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Observations générales 


Translittération 


L'alphabet arabe se préte à différentes formes de translittération. J'évite la forme 
savante trop compliquée pour un lecteur non spécialisé. Je donne ici les équiva- 
lences de quelques lettres arabes: 





ESE gh 2 

kh È u+w 3 

d vats i+y E 

dh b+3 t L+a 
sh = h cts 
s veto j E 
Notes et bibliographie 


Afin de ne pas alourdir inutilement les notes de bas de page, je cite le nom de 
l'auteur et parfois les premiers éléments du titre. Le lecteur est prié de se reporter à 
la fin du livre pour les données bibliographiques complètes. Pour les renvois aux 
codes des pays traités, je me limite à l'indication du pays en question. Ainsi l'article 
781 jordanien signifie qu'il s'agit de l'article 781 du code civil jordanien. 


Introduction 


Les pays arabes comprennent 22 pays’. Il n'est pas possible dans cet ouvrage de 
traiter le contrat d'entreprise dans tous ces pays. Nous en avons choisi comme pays 
de référence l'Égypte. Ce choix se justifie par le fait que le code civil de ce pays, 
entré en vigueur en 1949, a largement influencé les codes civils de la Syrie (1949), 
de l'Irak (1953), de la Libye (1954), de la Somalie (1973), de l'Algérie (1975), de la 
Jordanie (1977), du Koweit (1980), du Soudan (1984), des Émirats arabes unis 
(1985), du Bahreïn (2001), du Yémen (2002) et du Qatar (2004). Le lecteur trouve- 
ra dans les annexes les dispositions de ces codes et d'autres codes arabes. 


Il n'est pas dans notre intention de faire un traité détaillé du contrat d'entreprise, 
mais d'en présenter les éléments essentiels tels qu'envisagés dans le code civil 
égyptien en faisant des renvois aux codes susmentionnés, au cas où ils divergent du 
code civil égyptien ou comportent des dispositions complémentaires. Dans nos 
renvois à ces codes, nous nous limitons à mentionner le nom du pays du code en 
question pour ne pas surcharger notre ouvrage avec des abréviations difficiles à 
retenir. En outre, il nous a semblé inutile de multiplier les notes de bas de page 
avec des références à des ouvrages de doctrine. Nous nous sommes surtout basé sur 
le commentaire d'Al-Sanhouri, père du code civil égyptien (Al-wasit fi sharh al- 
qanun al-madani). Ce commentaire est la principale référence aux ouvrages juri- 
diques traitant du droit civil dans les pays dont les codes sont influencés par le code 
civil égyptien, et on le trouve dans chaque bureau d'avocat de ces pays. Mais nous 
donnons dans la bibliographie une liste indicative des livres en langue arabe traitant 
du contrat d'entreprise. 


En raison de l'importance du code civil égyptien, un mot d'histoire s'impose. Ce 
code (composé de 1149 article) a été promulgué le 16 juillet 1948, et il est entré en 
vigueur le 15 octobre 1949. Il a remplacé deux autres codes: le code civil mixte de 
1875 et le code civil indigène de 1881’, inspirés principalement du Code civil fran- 
çais, en y greffant quelques normes du droit musulman. Les rédacteurs du code 
civil égyptien actuel se sont inspirés de ces deux codes et de la jurisprudence égyp- 
tienne. Ils ont maintenu les normes musulmanes, en y ajoutant d'autres. Ils ont eu 
aussi recours aux codifications latines anciennes et modernes, aux codifications 
germaniques ainsi qu'aux codifications dites indépendantes. Bref, une vingtaine de 
codes ont été pris en considération”. L'élaboration de ce code a commencé en 1936 
et a été précédé par la publication d'un projet en 1942 avec des travaux prépara- 





Il s'agit des pays suivants classés par ordre alphabétique: l'Algérie, l'Arabie saoudite, le Bahrain, le 
Djibouti, l'Égypte, les Émirats arabes unis, l'Irak, la Jordanie, le Koweit, le Liban, la Libye, le’ Ma- 
roc, la Mauritanie, l'Oman, la Palestine, le Qatar, la Somalie, le Soudan, la Syrie, la Tunisie, 
l'Union des Comores et le Yémen. 

On trouve une version française de ces deux codes dans: Codes égyptiens et lois usuelles en vi- 
gueur en Égypte, 51ème édition, le Caire, 1939. Sur la rédaction de ces deux codes, voir Gasche: 
Le statut juridictionnel des étrangers en Égypte, p. 153-159; Al-Sanhouri, vol. I, p. 11-16. 

Sur les sources du Code civil égyptien, voir Majmu’at al-a’mal al-tahdiriyyah, vol. 1, p. 13-25, et 
Al-Sanhouri, vol. I, p. 36-50. 


toires en quatre volumes’. L'actuel code est muni de sept volumes de travaux pré- 
paratoires qui reprennent l'essentiel des travaux de 1942 et des débats au sein des 
commissions, du parlement et du sénat”. Il diffère du projet de 1942, mais certains 
des articles de ce dernier non retenus par le code actuel, sont cités par la doctrine 
pour l'interpréter et combler ses lacunes. 


Si le code civil égyptien a largement influencé les codes de plusieurs pays arabes, 
on constate toutefois des différences sur le plan de la terminologie et de la struc- 
ture. On peut voir cette différence dans les dispositions relatives au contrat d'entre- 
prise annexées. Concernant ce contrat, 


- Les codes syrien, irakien, libyen et algérien ont repris la structure du code 
égyptien, mais pas toujours les mémes termes. 


- Le code jordanien a adopté une structure différente qui a influencé celle des 
codes somalien, émiratien, yéménite et qatari. 


- Le code koweitien a aussi sa propre structure qui a été reprise par le code ba- 
hreini. 

- Les codes tunisien, marocain, libanais et mauritanien ont une structure qui 
différe largement de celles des codes inspirés du code égyptien. 


Sur le fond, on remarque que ces codes ont adopté parfois des solutions différentes 
en matière de contrat d'entreprise, et n'ont pas abordé de façon égale et exhaustive 
toutes les questions. Al-Sanhouri se sert souvent des dispositions des autres codes 
arabes ainsi que de celles du projet égyptien de 1942 pour combler les lacunes du 
code civil égyptien. On peut donc dire que le projet égyptien, le code civil égyp- 
tien, et les codes des autres pays arabes se complètent mutuellement, avec 
quelques divergences. 


Signalons enfin que le contrat d'entreprise, notamment celui portant sur les cons- 
tructions, a des aspects civils, pénaux et administratifs”. Nous nous sommes limités 
dans notre ouvrage aux aspects civils, avec quelques brèves indications aux aspects 
pénaux. 


Nous espérons par cet ouvrage rendre un service aux praticiens du droit et aux en- 
treprises. Le Centre de droit arabe et musulman est à la disposition des intéressés 
pour donner des consultations en la matière concernant des cas particuliers en rap- 
port avec le droit égyptien et le droit des autres pays arabes. 





Mashru’ tangih al-qanun al-madani. 

Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, al-qanun al-madani. 

On mentionnera ici les délits de démolition ou construction sans autorisation, de non renouvelle- 
ment de l'autorisation, de construction sans respect des normes relatives 4 l'aménagement territo- 
rial, de construction sans respect des normes du métier et des plans et sans assurance, etc. En plus 
des sanctions pénales, ces délits peuvent conduire 4 l'interdiction d'exercer le métier d'architecte 
(voir sur ces délits et les sanctions en Égypte: Mansur, p. 16-31). 
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Chapitre 1. 
Le contrat d'entreprise et les autres contrats 


1. Définition du contrat d'entreprise 


Avant de définir le contrat d'entreprise, il faut dire un mot sur les concepts utilisés 
par les codes arabes. 


Le contrat d'entreprise dans l'ancienne législation égyptienne était traité dans le 
cadre du contrat de louage, couvrant le louage des choses, des personnes ou 
d'industrie', comme le fait le code civil francais. 


Le code civil tunisien parle de louage de service et de louage d'ouvrage à l'article 
828, et de louage d'industrie à l'article 829. Les codes marocain (articles 723 et 
724), libanais (article 624) et mauritanien (articles 706 et 707) font de méme. Le 
code irakien, élaboré avant le code égyptien mais entré en vigueur après lui, utilise 
dans le titre les deux termes "contrat d'entreprise et de facon" mais se limite au 
terme "contrat d'entreprise" dans l'article 864°. 


À l'instar du Code des obligations suisse (article 363), le code égyptien, suivi par 
les autres codes arabes qui s'en sont inspirés, n'utilise que le terme "contrat d'entre- 
prise", le séparant ainsi définitivement des autres contrats afin de marquer l'impor- 
tance que ce contrat occupe dans la vie économique, en lui consacrant des normes 
spéciales (articles 646-667)". Ces normes s'appliquent à toutes les espèces de con- 
trats d'entreprise et contiennent quelques normes relatives à la responsabilité de 
l'architecte et de l'entrepreneur. 


L'article 646 égyptien définit le contrat d'entreprise comme suit: 


Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un ouvrage ou à 
accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie s'engage à 
lui payer”. 
Cette définition crée une confusion entre le contrat d'entreprise et le contrat de 
travail” puisque tous deux comportent l'élément travail et l'élément rémunération. 
De ce fait, la doctrine définit le contrat d'entreprise comme suit: 


Le contrat d'entreprise est le contrat par lequel quelqu'un effectue un travail 
(appelé entrepreneur, en arabe: mugawil) pour le compte d'un autre (appelé au- 





Voir les articles 489 et sv. du Code civil mixte, et les articles 401 et sv. du Code civil indigène. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 8; Mashru' tangih al-qanun al-madani, vol. 3, p. 434; Majmu'at al-a'mal 
al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 5. 

Cet article reprend pratiquement la définition du contrat d’entreprise du CO qui dispose: "Le 
contrat d’entreprise est un contrat par lequel une des parties (l’entrepreneur) s’ oblige à exécuter un 
ouvrage, moyennant un prix que l’autre partie (le maitre) s’engage a lui payer" (article 363). 
L’article 674 égyptien définit le contrat de travail comme suit: "Le contrat de travail est celui par 
lequel l’une des parties s’engage à travailler au service de l’autre et sous sa direction ou son con- 
trôle, moyennant une rémunération que l’autre partie s’engage à payer". 


teur de la commande, en arabe: rab al-'amal) moyennant une rémunération, 
: N E Pr iS eae A 1 
sans qu'il soit soumis à son contrôle ou à son administration . 


Cette définition fait ressortir le caractère indépendant de l'entrepreneur par rapport 
à l'auteur de la commande. Elle est reprise par l'article 661 koweitien qui stipule: 
"Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à accomplir un travail pour 
l'autre partie moyennant une rémunération sans étre dépendant de cette partie ou 
son représentant". Cet article établit ainsi une distinction entre le contrat d'entre- 
prise et le contrat de travail d'une part, et une deuxième distinction entre le contrat 
d'entreprise et le contrat de mandat. L'article 661 koweitien a été repris par l'article 
584 bahreini et l'article 682 qatari. 


2. Eléments constitutifs du contrat d'entreprise 
2. 1. Contrat consensuel (rida'i) 


Le contrat d'entreprise est un contrat consensuel, c'est-à-dire qu'il n'exige aucune 
forme pour sa conclusion”. Il peut donc étre fait aussi bien par écrit qu’oralement. 
La forme écrite ne sert que comme moyen de preuve lorsque cette forme est exi- 
gée. Seul le code soudanais prévoit la forme écrite à son article 380 al. 2: "Excep- 
tion faite pour les contrats en vigueur lors de la promulgation de cette loi, les con- 
trats d'entreprise sont faits et renouvelés par écrit”. 


Ce caractère consensuel ressort de l'article 646 (susmentionné dans le point précé- 
dent) et de l'article 658 égyptiens. Selon ce dernier, si le contrat est conclu a un prix 
forfaitaire, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmentation de prix alors 
méme que des modifications ou des additions auraient été apportées au plan, a 
moins que ces modifications ou additions ne soient dues à une faute de l'auteur de 
la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et leur prix convenu avec 
l'entrepreneur (al. 1°). L'alinéa 2 ajoute que l'accord doit être constaté par écrit à 
moins que le contrat lui-même n'ait été conclu verbalement’. 


Le consentement doit porter sur la nature du contrat, sur le travail à accomplir et 
sur la rémunération. Nous reviendrons sur ces éléments dans le chapitre II. 


2. 2. Contrat synallagmatique (mu'awadah) 


Dans ce contrat tant l'entrepreneur que l'auteur de la commande ont des obligations. 
L'entrepreneur n'agit pas à titre gratuit et l'argent payé par l'auteur de la commande 
est la contrepartie du travail”. 


2. 3. Indépendance de l'entrepreneur 


Dans le contrat d'entreprise, l'entrepreneur est indépendant dans l'exécution du 
contrat de tout pouvoir, contrôle ou administration de la part de l'auteur de la com- 
mande. Il exécute son travail sans aucune intervention de la part de ce dernier dans 
la détermination de la manière d'exécuter, ou dans le choix des moyens et des outils 


1 Shanab, p. 11-12; Yasin, p. 83. 

L’article 625 libanais énonce: "Les contrats visés à l'article précédent [contrat d'entreprise ou 
louage d'industrie] sont parfaits par le seul consentement des parties". 

3 Shanab, p. 12; Yasin, p. 85-86; Al-Barudi, p. 36 et 41. 

Shanab, p. 12; Yasin, p. 86. Sur la rémunération, voir chapitre 2.2.2. 
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nécessaires. Il le fait en son nom propre. C'est cela qui distingue le contrat d'entre- 
prise des contrats de travail ou de mandat', comme on le verra plus loin. 


2. 4. Contrat portant sur du travail matériel 


Le travail matériel est l'élément qui distingue le contrat d'entreprise du contrat de 
mandat, méme si l'entrepreneur est parfois mené a fournir un travail intellectuel, 
comme les calculs relatifs au travail, ou à effectuer un acte juridique, comme le 
transfert à l'auteur de la commande de la propriété des objets qu'il apporte et qui 
sont nécessaires pour l'exécution du travail. La qualification part dans le contrat 
d'entreprise non pas de la prestation de l'auteur de la commande mais de l'élément 
principal de ce contrat qui est l'exécution d'un travail’. 


Le contrat d'entreprise peut porter sur différents domaines: 

- La construction et la réparation de bâtiments de toute sorte ou de ponts. 
- La publication de livres et de revues. 

- La diffusion de publicité. 


- L'exposition de films ou de pièces de théâtre, l'organisation de festivités, de 
concerts musicaux et de cirques. 

- La couture, le repassage et le nettoyage d'habits. 

- Le transport d'une voiture en panne d'un lieu à l'autre. 

- L'évasion d'un prisonnier d'une prison’. 

Les codes tunisien, marocain, libanais et mauritanien ont qualifié certaines activités 

de contrats d'entreprise. Ainsi l'article 829 tunisien considère comme louage 

d'industrie (contrat d'entreprise) "les services que les personnes exerçant une pro- 

fession ou un art libéral rendent à leurs clients, ainsi que ceux des professeurs et 

maîtres de sciences, arts et métiers". Les mêmes termes sont utilisés par l'article 

724 marocain et l'article 703 mauritanien. L'article 624 al. 3 libanais est plus large; 

il considère comme louage d'industrie (contrat d'entreprise): "Le contrat par lequel 

les personnes exerçant une profession ou un art libéral assurent leurs services à 

leurs clients, ainsi que ceux par lesquels les professeurs s'engagent à exercer leur 

profession au profit d'un établissement ou d'une personne [...]. Il en est de même du 

contrat de transport"*. Le code égyptien et les autres codes arabes qui s'en sont 

inspirés n'ont pas de disposition similaire. 

3. Distinction avec d'autres contrats 


Pour qualifier un contrat comme étant un contrat d'entreprise, le juge doit s'assurer 
que le but principal visé par la volonté des parties contractantes est de faire effec- 
tuer un travail déterminé par l'entrepreneur pour le compte de l'auteur de la com- 
mande, d'une manière indépendante et en son propre nom, en contrepartie d'une 
rémunération. 


Shanab, p. 13; Yasin, p. 86. 

Voir Shanab, p. 13; Yasin, p. 86; Qirrah, p. 19. 
Shanab, p. 14. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 


Rw Ne 
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Le fait que le contrat d'entreprise porte sur du travail le distingue des contrats de 
transfert de propriété (comme la vente), ou d'usage (comme le bail ou le louage). 
Quant à l'indépendance de l'entrepreneur, elle sert à distinguer le contrat d'entre- 
prise du contrat de travail. Enfin, la présence de rémunération sert à distinguer le 
contrat d'entreprise des contrats portant sur des services gratuits”. C'est ce que nous 
verrons dans les points suivants. 


3.1. Contrat d'entreprise - contrat de vente 
3.1.1. Cas où la confusion est possible 


Le contrat de vente porte sur le transfert de la propriété, alors que le contrat d'en- 
treprise porte sur un travail à effectuer. Ainsi il y a des hypothèses dans lesquelles 
il n'y a aucune possibilité de confusion entre ces deux contrats si le travail à effec- 
tuer ne comporte pas le transfert de nouveaux biens dans la propriété de l'auteur de 
la commande. Exemples: nettoyage d'un local; transport d'une voiture d'un lieu à 
l'autre; réparation d'une machine; couture d'un habit à partir d'une étoffe fournie par 
l'auteur de la commande au couturier; construction d'une maison. Tous ces cas ne 
peuvent pas étre qualifiés de vente puisqu'il n'y a pas de transfert de propriété; et ils 
ne peuvent étre que contrats d'entreprise tant que l'entrepreneur effectue son travail 
de manière indépendante, sans contrôle de l'auteur de la commande et sans son 
administration. Nous nous trouvons dans ces cas dans l'hypothèse de l'article 647 
al. 1° égyptien qui dit: "L'entrepreneur peut s'engager à fournir uniquement son 
travail, à charge par l'auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à 
l'aide de laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail"”. 


La confusion est cependant possible dans l'hypothèse de l'article 647 al. 2 égyptien 
qui stipule: "[L'entrepreneur] peut aussi s'engager à fournir la matière en même 
temps que le travail". Ainsi un menuisier fabrique un meuble à partir de bois qu'il 
fournit lui-même. Nous nous trouvons devant deux faits distincts: l'exécution de 
l'ouvrage et le transfert de la propriété du matériel sur lequel porte le travail pour 
l'auteur de la commande. On parle alors de marché à façon. S'agit-il d'un contrat 
d'entreprise ou d'un contrat de vente d'une chose future?’ Les avis sont partagés 
dans la doctrine et la jurisprudence égyptiennes, comme nous le verrons dans les 
points suivants. 


3.1.1.1. Qualification du contrat en fonction du critère économique 


L'opinion dominante estime que si le travail coûte plus que l'objet sur lequel porte 
le travail, nous nous trouvons face a un contrat d'entreprise. Dans le cas contraire, il 
s'agirait d'un contrat de vente. Cette opinion se base sur l'adage accessorium se- 
quitur principale. 

Ainsi le tailleur qui offre l'étoffe et le travail est un vendeur, à moins que le travail 
ne coûte plus que l'étoffe. Dans ce dernier cas, il est entrepreneur. Si par contre, le 


1 Shanab, p.14. 

> Shanab, p. 15; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 23. Cet auteur donne l’exemple suivant: Si un entrepre- 
neur s’engage à construire une maison, le contrat en question est un contrat d’entreprise. Mais si 
ce méme entrepreneur construit une maison à son propre compte et ensuite il la vend, le contrat en 
question est un contrat de vente. 

3 Shanab, p. 16; Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 23. 
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tailleur ne fait que coudre un habit à partir de l'étoffe apportée par l'auteur de la 
commande, il s'agit alors purement et simplement d'un contrat d'entreprise. Dans le 
cas du peintre chargé de peindre un tableau sur une toile achetée par lui-méme, le 
contrat est considéré comme contrat d'entreprise en raison du peu de valeur de la 
toile’. 

Si le prix de l'objet et le prix du travail sont similaires ou proches, le contrat serait 
un mélange entre le contrat de vente en ce qui concerne l'objet, et un contrat d'en- 
treprise en ce qui concerne le travail. Il s'en suit que les normes relatives à la vente 
deviennent applicables en ce qui concerne l'objet, et les normes relatives à l'entre- 
prise restent applicable pour le travail’. 


3.1.1.2. Le contrat est mixte 


Selon une autre opinion, le contrat dans les cas susmentionnés serait un contrat 
mixte et on ne saurait distinguer entre ce qui est contrat de vente et ce qui est con- 
trat d'entreprise. Cette opinion, partagée par le droit musulman, crée des problémes 
pratiques en ce qui concerne les normes appliquées lorsque les normes du contrat 
de l'entreprise diffèrent de celles du contrat de la vente en matière de dommage- 
intéréts et de fin du contrat par volonté unilatérale. D'autre part, elle entre en conflit 
avec l'article 647 al. 2 égyptien qui permet à l'entrepreneur de "s'engager a fournir 
la matière en même temps que le travail"?. 


3.1.1.3. Il est toujours contrat d'entreprise 


Cette théorie défendue par Shanab se base sur la définition du contrat d'entreprise a 
l'article 646 égyptien. Cet article en effet porte aussi bien sur l'exécution d'un ou- 
vrage que sur l'accomplissement d'un travail. L'entrepreneur s'engage ici a faire un 
travail ou a créer une chose qui n'existait pas auparavant. L'article 647 égyptien 
précise en plus que l'engagement de l'entrepreneur peut porter sur le seul travail, 
comme il peut porter aussi bien sur le travail que sur la fourniture de la matière. La 
matière fournie par l’entrepreneur est accessoire par rapport au travail. 


Shanab signale aussi que le code civil égyptien ne comporte pas de texte corres- 
pondant à l'article 1711 du code civil frangais qui considère le contrat d'entreprise 
comme un contrat de louage si c'est l'auteur de la commande qui fournit la matière. 


L’article 658 al. 2 libanais dispose: "lorsque la matière fournie par celui qui exécute le travail est 
la chose principale dans le contrat, le travail n'étant que l'accessoire, il y a vente et non louage 
d'industrie". 

2 Al-Sanhouri, vol. IV, p. 26-27; vol. VIII, p. 27-28; Yasin, p. 115-118. Le fait qu’on soit en face 
d’un contrat de vente et d’un contrat d’entreprise implique que la propriété de l’ouvrage est trans- 
férée dès que le travail est terminé en vertu des normes relatives au contrat de vente. Si 
l’administration prend possession de l’objet en question, c’est l’auteur de la commande qui a droit 
à la compensation, et non pas le fabriquant. Et si cet objet périt avant sa livraison, le fabriquant en 
assume la responsabilité, en vertu des normes relatives au contrat de vente. Ceci correspond aux 
normes relatives au contrat d’entreprise selon lesquelles si, avant sa livraison a l'auteur de la 
commande, l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de 
son travail, ni le remboursement de ses dépenses (article 665 al. 1 égyptien; Al-Sanhouri, vol. 
VILI, note des pages 27-28. 

3 Shanab, p. 16-17; Yasin, p. 109-110. 
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Shanab ajoute que le législateur égyptien a établi une responsabilité de l'entrepre- 
neur pour la matière qu'il fournit (article 648 égyptien). Si le contrat dans le cas 
présent était un contrat de vente, le législateur aurait dù se limiter aux normes rela- 
tives à la responsabilité prévues pour le contrat de vente. Le législateur a aussi ac- 
cordé a l'auteur de la commande le droit de dénoncer le contrat 4 tout moment 
avant l'achèvement de l'ouvrage, sans distinction du fait qu'il ait fourni ou non la 
matière (article 663 égyptien). Or cette possibilité de dénoncer unilatéralement le 
contrat ne peut étre utilisée dans le contrat de vente. Nous nous trouvons ainsi de- 
vant un contrat d'entreprise qui porte aussi bien sur le travail que sur le transfert de 
la propriété!. 

Al-Sanhouri critique cette position et dit que le contrat d'entreprise ne comporte pas 
le transfert de propriété. On se trouverait selon lui en face de deux contrats dis- 
tincts: un Sona de vente par rapport à l'objet, et un contrat d'entreprise par rapport 
au travail”. 


Al-Sanhouri cependant se contredit dans un autre volume de son commentaire. Il 
indique qu'au cas où un entrepreneur colle un objet de chez lui sur un objet appar- 
tenant à l'auteur de la commande, la propriété de l'objet de l'entrepreneur est trans- 
férée en vertu du contrat d'entreprise”. Yasin ajoute que les contrats qui transmet- 
tent la propriété ne sont pas nommés d'une manière exhaustive. Rien n'empécherait, 
d'aprés lui, d'attribuer cette faculté au contrat d'entreprise*. 


3.1.2. Portée juridique de la distinction 


La distinction entre le contrat de vente et le contrat d'entreprise a une Portée juri- 
dique importante. 


- Pour que le contrat de vente soit valide, il faut que les parties aient déterminé le 
prix. Si le prix n'a pas été déterminé ou que le contrat de vente n'a pas inclus les 
éléments pour son évaluation dans l'avenir, ce contrat est considéré comme non 
conclu ou il est nul de nullité absolue”. Dans le contrat d'entreprise, par contre, 
la détermination du prix d'avance n'est pas nécessaire. Il n'est méme pas néces- 
saire d'indiquer les éléments qui permettent de le déterminer. L'article 659 
égyptien dit que dans ce cas le prix est "déterminé suivant la valeur du travail et 


y 6 
les dépenses de l'entrepreneur"”. 


- Dans le contrat de vente, une partie ne peut pas révoquer le contrat unilatérale- 
ment. Selon l'article 147 al. 1° égyptien: "Le contrat fait la loi des parties. Il ne 
peut étre révoqué ni modifié que de leur consentement mutuel, ou pour les 
causes prévues par la loi". Dans le contrat d'entreprise, par contre, l'article 663 
al. 1” égyptien permet à l'auteur de la commande, "à tout moment avant l'achè- 
vement de l'ouvrage", de "dénoncer le contrat et en arrêter l'exécution, à condi- 
tion de dédommager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des tra- 


Shanab, p. 23; cette opinion est partagée par Yasin, p. 121-128. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 24-25. Voir chapitre 2.2.2.2. 

Al-Sanhouri, vol. IX, p. 234. Voir chapitre 6.5. 

Yasin, p. 126-128. 

Al-Sanhouri, vol. IV, p. 319-320; vol. VII.1, p. 24, note 3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 24, note 3; Shanab, p. 15, note 15; Qirrah, p. 23. 
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vaux qu'il a accomplis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ou- 
vrage"!. 


- Dans le contrat de vente, le vendeur a droit aux intérêts légaux du prix s'il a mis 
l'acheteur en demeure ou s'il a livré l'objet vendu, au cas où celui-ci est suscep- 
tible de produire des fruits ou autres revenus (article 458 al. 1° égyptien). Dans 
le contrat d'entreprise, par contre, l'auteur de la commande n'a droit aux intérêts 
légaux sur la rémunération qui lui est due qu'à partir du moment de la demande 
en justice, selon la norme générale (article 226 égyptien)”. 


- Dans le contrat de vente, le vendeur a un privilège pour garantir le prix et ses 
accessoires, que la vente porte sur un meuble (article 1145 al. 1° égyptien) ou 
un immeuble (article 1147 al. 1° égyptien). Dans le contrat d'entreprise, par 
contre, les entrepreneurs n'ont de privilège que si le contrat porte sur l'édifica- 
tion, la reconstruction, la réparation ou l'entretien des bâtiments ou tout autre 
ouvrage (article 1148 al.1° égyptien)’. 


3.2. Contrat d'entreprise - contrat de mandat 
3.2.1. Cas où la confusion est possible 


Le contrat d'entreprise et le contrat de mandat ont en commun le fait qu'ils portent 
tous deux sur l'exécution d'un travail pour le compte d'un autre. Le contrat d'entre- 
prise cependant porte sur un acte matériel alors que le contrat de mandat porte sur 
un acte juridique. L’article 699 égyptien définit le mandat comme étant "un contrat 
par lequel le mandataire s'engage à accomplir un acte juridique pour le compte du 
mandant". 


Le mandataire exécute les actes juridiques au nom du mandant et ces actes sont 
comme s'ils ont été exécutés par ce dernier lui-même de manière directe. L'entre- 
preneur, par contre, tout en exécutant pour le compte de l'auteur de la commande, 
fait le travail en son nom propre. Il ne représente donc pas l'auteur de la commande 
et ne le remplace pas“. 


Il arrive cependant qu'une personne soit chargée d'un travail qui comporte à la fois 
un aspect matériel et un aspect juridique. Si ces deux aspects peuvent être distin- 
gués l'un de l'autre, rien n'empêche que chaque aspect soit soumis au contrat cor- 
respondant. Si par contre la distinction n'est pas facile à faire, le travail est qualifié 
d'après le contrat dominant”. Une telle confusion a lieu dans le domaine du contrat 
avec un médecin, un avocat et un architecte (muhandis mi'mari). 


3.2.1.1. Contrat avec un médecin 


Le contrat avec un médecin est considéré généralement comme un contrat d'entre- 
prise. Mais s'il est soumis au contrôle de son client, même s'il est indépendant 
techniquement, ce contrat est considéré comme un contrat de travail. C'est le cas 
par exemple du médecin travaillant dans une institution ou d'un hôpital. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 24, note 3; Shanab, p. 15, note 15; Qirrah, p. 23. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 24, note 3; Shanab, p. 15, note 15; Qirrah, p. 23. Voir chapitre 4.3.1.2. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 24, note 3; Shanab, p. 15, note 15; Qirrah, p. 23. Voir chapitre 4.3.5. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 16; Shanab, p. 32-33; Qirrah, p. 41-42; Yasin, p. 98-99. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 18-19; Shanab, p. 33; Qirrah, p. 42; Yasin, p. 99-100. 
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Le contrat médical qualifié de contrat d'entreprise a ces spécificités. Le médecin 
s'engage à fournir un effort et non pas à parvenir à un résultat. Le contrat est dis- 
sous du fait que ses aptitudes personnelles sont prises en considération, contraire- 
ment à d'autres formes de contrats d'entreprise (article 666 égyptien). Le médecin 
ne peut pas charger un autre médecin de soigner le patient, alors que l'entrepreneur 
normal peut souvent confier l'exécution du travail à un sous-traitant (article 661 
égyptien). Tant le médecin que le patient peuvent mettre fin au contrat en tout 
temps (article 663 égyptien). Si le patient met fin au contrat, il doit dédommager le 
médecin pour les soins dispensés et les frais assumés, mais il ne doit pas lui payer 
les gains qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé le traitement, contrairement a ce 
qui est prévu à l'article 663 al. 1° égyptien. Cette dernière spécificité découle du 
fait que le contrat médical est fondé sur la confiance mutuelle: on ne peut pas for- 
cer le patient 4 poursuivre le traitement s'il a perdu la confiance, et le patient ne 
peut pas continuer le traitement aux frais du médecin. 


3.2.1.2. Contrat avec un avocat 


Le contrat avec un avocat est un mélange entre des actes matériels et des actes juri- 
diques. Il entreprend des activités matérielles lorsqu’il donne des conseils juri- 
diques à son client en dehors des séances des tribunaux, plaide en sa faveur dans de 
telles séances, soit oralement, soit en présentant des mémoires écrits, ou rédige les 
contrats et les documents. Dans ces cas, il est considéré comme un entrepreneur, 
soumis aux normes relatives au contrat d’entreprise, à moins d’étre soumis au con- 
trôle et à l’administration de son client, comme c’est le cas des avocats de société 
ou d’institution; si tel est le cas, le contrat est qui régit ses relations avec la société 
ou l’institution est un contrat de travail. L’avocat entreprend des activités juri- 
diques en lieu et place de son client lorsqu’il intente une action au nom de ce der- 
nier, présente ses demandes et ses oppositions dans le procès, ou fait appel contre 
des jugements, conclut un accord à l’amiable, un désistement ou une cession. Dans 
ces cas, l’avocat agit en tant que mandataire, soumis aux normes relatives au man- 
dat. S'il n'est pas facile de séparer entre les deux activités, alors on applique les 
normes relatives au mandat parce que les activités de l'avocat consistent principa- 
lement dans des activités juridiques. Ainsi, les honoraires de l’avocat pour ses acti- 
vités matérielles et juridiques seront soumis a l’appréciation du juge, comme 
l’exige les normes relatives au mandat’. 


3.2.1.3. Contrat d'architecte 


L'architecte établit les plans et les dessins, fait les mesures et supervise l'exécution. 
Il peut cependant étre chargé en vertu du contrat qui le lie à son client ou a l'entre- 
preneur de modifier les plans originaux, d'effectuer de nouveaux travaux, de cons- 
tater et d'accepter le bâtiment, de régler les comptes. Il s'agit là d'actes juridiques. 
Ce faisant, l'architecte agit au nom du mandant, et ce sont les normes relatives au 


! Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 22; Shanab, p. 47-49; Qirrah, p. 52-55. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.I, p. 19-21; Shanab, p. 37-47; Qirrah, p. 45-52. L’article 709 al. 2 égyptien 
dispose: “La rémunération convenue [dans le mandat] est soumise à l’appréciation du juge, à 
moins qu’elle ne soit librement acquittée après l’exécution du mandat". La loi relative au barreau 
qualifie souvent l’avocat de mandataire, et son client de mandant. 
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contrat de mandat qui s'appliquent dans ces domaines. Mais comme les activités 
matérielles du contrat d'architecte sont dominantes, on applique les normes rela- 
tives au contrat d'entreprise en cas de conflit entre les normes du contrat de mandat 
et celles de l'entreprise. Ainsi: 


Les honoraires de l'architecte ne sont pas soumis à l'appréciation du juge, con- 
trairement à ce que prévoit l'article 709 al. 2 égyptien relatif au contrat de man- 


dat!. 


S'il y a plusieurs auteurs de commande, ils ne répondent pas solidairement 
envers l’architecte, contrairement à ce que prévoit l'article 712 égyptien relatif 
au contrat de mandat’. 


Si les deux contractants ne se sont pas mis d'accord concernant les honoraires, 
cela ne présuppose pas que l'architecte avait l'intention de faire son travail gra- 
tuitement, contrairement à ce que prévoit l'article 709 al. 1 égyptien relatif au 
contrat de mandat”. 


3.2.2. Portée juridique de la distinction 


Sur le plan du salaire, le contrat d'entreprise est un contrat synallagmatique: un 
travail d'un côté et une rémunération de l'autre. Si les deux parties tombent 
d'accord qu'aucune rémunération n'est due, le contrat n'est pas un contrat d'en- 
treprise. Le contrat de mandat, au contraire, est en principe un contrat sans ho- 
noraire, à moins que le contraire ne soit expressément convenu (article 709 al. 
1° égyptien). La rémunération dans le contrat d'entreprise une fois convenue ne 
saurait en principe être réduite ou augmentée, l'accord étant la loi des parties. 
Dans le mandat, la rémunération convenue est soumise à l'appréciation du juge, 
à moins qu'elle ne soit librement acquittée après l'exécution du mandat (article 
709 al. 2 égyptien). 


Entre plusieurs mandants, une solidarité existe de par la loi envers le manda- 
taire (article 712 égyptien)”. Il en est de même entre plusieurs mandataires®. Si 
par contre il existe plusieurs auteurs de commande, il n'y a de solidarité entre 
eux envers l'entrepreneur que si cette solidarité est convenue’. 





Article cité dans la note précédente. Sur la rémunération de l’architecte, voir chapitre 4.3.1.4.3. 
L'article 712 égyptien dispose: "Lorsque plusieurs personnes nomment un seul mandataire pour 
une affaire commune, elles sont toutes, sauf stipulation contraire, solidairement tenues envers lui 
des effets du mandat". 

L'article 709 al. 1 égyptien dispose: "Le mandat est un acte à titre gratuit, sauf convention con- 
traire expresse ou tacite résultant de la condition du mandataire". Sur les différences entre le con- 
trat d'architecte et de mandat, voir Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 22-23; Shanab, p. 33-37; Qirrah, p. 
42-45. Sur la rémunération dans le contrat d’entreprise, voir chapitre 2.2.2.1. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 16; Shanab, p. 32; Qirrah, p. 41. Sur la modification de la rémunéra- 
tion, voir chapitre 4.3.1.3. 

Article cité plus haut. 

L’article 707 al. 1° égyptien dispose: "Lorsqu'il y a plusieurs mandataires, ils sont solidairement 
responsables, si le mandat est indivisible ou si le préjudice subi par le mandant est le résultat 
d’une faute commune. Toutefois, les mandataires, même solidaires, ne répondent pas de ce que 
leur co-mandataire a fit en dehors ou par abus de son mandat”. 

Shanab, p. 32. 


17 


L'entrepreneur est considéré comme commerçant si l'acte qu'il effectue est un 

acte commercial, alors que le mandataire ne saurait étre considéré comme 
1 

commerçant . 


Le mandataire peut être considéré comme lié à son mandant s'il travaille sous 
sa direction et son contrôle, ce qui implique la responsabilité de ce dernier pour 
les fautes du premier’. Dans le contrat d'entreprise, l'entrepreneur ne dépend 
pas de l’auteur de la commande. De ce fait l’auteur de la commande n'est pas 
responsable des fautes du premier, et il ne répond envers le sous-traitant qu'à 
"concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepreneur principal au 


moment où l'action est intentée" (article 662 al. 1°" égyptien). 


L'entrepreneur porte la responsabilité de l'impossibilité d'exécution pour une 
raison étrangère, et ne saurait de ce fait réclamer l’auteur de la commande ni le 
prix de son travail, ni le remboursement de ses dépenses, ni le prix des maté- 
riaux utilisés (article 665 égyptien)*. Ce qui n'est pas le cas dans le contrat de 
mandat. Le mandant doit compenser le mandataire pour les dommages subis 
sans faute de sa part (articles 710-711 égyptiens). 


Si le mandataire mandate un autre pour l'exécution du mandat, ce dernier ainsi 
que le mandant ont un droit réciproque de recours l'un contre l'autre (article 
708 al. 3 égyptien). Dans le contrat d'entreprise, le sous-traitant n'a d'action di- 
recte contre l'auteur de la commande qu'à "concurrence des sommes dont il est 
débiteur envers l'entrepreneur principal au moment où l'action est intentée" (ar- 


ticle 662 al. 1° égyptien)°. 


Le contrat d'entreprise en principe est un contrat qui oblige les parties’, alors 
que le contrat de mandat ne l'est pas, le mandant pouvant en tout temps révo- 
quer le mandataire sauf si le mandat est donné dans l'intérêt du mandataire ou 
dans celui d'un tiers (article 715 égyptien), et le mandataire peut en principe à 
tout moment renoncer au mandat, sauf s’il est donné dans l’intérêt d’un tiers, à 
moins qu’il y ait des raisons sérieuses justifiant la renonciation (article 715 
égyptien). 

Le contrat d'entreprise ne prend fin avec la mort de l'entrepreneur ou de l'auteur 
de la commande que si leur personnalité est prise en considération (article 666 





Shanab, p. 32. 

L’article 174 égyptien dispose: "1) Le commettant est responsable du dommage causé par l’acte 
illicite de son préposé lorsque cet acte a été accompli par le préposé dans l’exercice ou à cause de 
ses fonctions. 2) Le lien de préposition existe même lorsque le commettant n’a pas eu la liberté de 
choisir son préposé, du moment qu’il a sur lui un pouvoir effectif de surveillance et de direction". 
Shanab, p. 32. Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 16-17. Voir chapitre 5.2.5. 

Voir chapitre 3.2.3 et chapitre 5.2. 

L’article 710 égyptien dispose: "Le mandant doit rembourser au mandataire, quel que soit son 
succès dans l’exécution du mandat, les dépenses faites pour une exécution normale, avec les inté- 
rêts à dater du jour où ces dépenses ont été effectuées. Si l’exécution du mandat exige des 
avances, le mandant doit, sur la demande du mandataire, verser à ce dernier ces avances”. L'article 
711 ajoute: "Le mandant est responsable du préjudice subi par le mandataire, sans sa faute, à l'oc- 
casion de l'exécution normale du mandat”. 

Voir chapitre 5.4. 

Voir chapitre 6.5. 
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égyptien)', alors que le mandat prend fin avec la mort du mandant ou du man- 
dataire (article 714 égyptien)’. 


3.3. Contrat d'entreprise - contrat de travail 
3.3.1. Cas où la confusion est possible 


L'exécution d'un travail est l'élément commun du contrat de travail et du contrat 
d'entreprise. Ce qui rend possible la confusion entre ces deux contrats. 


Le contrat de travail se caractérise cependant par le fait que "l'une des parties s'en- 
gage à travailler au service de l'autre et sous sa direction ou son contrôle” (article 
674 égyptien). L'ouvrier exécute ce dont il est chargé sous la direction et le con- 
trôle de l'auteur de la commande. Dans le contrat d'entreprise, par contre, l'entre- 
preneur exécute le travail d'une manière indépendante, et il n'est soumis à aucun 
contrôle ou direction de la part de l’employeur. C'est lui qui choisit les moyens 
pour l'exécution, les outils et les adjoints. C'est lui qui détermine la manière et le 
temps de l'exécution. Tant que son travail est en conformité avec le contrat et les 
normes techniques du métier, l'auteur de la commande n'a pas à intervenir dans 
l'exécution du travail, et l'entrepreneur n'est pas tenu d'obéir à ses ordres ou à ses 
directives dans ce domaine. 


On retrouve la dépendance de l'ouvrier de son employeur dans l'article 676 al. 1° 
égyptien selon lequel: 


Les dispositions concernant le contrat de travail s'appliquent aux rapports qui 
existent entre les employeurs et les placiers, représentants et voyageurs de 
commerce, les agents d'assurance et les autres intermédiaires, même s'ils sont 
rémunérés par voie de commissions ou s'ils travaillent pour le compte de plu- 
sieurs employeurs à la fois, lorsque ces personnes travaillent sous la dépendance 
des employeurs et sous leur surveillance. 


Le projet égyptien mentionnait le critère de la dépendance à l'article 933 qui a été 
supprimé par la suite. Cet article disait: 


Le contrat de travail se distingue du contrat d'entreprise par le fait qu'il accorde 
à l’employeur le droit de diriger le travail qui lui est fait, ou tout au moins le 
droit de contrôler la manière dont ce travail est fait. 


La dépendance entre le salarié et l’employeur peut être une dépendance technique, 
ce qui présuppose que ce dernier soit connaisseur dans ce domaine. Elle peut aussi 
être d'ordre administratif ou organisationnel se limitant à la supervision de la part 
de l'auteur de travail sur les conditions externes de l'exécution du travail: détermi- 
nation du lieu et du temps, division du travail, contrôle du travail, demande de 
compte en cas d'erreur. Cette dépendance n'exige pas que le propriétaire soit com- 
pétent dans le domaine du travail contrôlé. Le tribunal prudhommal du Caire a jugé 
le 23 oct. 1957 que la dépendance organisationnelle de l'acteur (taba'iyyah tan- 
dhimiyyah) par rapport à son employeur fait de ce contrat un contrat de travail. 
C'est le cas si l'employeur administre artistiquement l'acteur et le contrôle, en lui 





Voir chapitre 6.6.2. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 16-17; Shanab, p. 32; Qirrah, p. 41. 
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fixant de manière exacte son rôle et en déterminant ses habits et la manière d'exé- 
cution, quel que soit le génie de l'acteur. Si l'auteur de la commande intervient à la 
demande de l'entrepreneur ou sous son contrôle, le contrat est à considérer comme 
contrat d'entreprise, même si le matériel est mis à disposition par l'auteur de la 
commande . 


Si le travailleur emploie dans son travail une partie ou la totalité de son temps, 
travaille auprès d'un seul ou de plusieurs employeurs, ou le travail constitue son 
seul revenu ou une partie de son revenu, le contrat est à considérer comme contrat 
de travail du moment que le travailleur est soumis au contrôle ou à la supervision 
de l'auteur du travail, comme c'est le cas d'une blanchisseuse ou d'un jardinier qui 
travaillent auprés de plusieurs personnes, sous leur contròle et supervision. Un 
journaliste qui travaille dans un journal dans lequel il écrit des articles est lié par un 
contrat de travail. Si par contre un journaliste indépendant s'engage a écrire un ou 
plusieurs articles pour un journal contre paiement, le contrat en question est un 
contrat d'entreprise’. 


La dépendance dont il est question ici n'est pas une dépendance économique. Le 
fait que le travailleur dépende ou ne dépende pas de son salaire pour vivre ne joue 
pas de rôle. Ce qui importe c'est la dépendance juridique: travailler sous le contrôle 
et la supervision de l'auteur de travail. Cette dépendance ne doit pas étre nécessai- 
rement effective, mais potentielle. Ainsi l'employeur pourrait ne pas contrôler, en 
raison de sa confiance dans son travailleur”. 


Il arrive cependant que la dépendance ou l'indépendance soit difficile 4 déterminer 
en raison de la nature du travail, de l'étendue du projet ou des qualifications des 
ouvriers. Dans ce cas, il est permis aux juges de s'inspirer d'autres critères pour 
déterminer la relation entre le travailleur et l'auteur de la commande, comme le 
critére du salaire et la dépendance économique. Ainsi le fait de lier le salaire 4 une 
unité de temps, sans tenir compte du résultat pourrait signifier que l'auteur de la 
commande voudrait exercer un contrôle sur le travailleur. Par contre, le fait de lier 
le salaire à un résultat ou à une quantité pourrait être un signe que l'auteur de la 
commande ne souhaite pas contrôler le travailleur. On peut aussi s'inspirer du fait 
que l’employeur occupe entièrement le temps du travailleur ou, au contraire, une 
partie de son temps”. 


Le travailleur qui effectue à la maison avec les membres de sa famille ou d'autres 
travailleurs un travail pour un auteur de la commande, selon un horaire qu'il fixe 
lui-même et payant lui-même leur salaire est à considérer comme lié par un contrat 
d'entreprise et non par un contrat de travail”. 





i Al-Muhamah, 1957, t. 38, no 176, p. 399. Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 12-13; Shanab, p. 28; Yasin, 
p. 94-95; Qirrah, p. 34-35; Anbar, p. 24. L’article 900 al. 2 du Code civil irakien précise à cet 
égard: "Le contrat de travail se distingue du contrat d’entreprise par le fait que contrairement à 
l’auteur de la commande dans le contrat d’entreprise, employeur dans le contrat de travail a le 
droit de diriger l’employé et de le conseiller pendant son travail, ou au moins de le superviser". 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 13; Shanab, p. 25; Qirrah, p. 33-34. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 13; Shanab, p. 27. 

Shanab, p. 30-31. 

Shanab, p. 31. 
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3.3.2. Portée juridique de la distinction 


Dans le contrat de travail, "le commettant est responsable du dommage causé 
par l'acte de son préposé lorsque cet acte a été accompli par le préposé dans 
l'exercice ou a cause de ses fonctions" (article 174 al. 1° égyptien). Ceci n'est 
pas le cas de l’auteur de la commande dans le contrat d'entreprise du fait que 
l'entrepreneur travaille comme indépendant, sauf si l'auteur de la commande a 
commis une faute personnelle, est intervenu personnellement dans la direction 
du travail du point de vue technique, ou a imposé ses instructions et ses ordres 
à l'entrepreneur”. 


Selon l'article 665 égyptien, l'entrepreneur "ne peut réclamer ni le prix de son 
travail, ni le remboursement de ses dépenses" "si, avant sa livraison à l'auteur 
de la commande, l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit"?. Ceci n'est pas le cas 
de la personne liée par un contrat de travail. L'ouvrier a le droit au salaire 
même si la chose périt. 


En matière de prescription, les actions nées du contrat de travail "se prescrivent 
par une année, à partir du moment où le contrat prend fin" (article 698 al. 1° 
égyptien), et les sommes dues aux ouvriers se prescrivent aussi par un an (ar- 
ticle 378 al. 1° litt. b égyptien). Dans le contrat d'entreprise, par contre, les ac- 
tions qui en découlent sont prescrites par quinze ans (article 374 égyptien), no- 
tamment en ce qui concerne la rémunération de l'entrepreneur, à moins qu'il 
n'exerce un métier libre (médecin, pharmacien, avocat, ingénieur, expert, syn- 
dic, courtier, professeur ou instituteur). Dans ces cas, la prescription est de cinq 
ans (article 376 égyptien.)?. 


Le contrat de travail prend fin par la mort de l'employé (article 697 égyptien.). 
Le contrat d'entreprise, par contre, ne prend fin par la mort de l'entrepreneur 
que "si ses aptitudes ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat" (article 666 égyptien). 


Le contrat de travail est dénoncé différemment du contrat d'entreprise (articles 
657 al. 2, 692 et 694 égyptiens, et article 72 du Code du travail égyptien). 
L'employé bénéficie d'avantages sociaux plus élevés que ceux dont bénéficie 
l'entrepreneur. 


3.4. Contrat d'entreprise - contrat de bail 


Le contrat d'entreprise porte sur l'exécution d'un ouvrage ou l'accomplissement d'un 
travail moyennant une rémunération (article 646 égyptien.). Le bail, par contre, est 
un "contrat par lequel le bailleur s'oblige à fournir au preneur, pour un certain 
temps, la jouissance d'une chose déterminée, moyennant un certain prix" (article 
558 égyptien). 
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Sur la faute de l'auteur de la commande, voir chapitre 4.3.4.2.2. Sur la responsabilité de l'auteur de 
la commande: Cassation, 14 déc. 1939, Collection Umar vol. 3, no 13, p. 25, et Cassation, 17 avril 
1941, Collection Umar vol. 3, no 112, p. 340. 

Voir chapitre 3.2.3. 

Voir chapitre 4.3.3. 

Voir chapitre 5.6. 

Shanab, p. 25-27; Qirrah, p. 30-32. 
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La confusion du contrat de bail avec le contrat d'entreprise peut avoir lieu dans un 
contrat conclu par le consommateur d'un secteur public comme l'eau, l'électricité 
ou le gaz. S'agit-il d'un contrat de bail portant sur la mise à disposition d'appareils 
du réseau de l'eau, de l'électricité ou du gaz, ou au contraire d'un contrat d'entre- 
prise portant sur le travail de fournir ces biens au consommateur? Selon Al- 
Sanhouri, il s'agit ici d'un contrat d'entreprise régi par l'article 668 égyptien et non 
d'un contrat de bail’. 


Lorsqu'un spectateur loue une place dans un lieu de jeu, le contrat est aussi un con- 
trat d'entreprise, et non un contrat de bail, portant sur l'activité d'amuser le public 
qui constitue la principale activité du lieu de jeu’. 


Une personne se met d'accord avec le propriétaire d'un immeuble pour placer sa 
publicité sur ses facades. Ce contrat est un contrat d'entreprise si le propriétaire 
s'engage à faire le nécessaire pour placer la publicité. Si par contre il se limite à 
mettre à disposition les facades, il s'agit d'un contrat de bail”. 


Le fait de se mettre d'accord avec un périodique pour disposer d'une place pour sa 
propre publicité est un contrat de bail et non un contrat d'entreprise”. 


Une personne se met d’accord avec une compagnie de transport de mettre à dispo- 
sition une voiture avec chauffeur pour qu’il effectue une excursion. La qualifica- 
tion d’un tel contrat dépend de celui qui contrôle la voiture et le chauffeur pendant 
l’excursion. Si c’est le passager, il s’agit d’un contrat de bail. Si c’est la compa- 
gnie, il s’agit d’un contrat d’entreprise?. 

Dans les exemples cités plus haut on tient compte de l'élément dominant du con- 
trat. 


3.5. Contrat d'entreprise - contrat de dépòt 


Le contrat de dépôt porte sur la garde de la chose dans l'intérêt du déposant, en 
principe gratuitement (article 724 égyptien). Si une contrepartie est prévue, elle est 
minime pour compenser le dépositaire de ses frais et non pour lui procurer un gain. 
En revanche, le contrat d'entreprise sert le plus souvent de moyen de vivre pour 
l'entrepreneur. La rémunération de ce dernier est donc en proportion du risque et 
des frais qu'il supporte, et elle constitue son gain. De ce fait, le dépositaire a moins 
de responsabilité que l'entrepreneur. Le dépositaire et le déposant ont le droit de 
mettre fin au dépòt avant le terme à moins que le terme ne soit dans l'intérèt du 
déposant (article 722 égyptien). Dans le contrat d'entreprise par contre le fait de 
mettre fin au contrat implique le dédommagement de l'autre partie (article 663 
égyptien)°. 

Il arrive cependant que le dépositaire fasse de son activité un moyen de gain, 
comme c'est le cas dans les contrats de garde professionnels: La banque qui loue un 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 9-10; vol. 6, p. 11-12; Shanab, p. 24; Qirrah, p. 38; Anbar, p. 17. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 9; vol. 6, p. 13; Shanab, p. 25; Qirrah, p. 39; Anbar, p. 20. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 10; vol. 6, p. 13; Qirrah, p. 39-40; Anbar, p. 21. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 10; vol. 6, p. 13; Qirrah, p. 39-40; Anbar, p. 21. 

Shanab, p. 24; Anbar, p. 21. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 28; Qirrah, p. 65; Anbar, p. 44-45. 
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coffre-fort pour le dépôt des clients (location de coffres forts); les garages publics 
de voitures. Ce genre d'activité de contrat est qualifié de dépòt payant, le rappro- 
chant d’un contrat d’entreprise!. 


Certains contrats d'entreprise comportent le dépôt: donner sa voiture à un garage 
pour réparation. La réparation est un contrat d'entreprise, et la garde de la voiture 
est un contrat de dépôt. Mais Al-Sanhouri opte pour un contrat unique. Ainsi si la 
voiture gardée est volée, le garagiste encourt la responsabilité d'un entrepreneur. 
L'article 685 litt. c égyptien en effet exige de l'employé de "conserver avec soin les 
objets qui lui sont remis pour l'exécution de son travail". On peut dire que cette 
obligation s'étend aussi à l'entrepreneur. Ainsi le contrat en vertu duquel un cheval 
est remis à un entraîneur est à considérer comme contrat d’entreprise et non pas en 
tant que contrat de dépôt, et l’entrepreneur est tenu de veiller sur le cheval’. 


On se trouve cependant devant un contrat de dépôt si le contrat d'entreprise a pris 
fin et que le propriétaire interpellé n'est pas venu prendre son bien. Il en est de 
même si le contrat porte sur la garde de la voiture, mais que le garagiste est chargé 
de travaux secondaires comme le nettoyage quotidien de la voiture”. 


3.6. Contrat d'entreprise - contrat de société 


Selon l'article 505 égyptien, "la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
personnes s'obligent à contribuer à une entreprise d'ordre pécuniaire par la presta- 
tion d'apports en biens ou en travail, en vue de se partager soit les bénéfices, soit 
les pertes qui pourront résulter de cette entreprise". 


Si le partenaire apporte une part du capital et participe aux gains et aux pertes, il 
s'agit d'un contrat de société. Si par contre, sa contribution consiste dans un travail 
(par ex. obtenir des autorisations d'exportation) contre lequel il reçoit un certain 
montant ou une partie des bénéfices de la société, sans participation aux pertes, le 
contrat en question est un contrat d'entreprise. La distinction entre les deux contrats 
consiste dans le fait que dans le contrat de société chaque partenaire a l'intention de 
participer à une activité comportant un certain risque. L'entrepreneur par contre ne 
souhaite nullement participer avec les autres partenaires. L'intention des parties est 
soumise dans ce cas à l'appréciation du juge‘. 


3.7. Contrat d'entreprise - marché de travaux publics 


Le contrat d'entreprise est un contrat de droit privé; il peut étre civil, commercial 
ou mixte (civil pour l'auteur de la commande et commercial pour l'entrepreneur). Il 
ne faut cependant pas le confondre avec le marché des travaux publics qui est un 
contrat administratif”. 


Le marché des travaux publics peut ètre défini comme étant un contrat par lequel 
l'administration confie à une personne de droit privé le soin de faire un travail 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 28; Qirrah, p. 65; Anbar, p. 45. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 29; Qirrah, p. 66; Anbar, p. 46. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 29; Qirrah, p. 66; Anbar, p. 47. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 29-30; Qirrah, p. 67; Anbar, p. 47-48; Cour de cassation, séance du 10 
déc. 1979, année 30, p. 197. 

> Shanab, p. 50; Anbar, p. 50-51. 
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contre rémunération en rapport avec un bien immobilier dans l'intérêt public. Trois 
conditions doivent étre remplies: 


- Le contrat doit porter sur un bien immobilier: Les travaux portant sur des aéro- 
nefs ou des navires n'entrent pas dans cette catégorie, méme si le contrat y rela- 
tif peut étre un contrat administratif s'il en remplit les conditions. 


- Le travail doit être accompli pour le compte d'une personne morale publique 
faisant partie de l'administration centrale ou régionale. Le bien immobilier ce- 
pendant ne doit pas nécessairement étre la propriété de cette personne morale. 


- Le travail doit être accompli dans l'intérêt public, même s'il n'est pas lié au bien 
public ou à un secteur public, comme c'est le cas du contrat de l'État en vue de 
la construction de maisons à loyers modérés pour la classe à revenus bas ou les 
fonctionnaires, ou de la reconstruction d'un four détruit appartenant à une per- 
sonne privée, mais dans l'intérét public’. 

SI ces critères sont vérifiés, le contrat est un contrat de travaux publics qui n'est pas 

soumis au droit privé. 


La qualification d'un contrat comme un contrat de travaux publics dépend non pas 
de l'exécuteur, mais de l'auteur de la commande. Ainsi si l'entrepreneur est l'État et 
l'auteur de la commande est une personne privée, le contrat est un contrat d'entre- 
prise. Ceci évidemment nécessite de déterminer qui est personne privée et qui est 
personne publique, surtout dans le cas des sociétés publiques par actions et les so- 
ciétés d'économie mixte dans lesquelles participe l'État. L'opinion dominante de la 
doctrine cependant tend à soumettre les contrats conclus par les sociétés publiques 
par actions et les sociétés d'économie mixte au droit privé”. 





Shanab, p. 51; Anbar, p. 53-54. 
Shanab, p. 52-53; Anbar, p. 54. 
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Chapitre 2. 
Conclusion du contrat d'entreprise 


Comme pour tout contrat, la conclusion du contrat d'entreprise nécessite trois élé- 
ments: le consentement des parties, l'objet et la cause. Ne pouvant pas faire ici un 
traité général sur les contrats', nous nous limitons à relever les éléments essentiels 
en rapport avec le contrat d'entreprise. 


1. Le consentement 


Le code tunisien précise à l'article 828 que "Le contrat est [...] parfait par le con- 
sentement des parties". L'article 830 ajoute: "Le louage d'ouvrages et celui de ser- 
vices ne sont valables que si les parties contractantes ont la capacité de s'obliger; 
l'interdit et le mineur doivent étre assistés par les personnes sous l'autorité des- 
quelles ils sont placés". On retrouve ces normes aux articles 723 et 725 marocains, 
706 al. 3 et 708 mauritaniens, et 625 et 626 libanais. 


Le code égyptien et les codes arabes qui s'en sont inspirés n'abordent pas la ques- 
tion du consentement dans le cadre des dispositions relatives au contrat d'entre- 
prise. Ce sont donc les normes générales qui s'appliquent (articles 89 et sv. égyp- 
tien). 

Pour qu'il y ait consentement, il faut deux volontés concordantes, et que les deux 
consentements soient valides. C'est ce que nous développons dans les points sui- 
vants. 


1.1. Deux volontés concordantes 
1.1.1. Concordance entre l'offre et l'acceptation 


Selon l'article 89 égyptien, "le contrat se forme dès que les deux parties ont échan- 
gé deux volontés concordantes, sans préjudice des formalités que la loi exige en 
outre pour la conclusion du contrat". 


L'article 646 égyptien spécifique au contrat d'entreprise précise que par ce contrat 
"l'une des parties s'oblige à exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyen- 
nant une rémunération que l'autre partie s'engage à lui payer”. 


Il faut donc que l'offre et l'acceptation soient concordantes en ce qui concerne la 
nature du contrat, l'activité objet du contrat, et la rémunération. 


La volonté peut s'exprimer de facon explicite ou implicite. Aucune forme n'est 
requise, puisque le contrat d'entreprise, comme indiqué plus haut’, est un contrat 
consensuel, c'est-à-dire qu'il se forme par le seul consentement des parties. 


Le consentement doit porter sur la nature du contrat. Ainsi si une partie pensait 
faire une chose contre rémunération, alors que l'autre partie pensait que ce sera 
gratuit, il n'y a pas de contrat’. 


Pour plus de détails, voir Al-Sanhouri, vol. I, p. 142 et sv.; Murqus: Al-wafi fi sharh al-danun al- 
madani, vol. 2, p. 132 et sv. 


2 Voir chapitre 1.2.1. 


Le consentement doit aussi porter sur l'activité envisagée par le contrat. Ainsi si 
une partie s'est mise d'accord de faire une chose dont la matière première est four- 
nie par l'auteur de la commande, mais lorsqu'il a fini la chose il s'avère que l'auteur 
de la commande entendait une autre chose, il n'y a pas de contrat’. 


Le consentement doit aussi porter sur la rémunération. Mais la rémunération ne 
doit pas nécessairement étre précisée dans le contrat. En effet, l'article 659 égyptien 
énonce: "Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre déterminé suivant la valeur 


du travail et les dépenses de l'entrepreneur"5. 


Le fait que le consentement puisse étre implicite ne signifie pas pour autant qu'il 
soit supposé. Il faut qu'il soit réel, et celui qui prétend sa réalité doit le prouver. 
Ainsi si un architecte établit un plan sans que l'auteur de la commande le lui de- 
mande, espérant qu'il appréciera le plan et le chargera de son exécution, cela ne 
suppose pas l'existence d'un consentement. L'auteur de la commande n'est pas tenu 
de payer l'architecte pour son plan puisqu'il n'existe pas de contrat contraignant. 
Mais si l'auteur de la commande exécute le plan, l'architecte peut recourir contre lui 
en vertu non pas du contrat d'entreprise, mais de l'enrichissement sans cause’. 


1.1.2. Le plan, le devis et le cahier des charges 


Généralement le contrat d'entreprise, surtout dans les grands contrats de construc- 
tion, est accompagné d'un plan, d'un devis et d'un cahier de charge. Ces trois élé- 
ments peuvent étre présentés séparément ou contenus dans le contrat lui-méme. 


Le contrat d'entreprise peut aussi étre précédé d'un devis et d'un plan. Le fait que 
l'auteur de la commande soit d'accord que l'entrepreneur lui présente de tels docu- 
ments ne signifie pas pour autant que l'auteur de la commande y soit lié définiti- 
vement. En effet, l'auteur de la commande peut refuser l'offre parce que le devis ne 
lui convient pas, ou parce qu'il renonce définitivement au projet ou pour d'autres 
raisons. Il n'est tenu de compenser l'entrepreneur pour le travail qu'il a entrepris que 
s'il y a eu un accord préalable entre les deux. Mais si c'est l'auteur de la commande 
qui a demandé a l'entrepreneur de lui fournir un plan et un devis, une telle demande 
constitue en soi un contrat d'entreprise portant sur ces deux éléments. Au cas où 
l'auteur de la commande renonce au projet après l'établissement du plan et du de- 
vis, il doit rémunérer l'entrepreneur pour son travail. Si la rémunération n'a pas été 
fixée d'avance, elle sera estimée en vertu des al. 1° et 2 de l'article 660 égyptien qui 
énoncent”: 


1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et 
à un autre pour la direction des travaux 


2) SI ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 


Sur la rémunération, voir chapitre 1.2.2; chapitre 2.2.2. 
Voir chapitre 2.2.1. 

Voir chapitre 2.2.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 35-37; Shanab, p. 72-73. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 37-38; Shanab, p. 73-74. 
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Nous y reviendrons plus loin’. 
1.1.3. Le concours 


Le contrat d'entreprise peut avoir lieu par voie de concours portant sur le plan ou 
sur le cofit le moins élevé. L'auteur de la commande fait une annonce pour la réali- 
sation d'un projet, en indiquant les conditions, nomme une commission chargée 
d'examiner les plans présentés par les différents concourants et prévoit une récom- 
pense pour le vainqueur, laquelle peut étre l'octroi de la réalisation du projet. Il peut 
aussi exprimer des réserves en indiquant qu'il n'est pas tenu d'accepter un des plans 
présentés, mais en prévoyant une récompense pour le meilleur. S'il n'a pas exprimé 
de telles réserves, cela signifie qu'il est tenu de confier le projet au vainqueur. S'il 
ne le lui confie pas sans raisons valables, il doit le compenser entièrement pour le 
dommage subi et le gain qu'il n'a pas pu réaliser. Les autres concourants par contre 
n'ont droit à aucune compensation. Ceci s'applique aussi dans les concours portant 
sur le coût le moins élevé, par voie d'adjudication aux enchères publiques ou de 
soumissions dans des enveloppes cachetées’. 


1.1.4. La preuve du contrat d'entreprise 


Le législateur égyptien n'a prévu qu'une seule règle de preuve particulière relative 
au contrat d'entreprise. L'article 658 égyptien exige la forme écrite pour l'accord 
relatif à une augmentation du prix forfaitaire si le contrat lui-même a été conclu par 
écrit. Cet article énonce: 


1) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan convenu 
avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmen- 
tation de prix alors même que des modifications ou des additions auraient été 
apportées au plan, à moins que ces modifications ou additions ne soient dues à 
une faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et 
leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


2) Cet accord doit être constaté par écrit à moins que le contrat lui-même n'ait 
été conclu verbalement. 


Pour le reste, ce sont les règles de la loi 25/1968 relative à la preuve en matière 
civile et commerciale qui s'appliquent. L'article 60 de cette loi dispose à cet égard: 


1) Sauf convention ou disposition contraire, et en dehors des matières commer- 
ciales, la preuve d'un acte juridique, ou celle de l'extinction de l'obligation ne 
peut être faite par témoins si sa valeur est supérieur à L.É. 500 ou est indétermi- 
née. 

2) L'obligation sera estimée d'après sa valeur au moment de la conclusion de 
l'acte juridique. La preuve par témoins est admise si la valeur de l'obligation 
n'excède L.É. 500 que par l'effet de la réunion des intérêts et accessoires au ca- 
pital. 

3) Si l'instance comprend plusieurs demandes provenant de sources multiples, 
chacune des demandes dont la valeur n'excède pas L.É. 500 peut être prouvée 





Voir chapitre 2.2.2.2. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 39-41; Shanab, p. 74-77. 
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par témoins, quand méme l'ensemble de ces demandes dépasserait cette somme 
et alors même qu'elles auraient leurs sources dans des rapports ayant lieu entre 
les mémes parties ou dans des actes juridiques de méme nature. 


4) Le paiement partiel sera estimé par rapport au paiement originaire. 


D'autre part, si le contrat d'entreprise est un contrat commercial, il peut étre prouvé 
par tous les moyens, quelle que soit sa valeur”. 


La distinction est donc simple. S'il s'agit d'un contrat de droit privé, la preuve ne 
peut être faite par témoins que 


- si sa valeur est inférieur à 500 L.E., ou 
- sil y a convention ou disposition contraire. 


S'il s'agit d'un contrat commercial, tous les moyens de preuve sont permis, y com- 
pris les témoins, quel que soit le montant de l'obligation. Il faut à cet effet que le 
litige soit entre des commerçants et relatif à des rapports commerciaux”. 


Si par contre l'acte est de nature privée entre commerçants, ou de nature commer- 
ciale entre privés, la preuve doit être par écrit si le montant est supérieur à 500 L.E. 


SI l'acte est mixte, commerçant pour l'un, et privé pour l'autre, et que le montant est 
supérieur à 500 L.É., le non commerçant peut recourir au témoignage, alors que le 
commerçant ne saurait le faire. La cour de cassation a décidé que l'entrepreneur de 
construction ne peut recourir à la preuve par témoins que l'auteur de la commande 
lui avait autorisé d'effectuer des travaux supplémentaires, puisque le contrat d'en- 
treprise est considéré comme non-commercial par rapport à l'auteur de la com- 
mande”. 


Si le litige est entre deux commerçants, et que l'acte est commerçant seulement à 
l'égard d'une seule personne, celui pour qui l'acte est commercial doit suivre les 
règles de preuve commerciales, et celui pour qui l'acte est non-commercial doit 
suivre les règles de preuve civiles”. 


La preuve écrite en matière commerciale est aussi exigée dans les deux cas sui- 
vants: 


- en cas d'accord entre les commerçants que tous leurs rapports seraient faits par 
écrits; 

- sila loi exige la forme écrite: comme c'est le cas des articles 40-46 et 62 du 
code de commerce égyptien, et 3, 90, 150, 174 du code maritime égyptien. 


Les parties peuvent décider, implicitement ou explicitement de ne pas respecter les 

normes précédentes y compris dans les matières commerciales, décidant ainsi de 
£ Z [RIA] 

récuser ou admettre la preuve par témoins”. 


L’article 63 de la loi 25/1968 (qui équivaut à l’article 403 égyptien abrogé) permet 
de recourir à la preuve par témoins au lieu de la preuve par écrit, lorsqu’il y a eu un 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 41-42. 

Harjah: Qanun al-ithbat, p. 481; Cassation, 28 janvier 1954, no 53, année 21 
Cassation, 13 mai 1937, Collection Umar, vol. 2, no 56, p. 164. 

Harjah: Qanun al-ithbat, p. 491; Cassation, 8 décembre 1960, no 489, année 25 
Harjah: Qanun al-ithbat, p. 484; Cassation, 28 janvier 1954, no 53, année 21 
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empéchement matériel ou moral de se procurer une preuve par écrit. Il en est de 
méme lorsque le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve par écrit, par 
suite d’une cause étrangère qui ne peut lui étre imputée. Est considéré comme em- 
péchement moral l’usage de certaines professions comme la médecine. Ainsi, le 
rapport contractuel entre un médecin et un patient peut se prouver par le témoi- 
gnage, les présomptions et les registres du médecin, du fait que généralement ce 
rapport n’est pas fait par écrit. Il en est de méme dans les rapports entre le couturier 
et son client, ou entre l’entrepreneur et son épouse ou ses parentés. Cet empéche- 
ment est soumis à l’appréciation du juge’. 

Selon l’article 62 de la loi 25/1968 (qui équivaut à l’article 402 égyptien abrogé): 


1) Lorsque la preuve par écrit est exigée, la preuve par témoins peut être ad- 

mise s’il existe un commencement de preuve par écrit. 

2) Constitue un commencement de preuve par écrit, tout écrit émanant de la 

partie adverse et susceptible de rendre vraisemblable l’existence de l’acte allé- 

gué. 
Le commencement de preuve par écrit couvre différents documents: les bilans, les 
mémoires personnelles, les copies et photographies des documents officiels, un 
ensemble de documents disparates qui permettent de constituer ensemble une 
preuve. Ces documents doivent émaner de la partie adverse ou son représentant, 
écrits par lui-même ou portant des paraphes ou marques. Enfin ce document doit 
rendre vraisemblable l’existence de l’acte allégué. La doctrine cite le cas d’une 
lettre signée par l’auteur de la commande adressée à la municipalité demandant un 
terrain pour construire, indiquant qu’il a chargé tel architecte d’établir le plan’. 


1.1.5. Caractère civil et caractère commercial du contrat d'entreprise 


Ce qui précède démontre la nécessité de distinguer entre le contrat d’entreprise 
ayant un caractère civil, et celui ayant un caractère commercial. 


En ce qui concerne l'auteur de la commande, le contrat d'entreprise est en principe 
un contrat de droit civil”. C'est le cas d'une personne qui demande à un couturier de 
lui faire une robe ou à un entrepreneur de lui construire une maison, que la matière 
soit de l'un ou de l'autre. Si l'auteur de la commande est un commerçant et que le 
contrat porte sur une chose personnelle n'entrant pas dans le cadre de son com- 
merce, le contrat par rapport à lui est un contrat de droit civil. C’est le cas du com- 
merçant qui demande à un menuisier de lui faire des membres pour sa propre mai- 
son. Si par contre, l'auteur de la commande est un commergant et demande a un 
entrepreneur de lui construire une usine ou de lui réparer une machine qu'il utilise 
dans son commerce, le contrat par rapport à lui est un contrat commercial. Il en est 


Shanab, p. 83. Al-Sanhouri, vol. II, p. 422-427. Sur l’empéchement moral, voir les décisions de la 
cour de cassation dans Harjah: Qanun al-ithbat, p. 517-521. 

Shanab, p. 82-83. Sut cette question, voir Al-Sanhouri, vol. II, p. 400-409. Sur le commencement 
de preuve par écrit, voir les décisions de la cour de cassation dans Harjah: Qanun al-ithbat, p. 507- 
511. 

Cassation, 13 mai 1937, Collection Umar, vol. 2, no 56, p. 164. 
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de méme si l'auteur de la commande est un commergant de meuble et demande à 
un menuisier de lui faire des meubles qu'il compte vendre’. 


En ce qui concerne l'entrepreneur, le contrat peut étre civil ou commercial selon le 
travail. Il s'agit d'un contrat civil, si son activité n'est pas considérée comme une 
activité commerciale. On considère les travaux intellectuels comme des travaux de 
droit civil: acteur, dessinateur, architecte, écrivain, méme si pour l'autre partie le 
contrat est qualifié comme contrat de commerce. Il en est de méme des professions 
indépendantes: médecins, avocats, comptables, même s'ils recourent à l'aide d'au- 
trui“. 


Si par contre les personnes de professions libérales exercent à côté de leur profes- 
sion une activité commerciale qui prédomine sur leur profession indépendante, on 
est en face d'un contrat commercial. C'est le cas de l'architecte qui ne se limite pas 
à faire le plan, mais s'occupe aussi de l'opération de construction, de l'importation 
des matières et des outils et du recrutement des ouvriers et techniciens nécessaires”. 


Est aussi considéré comme contrat commercial en ce qui concerne |’ entrepreneur le 
contrat qui porte sur un travail prévu à l'article 2 du code de commerce égyptien. 
C'est le cas du contrat portant sur un acte d'industrie (travail ou modification de la 
matière première, matière présentée par l'auteur de la commande ou par l'entrepre- 
neur): couture, tissage, moulage de grains, réparation de voitures, nettoyage de 
vêtements ou leur coloration, que la matière première utilisée ait été importée par 
l'entrepreneur ou pas. Pour ce dernier, le contrat en question est un contrat com- 
mercial”. 


Si l'entrepreneur offre le matériel de chez lui, la construction de batiments est un 
contrat commercial d'entreprise. Si par contre, il se limite à offrir son propre travail 
et son expérience, il y a des divergences dans la doctrine et la jurisprudence bien 
que l'on penche a la qualification commerciale. Si l'entrepreneur exploite une salle 
de cinéma ou place de musique ou de danse, son contrat avec ses clients est un 
contrat de commerce pour lui”. 


Si le contrat d'entreprise est un contrat commercial pour l'une des deux parties, 
celle-ci peut s'adresser au tribunal commercial, en suivant les moyens de preuves 
commerciaux. S'il s'agit de plusieurs personnes, elles sont solidaires sans nécessité 
d'accord spécial, la solidarité étant supposée dans les matières commerciales. S'il 
s'agit de construction, l'entrepreneur ne peut prouver par témoignage que l'auteur 
de la commande lui a autorisé d'effectuer des travaux supplémentaires à ceux pré- 
vus dans le contrat, parce que le contrat en question n'était pas un acte commercial 


par rapport au maître d'ouvrage‘. 





Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 42-43; Shanab, p. 53-54; Qirrah, p. 72-73. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 43-44; Shanab, p. 54; Qirrah, p. 73. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 44; Shanab, p. 54-55; Qirrah, p. 73-74. 

Shanab, p. 56. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 44; Shanab, p. 56; Qirrah, p. 74. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 44-45; Shanab, p. 56-57; Qirrah, p. 74-75. Cassation, 13 mai 1937, 
Collection Umar, vol. 2, numéro 56, p. 164. 
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1. 2. Conditions de validité du consentement 


Comme dans tout contrat, pour qu'on puisse tenir compte de deux volontés concor- 
dantes en matière de contrat d'entreprise, il faut que les deux parties au contrat 
aient la capacité requise par la loi et l'absence de vice de la volonté. 


1. 2.1. La capacité de conclure un contrat d'entreprise 


Le contrat d'entreprise oblige l'auteur de la commande à payer une rémunération a 
l'entrepreneur, et ce dernier "à exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail" (ar- 
ticle 646 égyptien) et éventuellement à "fournir la matière sur laquelle ou à l'aide 
de laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail" (article 647 al. 1° égyptien). Il s'agit 
donc d'un contrat de disposition. Ceci exige des deux parties d'avoir la capacité. 


1.2.1.1. Capacité de l’auteur de la commande 


L'auteur de la commande paie l'entrepreneur. Son acte peut comporter un gain ou 
une perte. Il doit donc bénéficier de la capacité de disposer. Ceci signifie qu'il doit 
être majeur et non interdit en vertu de l'article 44 égyptien qui énonce: 


1) Toute personne majeure jouissant de ses facultés mentales et n'ayant pas été 
interdite est pleinement capable pour l'exercice de ses droits civils. 


2) La majorité est fixée à 21 ans révolus, d'après le calendrier grégorien. 


Le mineur ou l'interdit, même s'il est autorisé à administrer ses biens, ne peut pas 
conclure un contrat d'entreprise en tant qu’auteur de la commande. Et s'il conclut 
un tel contrat, celui-ci est annulable dans son intérêt. Son représentant légal ne peut 
non plus conclure un tel contrat. Un mineur ou un interdit qui veut exploiter son 
argent en construisant un bâtiment par exemple, doit demander préalablement 
l'autorisation du tribunal pour ce faire. La doctrine cependant distingue entre deux 
situations: 


- Un contrat portant sur la confection d'une nouvelle chose, la construction d'une 
nouvelle maison ou l'amélioration d'une chose déjà existante exige une capacité 
complète. Son représentant légal ne saurait non plus agir à sa place qu'avec 
l'autorisation du tribunal. 


- Un contrat qui porte sur la conservation ou la restauration (p. ex. d'une maison) 
est considéré comme un acte d'administration qui ne nécessite que la capacité 
d'administration. C'est le cas s'il est mineur ou de capacité réduite mais autorisé 
à prendre possession de ses biens pour les administrer’. Il en est de même s'il 
demande la confection de meubles ou d'habits dont il a besoin. Ces actes peu- 
vent faire l'objet de contrat d'entreprise valable tant par le mineur que par son 
représentant sans demander l'autorisation du tribunal”. 


1. 2.1.2. Capacité de l'entrepreneur 


L'entrepreneur doit effectuer un travail, voire fournir la matière. Il peut être tenu 
pour responsable de ses actes en vertu du contrat d'entreprise, et obligé de compen- 
ser l'auteur de la commande pour le dommage subi. Son acte peut comporter un 
gain ou une perte. Il doit donc bénéficier de la capacité de disposer comme l'auteur 





Voir à cet égard les articles 55, 56 et 67 du décret égyptien sur la tutelle sur les biens. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 46; Shanab, p. 80-81; Qirrah, p. 88-89. 
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de la commande, et s'il contracte en étant mineur ou interdit, son contrat est annu- 
lable dans son intérét. Toutefois, l'artisan mineur (menuisier, etc.) qui peut gagner 
sa vie de son travail, a la possibilité de conclure un contrat d'entreprise faisant par- 
tie habituellement de son métier. 


Ici le contrat d'entreprise peut étre assimilé au contrat de travail prévu par l'article 
62 du décret égyptien sur la tutelle sur les biens qui dit: "Le mineur peut conclure 
un contrat de travail individuel conformément aux normes de la loi et le tribunal 
peut, sur la demande du tuteur ou des concernés, annuler ce contrat dans l'intérêt du 
mineur, de son avenir ou dans d'autres intérêts apparents". Le mineur âgé de seize 
ans peut disposer de l'argent gagné en vertu de l'article 63 dudit décret qui énonce: 
"Le mineur de seize ans révolus est capable de disposer du gain réalisé de son tra- 
vail, que ce soit salaire ou autre. Son obligation ne saurait dépasser les limites des 
biens qu'il gagne de son métier ou de sa profession. Toutefois, le tribunal peut, s'il 
le juge nécessaire, restreindre la capacité du mineur de disposer de son bien sus- 
mentionné, appliquant les normes de la tutelle et de la curatelle". Méme s'il n'a pas 
atteint seize ans révolus, on lui attribue une partie ou la totalité de son salaire pour 
ses dépenses personnelles, avec pouvoir d’en disposer selon l'article 61 dudit décret 
qui énonce: "Le mineur a la capacité de disposer du bien qui lui est attribué ou mis 
à sa disposition normalement en vue de ses dépenses. Il peut s'obliger pour ce but 


dans les limites de ce bien"!. 


1. 2.1.3. Capacité de contracter avec l'État ou les institutions étatiques 
L'article 1°" du décret présidentiel égyptien no 1203/1961 modifié en 1962 dispose: 


Sauf décision du Président de la République, il n'est permis au gouvernement, 
aux institutions publiques et aux sociétés dans les capitaux desquels l'État parti- 
cipe à 25%, de charger les travaux d'entreprise et les travaux publics que les so- 
ciétés dans le capital duquel le gouvernement ou les institutions publiques parti- 
cipent à 50%. 


Cette interdiction n'est pas applicable pour les travaux dont la valeur ne dépasse 
pas 100'000 L.É. à condition qu'ils ne soient divisés. L'ensemble des travaux 
confiés par année à un seul entrepreneur ne peut dépasser le montant de 100'000 
L.É., que ces travaux lui aient été confiés par une seule ou par plusieurs des ins- 
titutions susmentionnées dans l'al. 1°. 


Cet article divise les entrepreneurs en deux catégories: 


- Les entrepreneurs du secteur public: Ce sont les sociétés dans le capital des- 
quelles l'Etat ou les institutions publiques ont 50% de participation au moins. 
Ceux-ci ont une capacité absolue. 

- Les entrepreneurs du secteur privé: Ce sont les sociétés dont le capital est pro- 
priété de privés ou d'organismes privés. Ceux-ci sont soumis a la limitation 
susmentionnée. 

A remarquer ici que les contrats conclus par les entrepreneurs avec le gouverne- 

ment ou les institutions publiques sont considérés comme contrats de travaux pu- 


! Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 46-47; Shanab, p. 81-82; Qirrah, p. 89-89. 
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blics, alors que les contrats conclus avec les sociétés à économie mixte (participa- 
tion de l'État au capital de 20%) sont considérés comme contrats d'entreprise sou- 
mis au droit privé. En cas de contravention à cette règle, le contrat est considéré 
comme nul de nullité absolue’. 


1. 2.2. Absence de vice de volonté 


Le consentement dans le contrat d'entreprise peut étre vicié comme dans tous les 
autres contrats consensuels, par la fraude, l'erreur, le dol, la violence ou l'exploita- 
tion’. Deux points ici cependant ont des applications particulières en ce qui con- 
cerne le contrat d'entreprise. 


1. 2.2.1. L'erreur dans la personne de l'entrepreneur 


Normalement l'erreur dans la personne de l'entrepreneur n'affecte pas la validité du 
contrat. L'auteur de la commande pourrait cependant avoir un intérét a traiter avec 
un entrepreneur de renommée, du fait qu'il peut avoir confiance en lui ou compter 
sur sa compétence. La personne de l'entrepreneur dans ce cas est un élément du 
contrat, et l’erreur dans la personne rend le contrat annulable. De ce fait, l'article 
661 al. 1° égyptien interdit à l'entrepreneur de confier l'exécution du travail à un 
sous-traitant "si la nature du travail" suppose "un appel à des aptitudes person- 
nelles". L'article 666 égyptien dispose aussi que "le contrat d'entreprise est dissous 
par le décès de l'entrepreneur si ses aptitudes personnelles ont été prises en consi- 


aos ; 3 
dération lors de la conclusion du contrat". 


1. 2.2.2. Les erreurs de calcul 


L'article 123 égyptien énonce: "De simples erreurs de calcul ou de plume n'affec- 
tent pas la validité du contrat; elles doivent étre corrigées". Il n’est par contre pas 
permis de refaire le calcul après qu’il a été approuvé par les deux parties, celles-ci 
étant obligées par leur engagement. 


2. Le consentement sur l'objet de l'obligation des deux parties 


L'article 782 jordanien prévoit: "Le contrat d'entreprise doit décrire son objet, éta- 
blir sa nature, son montant, la méthode et la durée de son exécution et fixer sa con- 
trepartie". Cette disposition est reprise par l'article 380 al. 1° soudanais et par l'ar- 
ticle 874 émiratien?. Il n'existe pas d'équivalent à cet article ni dans le code civil 
égyptien, ni dans les autres codes qui se sont inspirés de ce code, ni dans les codes 
tunisien, marocain, libanais et mauritanien, mais son contenu peut étre déduit des 
dispositions générales et spéciales. 





1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 47-50; Shanab, p. 77-79; Qirrah, p. 90-92. 

Ces questions sont principalement traitées dans les articles 119-130 égyptiens. Pour plus de dé- 
tails, voir Al-Sanhouri, vol. I, p. 236-305. 

3. Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 50-51; Qirrah, p. 93-94. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 51; Qirrah, p. 94; Cassation, 7 novembre 1935, Collection Umar, vol. I, 
no 297, p. 923. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
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2.1. Le consentement sur l'objet de l'obligation de l'entrepreneur 


Il n'existe pas de normes particulières relatives à l'objet de l'obligation de l'entre- 
preneur. Ce sont les normes générales qui s'y appliquent'. Ces conditions sont que 
le travail soit (A) possible et (B) déterminé ou déterminable. 


2.1.1. Objet possible 


Pour s'engager à effectuer un travail, il faut que ce travail soit possible. S'il est im- 
possible, le contrat est nul. On applique ici l'adage: "À l'impossible nul n'est tenu", 
adage énonce a l'article 132 égyptien: "Si le contrat a pour objet une chose impos- 
sible en soi, le contrat est nul". On distingue a cet égard entre la nullité absolue et 
la nullité relative. 


La nullité absolue est une impossibilité objective en rapport avec le travail lui- 
méme, quelle que soit la personne qui s'engage. Cette impossibilité peut étre maté- 
rielle ou juridique. Ainsi un entrepreneur qui s'engagerait à produire d'un minéral 
ordinaire une substance précieuse conclut un contrat dont l'objet est matériellement 
impossible. D'autre part, l'avocat qui s'engagerait 4 faire un appel alors que le délai 
d'appel est écoulé, conclut un contrat juridiquement impossible. Si l'impossibilité 
avait lieu avant le contrat, elle empéche la conclusion du contrat. Mais si elle a eu 
lieu après la conclusion du contrat, celui-ci prend fin mais l'entrepreneur répond du 
dommage qu'il a fait subir en cas de négligence de sa part. C’est le cas de l’avocat 
qui s’engagerait à faire un appel mais laisse écouler le délai sans agir. Le contrat 
peut aussi étre dissout s'il est obligatoire pour les deux parties”. 


La nullité relative est celle qui dépend non pas du travail, mais de la personne du 
contractant. Ainsi, lorsque l'entrepreneur s'engage à faire un travail technique au- 
dessus de ses capacités, mais faisable par d'autres, le contrat est considéré comme 
relativement impossible, que cette impossibilité ait eu lieu avant ou après le con- 
trat. Dans ce cas, le contrat n'est pas nul, mais peut étre dissout pour raison d'im- 
possibilité d'exécution, et l'entrepreneur répond du dommage qu'il a causé’. 


2.1.2. Objet déterminé ou déterminable 
Deux articles égyptiens sont applicables dans ce domaine: 


Article 95 - Lorsque les parties ont exprimé leur accord sur tous les points es- 
sentiels du contrat et ont réservé de s'entendre par la suite sur des points de dé- 
tail, sans stipuler que, faute d'un tel accord, le contrat ne serait pas conclu, ce 
contrat est réputé conclu; les points de détail seront alors, en cas de litige, dé- 
terminés par le tribunal conformément à la nature de l'affaire, aux prescriptions 
de la loi, de l'usage et de l'équité. 


Article 133 - 1) Si l'objet de l'obligation n'est pas un corps certain, il doit, sous 
peine de nullité, étre déterminé quant a son espéce et quant a sa quotité. 


Pour plus de détails, voir Al-Sanhouri, vol. I, p. 306-337. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 53; vol. 1, p. 314-315. L’impossibilité peut aussi découler d’une force 
majeure (voir sur la force majeure chapitre 3.3.2.2.1. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 52; vol. 1, p. 313-314. 
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2) Toutefois, il suffit que l'objet soit déterminé quant a son espéce si le contrat 
fournit le moyen d'en préciser la quotité. À défaut de convention sur la qualité 
ou si celle-ci ne peut ètre déterminée par l'usage ou par toute autre circonstance, 
le débiteur doit fournir une chose de qualité moyenne. 


Il faut que le consentement mutuel concordant des deux parties porte sur le travail a 
effectuer. Si une partie entendait la construction d'une maison, et l'autre sa répara- 
tion, le contrat d'entreprise n'est pas conclu’. 


La détermination du travail doit porter sur sa nature et ses qualités. Il ne suffit de 
dire "construction d'un bâtiment". Il faut aussi spécifier qu'il s'agit d'un bâtiment de 
tant d'étages, sur une telle superficie, à construire avec telle matière. S'il s'agit de 
réparation, il faut préciser que la réparation porte sur une voiture, etc. et déterminer 
la réparation a faire. Si cette réparation n'est pas déterminée, l'entrepreneur peut 
effectuer toutes les réparations qu'il juge nécessaires”. 


La détermination du travail se fait dans le contrat lui-même. En ce qui concerne les 
constructions, la pratique exige la présence de différentes pièces: le marché, le 
cahier de charge, le devis et les plans. Ces pièces se complètent et servent à inter- 
préter les clauses du contrat pour déterminer la volonté commune des parties. En 
cas de divergences, on essaie de remédier à ces divergences, à la rigueur en se ba- 
sant sur une pièce plutòt que sur l'autre. Ainsi le cahier des charges l'emporte sur le 
devis, et la liste des prix l'emporte sur le devis, les conditions écrites à la main 
l'emportent sur les conditions imprimées, les conditions écrites l'emportent sur les 
plans, les plans à grande échelle l'emportent sur les plans à petite échelle’. 


Lorsque le travail n'est pas déterminé, le contrat est conclu si ce travail est au 
moins déterminable comme c'est le cas du contrat comportant des éléments suffi- 
sants qui permettent cette détermination. Il en est de méme du contrat portant sur la 
réparation d'une maison sans déterminer cette réparation, prévoyant qu'un ingé- 
nieur établira une constatation du bâtiment et ses parties à réparer”. 


Si l'objet du contrat n'est pas déterminé ou déterminable, le contrat d'entreprise est 
considéré comme nul. C’est le cas lorsque l’entrepreneur s’engage a faire une cons- 
truction sans spécifier de quelle construction s’agit-il°. 


2.2. Le consentement sur la rémunération 


Pour qu'il y ait contrat d'entreprise, il faut consentement concordant sur la rémuné- 
ration de la part de l’auteur de la commande en faveur de l'entrepreneur. La rému- 
nération doit étre prévue dans le contrat, déterminée ou déterminable’ et légale. 


2.2.1. Présomption de la rémunération 


Pour qu'il y ait un contrat d'entreprise il faut que la rémunération soit prévue ou 
supposée être prévue dans le contrat’. 


Shanab, p. 59. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 53. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 53-54; Shanab, p. 60-61. 

Shanab, p. 62. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 54, note 2; vol. 1, p. 317. 

L’article 630 libanais énonce: "Le prix doit étre déterminé ou déterminable". 
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Le simple fait que la rémunération n'ait pas été signalée dans le contrat, ne signifie 
pas qu'il s'agit automatiquement d'un contrat gratuit. Pour cela, il faudrait en plus 
que l'entrepreneur ait l'intention de faire une prestation gratuite. Il est en effet pré- 
sumé que le travail est effectué normalement contre rémunération. Le projet prépa- 
ratoire prévoyait à l'article 881: "Une rémunération doit ètre considérée comme 
ayant été tacitement convenue, lorsque, d'après les circonstances, il y a lieu de sup- 
poser que la chose ou l'ouvrage demandé n'est effectué que moyennant rémunéra- 
tion". La commission de révision a supprimé cet article et a renvoyé aux règles 
générales?. On applique ici l'article 681 égyptien relatif au contrat de travail qui 
dispose: "La prestation de service est présumée faite moyennant un salaire, s'il n'est 
pas d'usage que le travail qui fait l'objet de ce service soit effectué gratuitement ou 
si ce travail rentre dans la profession de celui qui l'exécute"”. 


On présume l'existence d'une rémunération d'après l'importance du travail deman- 
dé. Ainsi, si un entrepreneur s'engage à construire une maison, l'importance de la 
construction et du travail de l'entrepreneur implique que ce travail sera payant. On 
estime généralement que le médecin, l'architecte, l'avocat et le comptable travail- 
lent contre rémunération, méme si cette rémunération n'a pas été mentionnée par 
les parties au contrat. Ce principe est appliqué par l'article 660 égyptien en ce qui 
concerne l'architecte: 


1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et 
à un autre pour la direction des travaux 


2) Si ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage”. 
L'article 837 tunisien prévoit que la convention d'un prix ou salaire est toujours 
sous-entendue dans les cas suivants: 
1) Lorsqu'il s'agit de services ou d'ouvrages qu'il n'est point d'usage d'accom- 
plir gratuitement; 
2) Lorsque celui que les accomplit en fait sa profession ou son état; 


3) Lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 


Une disposition similaire se trouve dans les articles 732 marocain, 631 libanais et 
714 mauritanien. 


2.2.2. Détermination de la rémunération 


En règle général, la rémunération est déterminée dans le contrat ou, au moins, dé- 

terminable. On ne peut en effet parler de concordance de volonté si les deux parties 
CNRS Z 7 : : 4 5 

n'étaient pas au courant de la rémunération qui sera payée”. 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 56 

Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 45. Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 56, note 3. La disposi- 
tion du projet égyptien a été cependant retenue par le code irakien (article 880 al. 2). 

3 Shanab, p. 63, note 3. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 147. 

> Shanab, p. 63-64. 
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On constate cependant que dans les contrats de peu d'importance, les deux parties 
se mettent d'accord sur le travail et laissent de côté la rémunération alors même 
qu'elles entendaient un travail contre rémunération. Ceci ne rend pas le contrat nul. 
L'article 659 égyptien fournit une solution pour ce cas de figure; il énonce: 


Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit être déterminé suivant la valeur du 
travail et les dépenses de l'entrepreneur. 


Ceci signifie qu'il n'est pas nécessaire de déterminer la rémunération dans le con- 
trat. Il faut cependant que les deux parties ne soient pas en désaccord sur la rému- 
nération lors de la conclusion du contrat, car ce désaccord empêcherait la formation 
du contrat’. On peut donc dire que la rémunération peut être faite par les parties ou 
conformément à la loi. 


2.2.2.1. Détermination par les parties 


Les parties sont libres de déterminer le montant et la nature de la rémunération qui 
A 2403 Sha + st DI 
peut étre monétaire, transfert de propriété de biens ou un service’. 


La détermination peut étre explicite ou implicite. Dans ce dernier cas, on peut dé- 
duire des circonstances que les parties entendaient une rémunération selon les 
usages du métier ou selon le prix demandé dans une opération précédente entre les 
deux parties”. 


La détermination peut être sur devis ou à forfait. Dans le premier cas, la rémunéra- 
tion varie selon la quantité de l'unité de mesure. Dans le deuxiéme, le prix fixé 
reste inchangeable pour les deux parties quelles que soient les circonstances ulté- 
rieures, exception faite des cas fortuits*. 


Les parties peuvent aussi se mettre d'accord non pas sur la rémunération, mais sur 
les principes a fixer cette rémunération. Le contrat est conclu si ces principes sont 
assez clairs pour éviter les disputes. Dans les contrats de construction, la détermi- 
nation de la rémunération se fait aprés la fin des travaux effectivement exécutés sur 
la base des prix de chaque service convenu dans le contrat. On peut aussi fixer la 
rémunération de l'architecte sur la base d'un pourcentage du coût final de la cons- 
truction’. 


La détermination de la rémunération peut aussi être faite ultérieurement après la 
conclusion du contrat d'entreprise. L'auteur de la commande est tenu ici d'honorer 
ses engagements comme si la rémunération a été fixée lors du contrat’. 


Les parties cependant ne peuvent pas déterminer une rémunération en violation de 
la loi. Ainsi l'article 472 égyptien prévoit: 


Les avocats ne peuvent, ni par eux-mêmes ni par personne interposée, faire 
avec leurs clients aucun acte relatif aux droits litigieux lorsqu'ils ont assumé la 
défense de ces droits et ce, à peine de nullité du pacte. 


Shanab, p. 64; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 56. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 57. 

Shanab, p. 65 

Shanab, p. 65-66; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 57-58. 
Shanab, p. 67-68; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 57-58. 
Shanab, p. 68. 
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En vertu de cet article, les avocats ne peuvent convenir avec leurs clients que leurs 
honoraires seront une partie des biens objet du litige'. On retrouve une disposition 
similaire dans les articles 836 tunisien, 731 marocain, 629 libanais et 713 maurita- 
nien, disposition incluse dans le contrat d'industrie. 


On verra par la suite que les parties ne peuvent en principe pas modifier le montant 
j adr 2 
de la rémunération convenue’. 


2.2.2.2. Détermination par la loi 


Si les deux parties ont abordé la rémunération mais ils ne se sont pas mis d'accord, 
dans ce cas-là il n'y a pas de contrat, puisqu'un des éléments constitutifs fait défaut. 
Mais si les parties ont gardé le silence sur la rémunération et ne l'ont envisagée ni 
explicitement ni implicitement et que le contrat ne comporte pas d'éléments qui 
permettent de la déterminer, le contrat est valide et c'est la loi qui intervient pour 
déterminer la rémunération”. Si les parties ne parviennent pas à déterminer la ré- 
munération, chacune d'elle a le droit de s'adresser au juge pour la déterminer sur la 
base de la valeur du travail et des dépenses de l'entrepreneur (article 659 égyptien). 
Le juge s'inspire en particulier des usages du métier en question, sauf si l'entrepre- 
neur n'est pas du métier. Il tient compte des éléments suivants 


- Nature du travail: complexité du travail, expériences et connaissances exigées, 
risques et responsabilités. 


- Quantité du travail. 

- Durée du travail. 

- Lieu du travail: distance de la localité et moyens de transports. 

- Prix des matériaux, salaires des employés et autres dépenses assumées par l'en- 

trepreneur. 

- Qualifications, capacités et réputation de l'entrepreneur. 

-  Richesse de l'auteur de la commande’. 

En ce qui concerne les architectes, l'article 660 égyptien énonce: 
1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et 
à un autre pour la direction des travaux. 
2) SI ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 
3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'archi- 
tecte, le salaire doit être estimé proportionnellement au temps employé dans la 
confection, en tenant compte de la nature du travail. 

En Égypte, l'usage est de donner à l'architecte 2% du coût de la construction pour 


la confection du plan et des mesures, et 3% pour la direction des travaux. L'article 
12 de l'ordonnance égyptien du syndicat des métiers d'architecture de construction 


Al-Sanhouri, vol. IV, p. 188-189 

Voir chapitre 4.3.1.3 et 3.1.4. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 56 et 148. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 149; Shanab, p. 68-69. 
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fixe les honoraires selon quatre catégories chacune rémunérée en pourcentages 

dégressive par rapport au coût de la construction. Cette ordonnance n'a de valeur 
o è r : 41 

obligatoire que si les parties y ont renvoyé . 


Lorsque le juge détermine la rémunération non-convenue entre les parties, sa déci- 
sion porte sur une question de fond qui n'est pas soumise au contròle de la Cour de 
cassation’. 


3. La cause licite de l'obligation 
L'article 135 égyptien énonce: 

Le contrat est nul si l'objet est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. 
L'article 136 égyptien ajoute: 


Le contrat est nul lorsqu'on s'oblige sans cause ou pour une cause contraire à 
l'ordre public ou aux bonnes mœurs. 


Al-Sanhouri critique l'emploi de l'expression "sans cause" par l'article 136 égyptien 
car, dit-il, un contrat ne peut pas être "sans cause". Il estime que cet article devait 
être rédigé comme suit: "le contrat est nul lorsqu’on s’oblige pour une cause illi- 


3, nd 
cite". 


Pour qu'un contrat d'entreprise soit valable, il faut que la volonté de chacune des 
deux parties vise à réaliser un but licite, dans le sens qu'il n'est pas contraire à la loi 
(en tant qu'expression de l'ordre public) et aux bonnes mœurs. Si ce but est con- 
traire à l'ordre public ou aux bonnes meeurs, le contrat d'entreprise est nul de nullité 
absolue. C'est le cas d'un contrat portant sur la construction d'une maison pour en 
faire un lieu de prostitution ou de stupéfiants. On ne peut non plus convenir sur 
l'évasion d'un prisonnier, à moins que cela ne soit un prisonnier de guerre’. 


L'article 137 égyptien présume la licéité des obligations jusqu'à preuve contraire: 


1) Toute obligation est présumée avoir une cause licite, encore qu'elle ne soit 
exprimée dans l'acte, tant que le contraire n'est pas prouvé. 


2) La cause exprimée dans le contrat est considérée comme vraie jusqu'à preuve 
contraire. Lorsque la preuve est administrée de la simulation de la cause, il in- 
combe à celui qui soutient que l'obligation a une autre cause licite de le prouver. 


Si la cause n'est pas mentionnée dans le contrat, elle est présumée licite, et c'est au 
débiteur à prouver le contraire, par tous les moyens; il doit en outre prouver que le 
créancier avait connaissance de cette cause. Si par contre la cause est mentionnée 
dans le contrat, elle est présumée conforme à la réalité. Au cas où le débiteur pré- 
tend que la cause indiquée est fictive, cachant une obligation illicite, c'est au créan- 
cier de prouver que la cause en question est la vraie raison; le débiteur peut aussi 
prouver directement que la cause est illicite”. 


Shanab, p. 69-70 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 150. 
Al-Sanhouri, vol. I, p. 390, et note 2. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 54. 
Al-Sanhouri, vol. I, p. 392-393. 
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L'article 834 tunisien considère comme nulle toute convention qui aurait pour ob- 
jet: 
a) L'enseignement ou l'accomplissement de pratiques occultes, ou de faits con- 
traires à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public; 
b) Des faits impossibles physiquement; 
c) Des faits que tout musulman est tenu d'accomplir personnellement, tels que 
la prière, le jeùne. 
A l'exception de la lettre c) cette disposition tunisienne a son équivalent dans les 
articles 729 marocain, 628 libanais et 711 mauritanien. 
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Chapitre 3. 
Obligation de l'entrepreneur 


Les obligations de l'entrepreneur sont de trois ordres: Obligation d'exécuter le tra- 
vail; obligation de livrer le travail; obligation de garantir le travail après sa livrai- 
son. 


1. Exécuter le travail 


C'est l'obligation principale de l'entrepreneur; elle comporte plusieurs exigences 
qu'il doit remplir, faute de quoi il en est responsable. 


1.1. Obligation de faire et obligation de résultat 


Le travail doit ètre exécuté selon les conditions prévues dans le contrat, et notam- 
ment selon le cahier des charges s'il a lieu. S'il n'y a pas de cahier de charges, il doit 
suivre les usages propres à sa profession. Ainsi la profession de constructeur, de 
médecin, d'avocat, de couturier, etc. ont des normes connues et il n'est pas néces- 
saire de les inclure dans le contrat d'entreprise. Si l'entrepreneur ne respecte pas les 
normes et les usages dictés par sa profession, et que l'auteur de la commande 
prouve ce manquement de sa part, il est tenu pour responsable sans que l'auteur de 
la commande ait à prouver une faute de la part de l'entrepreneur, le manquement en 
soi étant considéré comme une faute’. 


Sur ce plan, il faut distinguer entre l'obligation de fournir un effort, et l'obligation 
d'arriver à un résultat. L'article 211 égyptien dit: 


1) Le débiteur d'une obligation de faire, qui est tenu de conserver la chose, de 
l'administrer ou d'agir avec prudence dans l'exécution de son obligation, sera li- 
béré s'il apporte à son exécution la diligence d'un bon père de famille, alors 
même que le résultat voulu n'aura pas été obtenu, sauf disposition ou convention 
contraires. 


2) Dans tous les cas, le débiteur demeure responsable de son dol ou de sa faute 
lourde. 


Comme exemples de l'obligation de fournir on peut citer les cas de l'entrepreneur 
chargé de diriger un travail ou de contrôler son exécution, du médecin qui doit 
soigner un patient, et de l'avocat qui doit défendre son client. Ceux-ci doivent faire 
tout ce qu'on attend des personnes compétentes dans leur catégorie, en respectant 
les normes relatives à leur métier”. 


Si, par contre, l'entrepreneur est chargé de construire, de détruire, de réparer ou 
d'établir un plan d'une construction, de coudre une robe ou de sculpter une statue, il 
n'est quitte de son obligation qu'en arrivant au résultat pour lequel il a été engagé. Il 
ne peut se dégager de sa responsabilité que s'il prouve l'existence d'une cause 
étrangère: force majeure” ou d'une faute de la part de l'auteur de la commande. 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 61-62. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 63; Shanab, p. 85-86. 
Voir chapitre 3. 3.4.2.1. 


1.2. Fournir la matière 
Selon l'article 647 égyptien: 


1) L'entrepreneur peut s'engager à fournir uniquement son travail, à charge par 
l'auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de laquelle 
l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Cet article envisage deux hypothèses: la matière peut étre fournie soit par l'entre- 
preneur, soit par l'auteur de la commande. Chacune de ces deux possibilités a ses 
propres conséquences juridiques. 


1.2.1. Cas où l'entrepreneur fournit la matière 


Dans la première hypothèse, l'entrepreneur fournit la matière. L'article 648 égyp- 
tien énonce: 


Si l'entrepreneur s'oblige a fournir tout ou partie de la matière qui constitue l'ob- 
Jet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette matière et doit la garan- 
tir envers l'acheteur de la commande. 


Nous renvoyons ici à la distinction qui est faite entre le contrat de vente et le con- 
trat d'entreprise pour savoir si le transfert de propriété s'effectue en vertu du contrat 
de vente ou en vertu du contrat d'entreprise”. Ce qui nous intéresse ici est que la 
doctrine est d'accord pour dire que la matière reste la propriété de l'entrepreneur 
Jusqu'à l'achèvement du travail, et elle passe dans la propriété de l'auteur de la 
commande après l'achèvement”. Aussi longtemps le travail non achevé, l'entrepre- 
neur garde le droit de l'aliéner ou de l'hypothéquer. En cas de faillite de l'entrepre- 
neur, l'auteur de la commande ne saurait extraire cette matière de la masse en fail- 
lite!. 

L'entrepreneur répond envers l'auteur de la commande de l'éviction et lui garantit 
les vices qui affectent la matière qu'il offre selon les normes en matière de vente” 
que nous citons ici: 


Article 443 - En cas d'éviction totale, l'acheteur pourra réclamer au vendeur: 

1) La valeur du bien vendu au moment de l'éviction, avec les intérêts légaux à 
partir de ce moment; 

2) La valeur des fruits que l'acheteur a dû restituer au propriétaire qui l'a évincé. 
3) Les impenses utiles qu'il ne peut réclamer au dit propriétaire, ainsi que les 
dépenses voluptuaires si le vendeur était de mauvaise foi; 

4) Tous les frais de l'action en garantie et de l'action en revendication, sauf ceux 


que l'acheteur aurait pu éviter en dénonçant au vendeur cette dernière action, 
conformément à l'article 440; 


Voir chapitre 3. 3.4.2.2. Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 63. 

Voir chapitre 1.3.1. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 64-65; Shanab, p. 112. 

Shanab, p. 112. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 66. Sur ces normes, voir Al-Sanhouri, vol. 4, p. 620 et sv. 
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5) Et, en général, la réparation des pertes éprouvées et du gain manqué par suite 
de l'éviction. 

Le tout, à moins que l'acheteur ne fonde son recours sur une demande en résolu- 
tion ou une demande en annulation de la vente. 


Article 444 - 1) En cas d'éviction partielle, ou de charge grevant le bien vendu, 
l'acheteur pourra, si la perte qui lui en est résultée est d'une telle importance que 
s'il l'avait connue il n'aurait pas contracté, réclamer au vendeur les sommes in- 
diquées à l'article précédent, moyennant restitution de l'objet vendu et des pro- 
fits qu'il en a retirés. 

2) Lorsque l'acheteur, préfère garder l'objet vendu, ou que la perte subie par lui 
n'atteint pas le degré de gravité prévu à l'alinéa précédent, il a seulement le droit 
de demander une réparation du préjudice qu'il a subi par suite de l'éviction. 


Article 447 - 1) Le vendeur est tenu de la garantie lorsque, au moment de la dé- 
livrance, l'objet vendu ne présente pas les qualités dont l'existence avait été as- 
surée par lui à l'acheteur, ou lorsqu'il est entaché de défauts qui en diminuent la 
valeur ou l'utilité, eu égard au but poursuivi tel qu'il est indiqué par le contrat, 
ou tel qu'il résulte de la nature ou de la destination de l'objet. Le vendeur répond 
de ces défauts, même s'il les ignorait: 


2) Toutefois, le vendeur ne répond pas des défauts dont l'acheteur a eu connais- 
sance au moment de la vente ou dont il aurait pu s'apercevoir lui-même s'il avait 
examiné la chose comme l'aurait fait une personne de diligence moyenne, à 
moins que l'acheteur ne prouve que le vendeur lui a affirmé l'absence de ces dé- 
fauts ou qu'il les lui a dissimulés frauduleusement. 


Article 448 - Le vendeur ne répond pas des défauts tolérés par l'usage. 


Article 449 - 1) Lorsque l'acheteur aura pris livraison de l'objet vendu, il devra 
vérifier son état dès qu'il le pourra d'après les règles en usage dans les affaires. 
S'il découvre un défaut duquel le vendeur est garant, il devra en aviser ce der- 
nier dans un délai raisonnable; faute de quoi il sera réputé avoir accepté l'objet 
vendu. 

2) Toutefois, lorsqu'il s'agit de défauts qui ne peuvent être révélés à l'aide des 
vérifications usuelles, l'acheteur devra, dès la découverte du défaut, le signaler 
aussitôt au vendeur; faute de quoi il sera réputé avoir accepté l'objet vendu avec 
ses défauts. 


Article 450 - Lorsque l'acheteur aura avisé le vendeur en temps utile du défaut 
de l'objet vendu, il aura le droit de recourir en garantie conformément à l'article 
444. 

Article 451 - L'action en garantie subsiste quand même l'objet vendu aurait péri 
et quelle que soit la cause de la perte. 

Article 452 - 1) L'action en garantie se prescrit par un an, à compter du moment 
de la délivrance de l'objet vendu, quand même l'acheteur n'aurait découvert le 
défaut que postérieurement à l'expiration de ce délai, à moins que le vendeur 
n'ait accepté de garantir pour un délai plus long. 
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2) Toutefois, le vendeur ne peut invoquer la prescription d'un an, s'il est prouvé 
qu'il a frauduleusement dissimulé le défaut. 


Article 453 - Les contractants peuvent, par des conventions particulières, aggra- 
ver l'obligation de garantie, la restreindre ou la supprimer. Néanmoins, toute 
stipulation supprimant ou restreignant la garantie est nulle si le vendeur a inten- 
tionnellement dissimulé le défaut de l'objet vendu. 


Article 454 - La vente en justice et la vente administrative faite aux enchères ne 
donnent pas lieu à l'action en garantie pour défauts. 


Article 455 - Sauf convention contraire, lorsque le vendeur aura garanti le bon 
fonctionnement de l'objet vendu pendant un temps déterminé, l'acheteur qui dé- 
couvrira un défaut de fonctionnement devra, sous peine de déchéance, en aviser 
le vendeur dans le délai d'un mois à partir de la découverte de ce défaut et exer- 
cer l'action en garantie dans le délai de six mois à compter de l'avis. 


L'entrepreneur doit respecter les normes de l'article 447 al. 1° égyptien dans le 
choix des matières utilisées. Si les deux contractants ne se sont pas mis d'accord sur 
la qualité de la matière, et qu'il n'est pas possible de la déduire de l'usage ou 
d'autres circonstances, l'entrepreneur est tenu d'offrir une matière de qualité 
moyenne (article 133 al. 2 égyptien cité plus haut)’. 


1.2.2. Cas où l'auteur de la commande fournit la matière 


Dans la deuxième hypothèse, l'auteur de la commande fournit la matière. L'article 
649 al. 1° égyptien énonce: 


Si la matière est fournie par l'auteur de la commande, l'entrepreneur est tenu de 
veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de rendre 
compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en restituer 
le reste. Si une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou de 
l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de 
la commande la valeur de cette partie. 


Dans ce cas de figure, l'auteur de la commande fournit la matière, par exemple 
l'étoffe au couturier, le bois au menuisier, la terre au constructeur, etc. L'entrepre- 
neur doit apporter une diligence de l'homme normal dans leur conservation et leur 
utilisation. En dessous de ce niveau, il devient responsable de la détérioration, de la 
perte ou du vol. Il doit à cet effet supporter les frais pour conserver ces matières 
parce qu'ils sont considérés comme partie de sa rémunération. Il doit rendre compte 
à l'auteur de la commande de la matière qu'il a reçue et lui remettre ce qui en reste”. 


Si, selon son niveau technique, l'entrepreneur trouve un défaut qui rend les matières 
inaptes à l'usage recherché, il doit en aviser immédiatement l'auteur de la com- 
mande. S'il ne le fait pas, il sera responsable des conséquences de sa négligence”. 
Le projet du code civil égyptien comportait un article dans ce sens, inspiré de l'ar- 


! Al-Sanhouri, vol. VII], p. 66. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 67-68; Shanab, p. 96-97. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 68. 
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ticle 365 al. 3 du Code des obligations suisse et d'autres codes (482 polonais, 662 
libanais et 873 tunisien)'. L'article 869 disait: 


Si, dans le cours des travaux, des défauts ont apparu dans la matière fournie par 
l'auteur de la commande, ou s'il survient telle autre circonstance qui compro- 
mette l'exécution régulière ou ponctuelle de l'ouvrage, l'entrepreneur est tenu 
d'en informer immédiatement l'auteur de la commande. 


S'il néglige d'informer, il répond des conséquences de sa négligence. 


Cette disposition a été supprimée du code égyptien pour se limiter aux normes 
générales en la matière”. Mais elle a été reprise par les articles 665 koweitien, 588 
bahreini et 686 qatari’. 


Si le défaut est de telle nature qu'un entrepreneur comme lui ne puisse le connaître, 
l'entrepreneur n'est pas tenu pour responsable. Le projet égyptien comportait une 
disposition dans ce sens à l'article 891, dont on retrouve un équivalent aux articles 
872 tunisien et 662 libanais*, mais cette disposition a été jugée superflue’. 


La responsabilité de l'entrepreneur est une responsabilité contractuelle. En cas de 
perte, de destruction ou de détérioration de la matière, l'auteur de la commande 
porte le fardeau de la preuve. Il doit prouver que l'entrepreneur n'avait pas accordé 
la diligence d'une personne normale pour sauvegarder la chose, et que cette négli- 
gence avait causé le dommage. Pour écarter sa responsabilité, l'entrepreneur doit 
prouver alors qu'il a adopté la diligence nécessaire, ou que la perte, la détérioration 
ou la destruction ont eu lieu pour une cause étrangère indépendante de sa volonté®. 


L'auteur de la commande peut avancer que l'entrepreneur n'avait pas la compétence 
technique suffisante, ce qui a causé le dommage. L'entrepreneur, par contre, devrait 
apporter la preuve qu'il a agi selon l'art du métier ou que le dommage a été subi par 
la matière pour des causes étrangères. Il s'agit donc d'une obligation de moyen et 
non de résultat de la part de l'entrepreneur”. 
1.3. Fournir les outils et les ouvriers 
L'article 649 al. 2 égyptien énonce: 
L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter a ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour 
l'exécution du travail. 
Si l'entrepreneur a besoin d'outils, pour l'exécution du travail selon les normes, il 
doit les faire venir a ses frais, que le matériel utilisé soit fourni par lui-méme ou par 


l'auteur de la commande. Ceci ne doit pas étre prévu dans le contrat 4 moins que 
l'usage ou l'art du métier ne l'exige. De méme, sauf convention contraire, l'entre- 





Voir ces dispositions dans les annexes. 

Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 13. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

Mashru' tangih al-qanun al-madani, vol. 3, p. 461. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 67-69; Shanab, p. 98. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 67-69; Shanab, p. 98. 
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preneur doit amener les ouvriers et les collaborateurs dont il a besoin dans son tra- 
: . ee 1 
vail, et leur salaire lui incombe . 


1.4. Responsabilité de l'entrepreneur de ses fautes et de celles de ses employés 


L'entrepreneur a une responsabilité contractuelle. Sa responsabilité est engagée s'il 
ne respecte pas les conditions et les indications convenues, ne suit pas les régles de 
l'art, choisit mal les matières qu'il utilise, n'a pas adopté la diligence d'une personne 
normale dans la conservation des matiéres fournies par l'auteur de la commande, ou 
n'a pas la compétence technique requise’. 


Si sa faute est prouvée comme dit plus haut et qu'il avait fourni la matière, il en 
supporte la perte et ne peut revenir sur l'auteur de la commande ni pour le prix de la 
matière ni pour le salaire des ouvriers. En plus, il répond du dommage qu'il cause a 
l'auteur de la commande. Si la matière est fournie par ce dernier, il doit l'indemni- 
ser pour la perte et ne peut revenir contre lui pour le salaire; il doit aussi l'indemni- 
ser pour le dommage subi. Le tout selon les normes générales”. L'article 737 maro- 
cain prévoit à cet égard: "Le locateur d'ouvrage ou de services répond, non seule- 
ment de son fait, mais de sa négligence, de son imprudence et de son impéritie. 
Toute convention contraire est sans effet". L'article 738 ajoute: "Il répond égale- 
ment des conséquences provenant de l'inexécution des instructions qu'il a recues, 
lorsqu'elles étaient formelles, et qu'il n'avait aucun motif grave de s'en écarter; 
lorsque ces motifs existent, il doit en avertir le commettant et attendre ses instruc- 
tions, s'il n'y a péril en la demeure". On retrouve ces dispositions aux articles 736 et 
737 libanais”. 


Si la perte ou la détérioration a lieu après avoir avisé l'auteur de la commande pour 
la réception du travail, la responsabilité de l'entrepreneur cesse, à moins que 
l'auteur de la commande ne prouve que la perte ou la détérioration a eu lieu à cause 
d'une faute de la part de l'entrepreneur”. 


L'article 661 al. 1° égyptien permet à l'entrepreneur de "confier l'exécution du tra- 
vail, en tout ou en partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause 
du contrat ou si la nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes person- 
nelles". Dans ce cas, selon l'al. 2 de cet article, l'entrepreneur demeure "responsable 
envers l'auteur de la commande du fait du sous-traitant”. Il est aussi responsable 
des faits de ses ouvriers®. L'article 845 tunisien dit à cet égard: 


Le locateur d'ouvrage répond du fait et de la faute des personnes qu'il se substi- 
tue, qu'il emploie ou dont il se fait assister, comme de son propre fait ou de sa 
faute. 


Cependant, lorsqu'il est obligé de se faire assister à raison de la nature des ser- 
vices, ou de l'ouvrage, qui font l'objet du contrat, il n'est tenu d'aucune respon- 
sabilité s'il prouve: 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 61-62. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 69. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 70. 
Voir ces articles dans les annexes. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 70. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 70-71. 
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1) qu'il a employé toute la diligence nécessaire dans le choix et dans la surveil- 
lance de ces personnes; 


2) qu'il a fait de son côté tout ce qui était nécessaire afin de prévenir le dom- 
mage ou d'en conjurer les suites. 


On retrouve une disposition similaire aux articles 739 marocain, 638 libanais et 
720 mauritanien’. 


1.5. Exécuter 4 temps 


L'entrepreneur doit exécuter ses obligations à temps. Si aucun délai n'est prévu, 
l'exécution doit étre faite dans un laps de temps raisonnable selon la nature du tra- 
vail, la précision exigée, l'usage du métier, les moyens et la compétence de l'entre- 
preneur dont est au courant l'auteur de la commande’. 


L'obligation de l'entrepreneur est d'aboutir à un résultat, et non pas seulement de 
faire un effort. La responsabilité de l'entrepreneur ne tombe pas pour avoir fait tout 
ce qu'on peut attendre d'un homme ordinaire. L'entrepreneur ne peut non plus dire 
que le délai était insuffisant car il est fautif d'avoir accepté d'exécuter son engage- 
ment dans un délai insuffisant”. 


Pour qu'il dégage sa responsabilité, il faut qu'il prouve la cause étrangère: force 
majeure, fait improviste ou fait d'autrui. Dans ces cas, la causalité cesse. Si ces 
causes ont été précédées de sa faute, il est responsable dans la mesure de cette 
faute. Le froid de l'hiver n'est pas considéré à cet effet comme force majeure, étant 
prévisible”. 

Cette responsabilité est aussi dégagée s'il y a faute de l’auteur de la commande: par 
exemple le retard dans la livraison des matières entrant dans la construction causant 
le retard de l'exécution. Il en est de même si l'auteur de la commande n'a pas payé 
les acomptes ou a demandé des modifications non convenues au début du moment 
que l'entrepreneur a effectué ces modifications dans un délai raisonnable”. 


Signalons aussi que si des experts affirment que le plan comporte un défaut et que 
l'exécution de l'ouvrage selon ce plan menace sa solidité et sa sécurité, l'entrepre- 
neur peut arrêter l'exécution de l'ouvrage jusqu'à la réparation du défaut du plan. 
Ceci était prévu par l'article 890 du projet égyptien‘. 

1.6. Sanction de la non-exécution du travail 

1.6.1. Application des règles générales 


Si l'entrepreneur manque à l'une de ses obligations susmentionnées sans prouver 
l'existence d'une cause étrangère, l'auteur de la commande peut soit exiger l'exécu- 
tion du contrat, soit demander sa résiliation, en réclamant dans les deux cas des 


Voir ces articles dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 71; Shanab, p. 93. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 71 et note 3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 72; Shanab, p. 93. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 72; Shanab, p. 93. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 113, note 5; Mashru' tanqih al-qanun al-madani, vol. 3, p. 461 
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dédommagements lorsque les conditions sont remplies, après avoir mis l'entrepre- 
2 š ZZ 1 
neur en demeure, comme le prévoient les normes générales . 


L'auteur de la commande demandera l'exécution du contrat, si cela est toujours 
faisable. S'il a pris en considération lors de la conclusion du contrat les aptitudes 
personnelles de l'entrepreneur, comme c'est le cas dans le contrat d'entreprise por- 
tant sur un tableau, une statue ou une opération chirurgicale, il pourra recourir a la 
menace financière si elle est utile. Sinon, il ne lui reste que la résiliation et le dé- 
dommagement”. Ceci est prévu par les deux articles égyptiens suivants: 


Article 213 - 1) Lorsque l'exécution en nature n'est pas possible ou opportune 
que si le débiteur l'accomplit lui-même, le créancier peut obtenir un jugement 
condamnant le débiteur à exécuter son obligation, sous peine d'une astreinte. 


2) Si le juge trouve que le montant de l'astreinte est suffisant pour convaincre la 
résistance du débiteur, il peut l'augmenter chaque fois qu'il jugera utile de le 
faire. 


Article 214 - Lorsque l'exécution en nature est obtenue ou lorsque le débiteur 
persiste dans son refus d'exécuter, le juge fixe le montant de l'indemnité que le 
débiteur aura à payer en tenant compte du préjudice subi par le créancier et de 
l'attitude injustifiée du débiteur. 


Dans ce cas de figure, l'auteur de la commande peut refuser qu'un autre entrepre- 
neur exécute le contrat à la place du premier. L'article 208 égyptien énonce: 


Lorsque la convention ou la nature de l'obligation exigent que l'obligation de 
faire soit exécutée par le débiteur personnellement, le créancier peut refuser que 
l'exécution soit effectuée par une autre personne. 


Si par contre les aptitudes personnelles de l'entrepreneur n'ont pas été prises en 
considération, comme dans le cas de la construction d'une maison, de la réparation 
d'une montre, l'auteur de la commande peut demander du tribunal l'autorisation de 
faire exécuter le contrat par un autre entrepreneur, aux frais de l'entrepreneur dé- 
faillant, lorsque l'exécution est faisable. Si toutefois l'entrepreneur avait fourni la 
matière, l'auteur de la commande ne peut pas prendre cette matière de l'entrepre- 
neur sans son consentement, puisque cette matière reste sa propriété tant que le 
travail n'est pas terminé’. Et si la maison à réparer risque de s'écrouler, l'auteur de 
la commande peut faire exécuter le travail de réparation aux frais de l'entrepreneur 
sans l'autorisation du tribunal”. Ceci est prévu par l'article 209 égyptien: 


1) En cas d'inexécution d'une obligation de faire par le débiteur, le créancier 
peut obtenir du juge l'autorisation de faire exécuter l'obligation aux frais du dé- 
biteur, si cette exécution est possible. 


2) S'il y a urgence, le créancier peut faire exécuter l'obligation aux frais du débi- 
teur, sans l'autorisation du juge. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 72-73. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 73. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 73, note 3. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 73. 
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Il est aussi permis de faire exécuter le travail par un autre entrepreneur si les deux 
contractants ont convenu cela en cas de retard de la part de l'entrepreneur. 


L'auteur de la commande peut aussi choisir la résiliation du contrat d'entreprise 
lorsque le manquement de la part de l'entrepreneur est grave justifiant la résilia- 
tion’. Le tribunal pourra soit décider la résiliation, soit accorder un délai è l'entre- 
preneur pour qu'il exécute son contrat, conformément aux règles générales. L'en- 
trepreneur pourra cependant proposer l'exécution du contrat tout en payant un dé- 
dommagement s'il y a lieu’. 

L'auteur de la commande peut prévoir dans le contrat qu'il a le droit de le résilier en 
cas de retard dans l'exécution. Le retard est apprécié dans ce cas par l'auteur de la 
commande, à moins qu'il n'en abuse; la preuve de l'abus incombe alors à l'entrepre- 
neur”. 


Quelle que soit la demande de l'auteur de la commande: exécution en nature ou 
résiliation du contrat, il peut réclamer une compensation pour le dommage subi 
selon les règles générales. S'il y a une clause pénale, elle est appliquée, mais on 
peut la réduire en fonction de l'importance du dommage, comme on peut la sup- 
primer en cas d'absence de dommage” L'article 224 égyptien énonce: 


1) Les dommages-intérêts conventionnels ne sont pas dus si le débiteur établit 
que le créancier n'a point subi de préjudice. 


2) Le juge peut réduire le montant de ces dommages-intérêts si le débiteur éta- 
blit qu'il est excessivement exagéré ou que l'obligation principale a été partiel- 
lement exécutée. 


3) Est nul, tout accord conclu contrairement aux dispositions des deux para- 

graphes précédents. 
L'auteur de la commande n'est pas tenu d'attendre la fin du délai d'exécution pour 
faire usage de son droit d'exiger l'exécution en mature ou la résiliation avec dé- 
dommagement dans les deux cas. Dès qu'il constate que l'entrepreneur agit de fa- 
con inappropriée ou contraire aux conditions, ou qu'il y a eu un tel retard que l'exé- 
cution ne pourra pas se faire à temps, il peut prendre les mesures nécessaires pour 
faire appliquer la clause pénale. Deux situations sont envisageables: l'inexécution 
défectueuse ou contraire à la convention, et le retard dans l'exécution. C'est ce que 
nous verrons dans les deux points suivants. 


1.6.2. Inexécution défectueuse ou contraire à la convention 


L'article 650 égyptien envisage une situation particulière par rapport à celles régies 
par les règles générales susmentionnées. Cet article dispose: 


1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur l'exécute 
d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la com- 
mande peut le sommer de modifier le mode d'exécution durant un délai raison- 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 73, note 4; Cassation, 15 avril 1951, vol. 2, no 107, p. 642. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 74; Cassation, 22 avril 1954, vol. 5, no 119, p. 788. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 74. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 74, note 2; Cour d'appel mixte, 17 juin 1931, vol. 43, p. 451. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 74-75, 
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nable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode ré- 
gulier d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la résiliation du 
contrat, soit confier le travail à un autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais 
du premier, conformément aux dispositions de l'article 209. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat peut étre demandée immédiatement sans 
besoin de fixer un délai, lorsque la réparation des défauts d'exécution est impos- 
sible. 


Bien que l'entrepreneur agisse de facon indépendante de l'auteur de la commande, 
celui-ci a le droit de veiller sur le travail, à titre préventif, pour s'assurer qu'il l'exé- 
cute conformément au contrat et aux règles de l'art'. Au cas où il constate que le 
travail est exécuté de facon défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut intervenir. Deux hypothèses se présentent dans ce cas: 


` 


- Si les défauts constatés sont impossibles à réparer, l'auteur de la commande 
peut exiger la résiliation du contrat. Lorsque le juge estime que l'auteur de la 
commande avait raison, il prononcera la résiliation et le dédommagement. 
Mais s'il estime que les défauts sont réparables, il demandera à l'entrepreneur 
de les réparer à ses frais”. 


- Si l'auteur de la commande constate des défauts réparables, il doit avertir l'en- 
trepreneur pour qu'il effectue cette réparation. Cet avertissement peut être oral 
ou sous forme d'une lettre envoyée par un huissier lorsque les défauts sont 
graves. Si l'entrepreneur n'admet pas les défauts et ne les répare pas dans les 
délais impartis par l'auteur de la commande, ce dernier peut s'adresser au tribu- 
nal exigeant soit l'exécution du travail conformément au contrat, soit la résilia- 
tion du contrat. Le juge décidera alors soit la résiliation, soit la réparation des 
défauts au cas où il l'estime possible. Dans les deux cas, il peut condamner l'en- 
trepreneur à des dédommagements s'il y a lieu. Et en cas d'urgence, l'auteur de 
la commande peut faire exécuter le travail par un autre entrepreneur, aux frais 
du premier, en vertu de l'article 209 égyptien susmentionné dans le point pré- 
cédent”. 

Si l'auteur de la commande néglige d'avertir l'entrepreneur concernant les défauts, 
ou s'est tu volontairement jusqu'à la fin du travail, il commet un manquement à son 
devoir de collaborer avec l'entrepreneur dans l'exécution du contrat comme l'exi- 
gent les règles générales relatives à l'exécution des contrats. De ce fait, il ne saurait 
réclamer un dédommagement pour le défaut qu'il aurait pu éviter en avertissant 
l'entrepreneur”. 


1.6.3. Retard dans l'exécution du contrat 

Le projet égyptien prévoyait à l'article 870: 
Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ouvrage, de 
telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de l'achever 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 76-77; Shanab, p. 90. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 77; Shanab, p. 92-93. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 77-78; Shanab, p. 92. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 78, note 1; Shanab, p. 92. 
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pour l'époque convenue, l'auteur de la commande peut se désister du contrat 
sans attendre le terme fixé pour la livraison. 


Cet article non retenu par le code égyptien envisage les situations pratiques sui- 
vantes: un auteur de commande se met d'accord avec un imprimeur pour qu'il ter- 
mine l'impression d'un livre, ou avec un fabriquant pour qu'il lui confectionne un 
objet qui sera exposé lors d'une exposition dans des délais fixes. Mais l'entrepre- 
neur tarde à exécuter son obligation au point qu'il n'est pas possible d'envisager son 
achévement avant l'exposition. Il en est de méme lorsque l'entrepreneur déclare de 
ne jamais vouloir exécuter le travail ou adopte une attitude qui démontre sa volonté 
de ne pas l'exécuter ou qui l'empécherait de l'exécuter (en contractant par exemple 
un deuxième contrat). Il y a donc un manquement initial à l'obligation de la part de 
l'entrepreneur. L'auteur de la commande peut alors demander la résiliation du con- 
trat sans attendre son échéance. La résiliation du contrat s'avère dans ce cas dans 
l'intérét de l'auteur de la commande et de l'entrepreneur: elle limite le dommage 
subi par l'auteur de la commande, et le dédommagement à verser par l'entrepreneur 
au cas où l'auteur de la commande a attendu l'échéance du contrat”. 


Malgré la non-reprise de cet article dans l'actuel code civil, Al-Sanhouri estime 
qu'il est applicable dans les situations décrites plus haut. Il fait un rapprochement 
entre cet article et l'article 650 al. 2 égyptien qui énonce: "La résiliation du contrat 
peut être demandée immédiatement sans besoin de fixer un délai, lorsque la répara- 


tion des défauts d'exécution est impossible"*. 


L'article 870 du projet égyptien a été repris par l'article 868 irakien, et développé 
par l'article 668 koweitien qui dispose: 


Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ouvrage, de telle 
sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de l'achever pour 
l'époque convenue, adopte une attitude qui montre son intention de ne pas exé- 
cuter son obligation ou s'engage dans un acte qui rend l'exécution de cette obli- 
gation impossible, l'auteur de la commande peut se désister du contrat sans at- 
tendre le terme fixé pour la livraison. 


Cet article koweitien a été repris par les articles 591 bahreini et 689 qatari‘. 


Signalons ici que l'auteur de la commande ne peut réclamer un dédommagement 
pour le retard que s'il prouve avoir subi un dommage selon les règles générales. Il 
est cependant dispensé de la preuve si une clause pénale est prévue pour cause de 
retard. Dans ce cas, l'entrepreneur peut prouver qu'aucun dommage n'a été subi 
malgré le retard ou que le dédommagement est excessif, selon l'article 224 égyp- 
tien’. 





Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 14. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 79-80; Shanab, p. 94-95. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 80; Shanab, p. 95. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

Shanab, p. 94. L'article 224 dispose: 1) Les dommages-intéréts conventionnels ne sont pas dus si 
le débiteur établit que le créancier n'a point subi de préjudice. 

2) Le juge peut réduire le montant de ces dommages-intéréts si le débiteur établit qu'il est excessi- 
vement exagéré ou que l'obligation principale a été partiellement exécutée. 
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1.7. Responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur pendant l'exécution du 
contrat 


Dans ce point, nous allons examiner le devoir de surveiller et de garder le bàtiment 
et les engins, la nature de la responsabilité invoquée par la victime, la situation où 
la victime serait un tiers ou une partie au contrat. 


1.7.1. Surveillance et garde du batiment et des engins 

L'article 177 égyptien énonce: 
1) Celui qui a la garde d'un batiment, alors méme qu'il n'en aurait pas la proprié- 
té, est responsable du dommage causé par la ruine, méme partielle, de ce bati- 


ment, à moins qu'il ne prouve que l'accident n'est arrivé, ni par suite de défaut 
d'entretien du batiment, ni par vétusté, ni par un vice de sa construction. 


2) Celui qui est menacé d'un dommage pouvant provenir du bàtiment a le droit 
d'exiger du propriétaire que celui-ci prenne les mesures nécessaires pour préve- 
nir le danger; faute par le propriétaire d'y procéder, il peut se faire autoriser par 
le tribunal à prendre ces mesures aux frais du propriétaire. 


L'article 178 ajoute: 


Quiconque se trouve tenu en vertu de la loi a la surveillance particuliére ou la 
garde d'engins mécaniques répond des dommages causés par ces choses, a 
moins de prouver que le dommage est dû à une cause étrangère qui ne peut lui 
étre imputée, et cela sans préjudice des dispositions spéciales. 


La responsabilité de la surveillance et la garde de la construction et des engins 
avant la livraison incombe à l'entrepreneur ou à l'architecte selon les cas. Est consi- 
déré comme gardien celui qui a la maitrise effective de la chose et en dispose. C'est 
le cas de l'entrepreneur durant la construction parce qu'il est indépendant de l'auteur 
de la commande’. 


Toutefois, l'auteur de la commande peut avoir la garde du bàtiment durant la cons- 
truction s'il a l'autorité de diriger les travaux et de contrôler les ouvriers qui dépen- 
dent de lui. C'est le cas lorsque l'auteur de la commande conclut un contrat avec 
plusieurs techniciens et entrepreneurs travaillant dans différents secteurs de la 
construction sous son autorité et son contròle. Dans ce cas, le contrat en question 
n'est pas un contrat d'entreprise dans le sens strict du terme. Mais s'il conclut un 
contrat avec plusieurs entrepreneurs, chacun s'occupant de facon indépendante 
d'une activité dans le bàtiment, dans ce cas chaque entrepreneur est considéré 
comme responsable de la garde dans son secteur. Ainsi si une pierre tombe pendant 
la construction sur un passant, c'est l'entrepreneur chargé de la construction qui en 
est responsable. Une fois l'ouvrage terminé et livré, sa garde passe à l'auteur de la 
commande, mais celui-ci peut retourner contre l'entrepreneur” comme on le verra 
dans le point suivant. 


3) Est nul, tout accord conclu contrairement aux dispositions des deux paragraphes précédents. 
! Al-Sanhouri, vol. I, p. 908 et 921; Mansur, p. 35. 
Mansur, 36-37. 
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Si le dommage provient d'un acte dans lequel plusieurs entrepreneurs participent, 
ils répondent solidairement de ce dommage, en vertu de l'article 169: 


Lorsque plusieurs personnes sont responsables d'un fait dommageable, elles 
sont obligées solidairement à la réparation du dommage. La responsabilité sera 
partagée entre elles par parts égales, à moins que le juge n'ait fixé la part de 
chacun dans l'obligation de réparer. 
Ceci signifie que la victime peut agir contre une des personnes responsables du 
dommage, et la personne en question peut retourner contre les autres corespon- 
sables. C'est le cas lorsqu'un entrepreneur menuisier est chargé de monter un cadre 
en bois sur un mur défectueux lors de la construction, et que ce mur tombe sur un 
tiers; le constructeur du mur et le menuisier sont tous deux responsables solidaire- 
ment. Le juge partagera alors le dédommagement en fonction de la gravité de la 
faute de chacun. 


1.7.2. Nature de la responsabilité invoquée par la victime 


La victime du dommage causé pendant la construction peut agir soit sur la base de 
la responsabilité du gardien du bâtiment (article 177 égyptien), soit sur la base de la 
responsabilité du gardien des engins (article 178 égyptien), soit enfin sur la base de 
la responsabilité du fait personnel (article 163 égyptien). 


1.7.2.1. Responsabilité du gardien du bâtiment et responsabilité du gardien 
des engins 


Ces deux responsabilités diffèrent l'une de l'autre. La responsabilité du gardien des 
engins est plus avantageuse pour la victime parce que dans la première le respon- 
sable du dommage peut se décharger en prouvant que l'accident "n'est arrivé ni par 
suite de défaut d'entretien du bâtiment, ni par vétusté ni par un vice de sa construc- 
tion" (article 177 égyptien). Mais le tribunal de cassation égyptien penche pour 
l'application de ce dernier article au lieu de l'article 178°. 
1.7.2.2. Responsabilité du fait personnel 
Au lieu d'invoquer la responsabilité en vertu des articles 177 ou 178 égyptiens, la 
victime peut invoquer l'article 163 qui énonce: 
Toute faute qui cause un dommage à autrui oblige celui qui l'a commise à la ré- 
parer. 
Pour pouvoir invoquer cet article, il faut l'existence d'une faute, d'un dommage et 
d'un lien de causalité entre la faute et le dommage. 
L'action basée sur la responsabilité du fait personnel est cependant moins avanta- 
geuse que l'action basée sur les articles 177 et 178 égyptiens puisque dans ces deux 


articles la faute est présumée, alors que dans le cadre de l'article 163, c'est à la vic- 
time de prouver la faute de celui qui a causé le dommage”. 


Mansur, p. 37-38. 
Mansur, p. 39-40; Cassation, année 19, 4 nov. 1968p. 904. 
Mansur, p. 40-42. 
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1.7.3. Un tiers, victime d'un dommage 
1.7.3.1. Un passant, victime d'un dommage 


La victime d'un dommage résultant durant l'exécution du contrat d'entreprise peut 
étre un tiers qui n'a aucune relation avec ce contrat, comme un passant sur lequel 
une pierre ou un outil tomberait, le blessant ou endommageant sa voiture. La vic- 
time peut dans ce cas agir soit contre l'entrepreneur, soit contre l'architecte, soit 
contre le propriétaire en fonction du contròle et de la direction que l'une de ces 
personnes exerce sur la construction ou les outils utilisés’. 


On tiendra compte dans l'appréciation de la responsabilité du fait que les respon- 
sables de ce dommage avaient pris les précautions nécessaires pour éviter les acci- 
dents, le comportement fautif de la victime et les circonstances de l'accident. Le 
fait que l'entrepreneur place un écriteau avertissant contre le danger de chute d'ob- 
jet ou demandant aux passants de ne pas s'approcher ne dispense pas totalement 
l'entrepreneur de sa faute, 4 moins que l'agissement de la victime ait été la princi- 
pale cause du dommage et était d'une gravité telle qu'il surpasse la faute du respon- 
sable du dommage. Tel est le cas lorsque la victime avait escaladé un mur de pro- 
tection pour voler, et un outil tombe sur sa téte pendant le vol. C'est au juge d'ap- 
précier la part de responsabilité de chacun, et son appréciation est soumise au con- 
trôle de la cour de cassation’. 


Le passant victime d'un dommage peut agir soit sur la base de la responsabilité du 
gardien du batiment (article 177 égyptien), soit sur la base de la responsabilité du 
gardien des engins (article 178 égyptien), soit enfin sur la base de la responsabilité 
du fait personnel (article 163 égyptien). 


1.7.3.2. Un voisin, victime d'un dommage 


La victime peut aussi étre un voisin dont la maison se fissure durant les opérations 
de construction, ou qui subit un dommage en raison de la poussiére ou de la priva- 
tion du soleil, ou du bruit causé par la construction. Il est considéré a cet égard 
comme le passant et agit comme lui. Mais la loi accorde une protection particulière 
au voisin*. L'article 807 égyptien dispose a cet égard: 


1) Le propriétaire ne doit pas exercer son droit d'une maniére excessive au dé- 
triment de la propriété du voisin. 


2) Le voisin ne peut recourir pour les inconvénients ordinaires du voisinage qui 
ne peuvent étre évités. Mais il peut demander la suppression de ces inconvé- 
nients s'ils dépassent la limite ordinaire. On doit tenir compte pour cela de 
l'usage, de la nature des immeubles, de leur situation respective et de leur desti- 
nation. L'autorisation émanant des pouvoirs compétents ne fait pas obstacle a 
l'exercice de ce droit. 


Le recours à cet article est utile lorsque les inconvénients dépassent la limite ordi- 
naire. Dans ce cas, il n'est pas besoin de prouver l'abus ou la faute de la part de 


Mansur, p. 43-44. 

Mansur, p. 46-48; Cassation, année 52, 28 avril 1985. 
Mansur, p. 44-45. 

Mansur, p. 49 
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celui qui cause le dommage. En effet, l'entrepreneur peut prendre toutes les précau- 
tions et agir dans un intérét légitime, mais malgré cela les inconvénients qu'il cause 
peuvent dépasser les limites. De ce seul fait, il répond de ses actes. C'est le cas 
lorsque la construction se prolonge tard la nuit, empéchant le voisin de dormir, ou 
lorsque les poussières lui rendent la vie insupportable. Dans ces cas, le voisin a 
intérét à invoquer l'article 807 puisqu'il ne doit prouver que le dommage, indépen- 
damment de la présence d'une faute de la part de celui qui a causé le dommage. Et 
c'est au juge d'apprécier ce dommage causé par le dépassement de la limite ordi- 
naire, appréciation soumise au contrôle de la cour de cassation. Le responsable du 
dommage peut être dans ce cas soit le propriétaire, soit l'entrepreneur, soit l'archi- 
tecte. Si le voisin agit contre l'auteur de la commande, celui-ci peut se retourner 
contre l'entrepreneur lorsque le dommage découle de ses actes, voire contre l'archi- 
tecte qui a mal conseillé l'auteur de la commande". 


1.7.4. Une partie au contrat, victime d'un dommage 


Si les personnes ayant subi un dommage ont des liens avec le contrat d'entreprise 
dans l'exécution de ce contrat, comme les ouvriers, l'architecte ou l'entrepreneur, le 
propriétaire ou un de ses enfants, ou le locataire, ce sont les normes relatives au 
contrat qui s'appliquent, et non pas les normes de la responsabilité délictuelle, à 
moins que l'acte commis ayant abouti au dommage est un délit, une fraude ou une 
faute grave’. Plusieurs cas de figures peuvent se présenter. 


Il y a avant tout le locataire auquel l'auteur de la commande avait loué un apparte- 
ment déjà avant la fin des travaux. Si le locataire subit un dommage en raison par 
exemple de la destruction partielle ou totale après la réception de l'appartement, 
l'auteur de la commande devrait normalement en répondre en tant que gardien de la 
chose. Mais comme il existe un contrat de location entre les deux, et que le dom- 
mage est le résultat par exemple d'un manquement d'entretien, ce sont les normes 
relatives à ce contrat qui s'appliquent. Mais si le dommage subi par le locataire a 
lieu avant la réception de l'appartement, pendant qu'il effectuait une visite, le loca- 
taire est considéré comme un tiers et ce sont les normes relatives à la responsabilité 
délictuelle qui s'appliquent sur la base d'une faute prouvée, ou d'une faute supposée 
de la part du gardien de l'ouvrage ou des outils. En effet, dans ce cas il n'y a pas 
encore de contrat puisque l'appartement n'a pas été recu, et le dommage résulte du 
manquement au devoir de garde”. 


Il y a ensuite le dommage que peuvent subir les ouvriers, les artisans, l'entrepre- 
neur, l'architecte ou l'auteur de la commande. Dans leurs rapports entre eux, il n'y a 
pas de contrat; ce sont donc les normes relatives à la responsabilité délictuelle qui 
s'appliquent, et si le dommage est causé par plusieurs, ceux-ci en répondent solidai- 
rement; celui qui est actionné parmi eux, peut se tourner contre les autres, chacun 
selon sa part dans la responsabilité’. 


! Mansur, p. 49-55. 

Mansur, p. 56; Cassation, année 21, 31 mars 1970, p. 538. 

Mansur, p. 58-60; Cassation, année 19, 16 avril 1968, p. 762; Cassation, année 32, 27 janvier 
1981, p. 355. 

4 Mansur, p. 61-62; Cassation, année 19, 2 avril 1968, p. 719. 
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Si celui qui a subi le dommage est lié au gardien de l'ouvrage par un contrat de 
travail, comme l'ouvrier ou l'artisan, l'auteur de la commande est considéré comme 
responsable du fait qu'il devait assurer la sécurité de ses ouvriers et artisans sans 
que ceux-ci aient à prouver sa faute ou l'inexécution des mesures de sécurité pré- 
vues par la loi’. L'article 115 de loi égyptienne du travail impose à l'auteur de la 
commande de protéger ses ouvriers et artisans des dangers mécaniques, naturels, 
chimiques ou négatifs (comme les dangers résultant de l'absence de moyens de 
secours ou d'hygiène). La victime a droit dans ce cas à un dédommagement de la 
part de la sécurité sociale, tout comme il peut demander des dédommagements de 
la part de l'auteur de la commande en cas de faute de la part de ce dernier, mais il 
ne peut cumuler les deux. Si la sécurité sociale paie un dédommagement forfaitaire, 
on déduira le montant payé de ce que doit l'auteur de la commande couvrant l'en- 
semble du dommage’. 


Si un ouvrier subit un dommage durant le travail de la part d'un collègue de travail, 
la victime peut agir contre l'auteur de la commande en tant que responsable des 
actes des personnes dépendantes. Dans ce cas, la victime peut aussi agir contre 
l'auteur du dommage et en obtenir un dédommagement en vertu des normes du 
code civil, et il peut cumuler le montant payé aussi bien par la sécurité sociale que 
par l'auteur du dommage. On estime ici que le paiement de la part de la sécurité 
sociale est la contrepartie des cotisations qu'elle perçoit’. 


Si c'est l'entrepreneur ou l'architecte qui subit un dommage causé par un autre en- 
trepreneur ou architecte avec lequel il est lié par un contrat, il peut retourner contre 
l'auteur du dommage en tant que gardien de la chose ou des outils. Tel est le cas 
lorsque le dommage résulte de la démolition d'une construction faite par un entre- 
preneur. Si par contre le dommage résulte de la destruction de sa propre construc- 
tion, il en assume la responsabilité, tout en gardant le droit de retourner contre ses 
propres ouvriers en vertu des règles générales, avec le devoir de prouver la faute 
des ouvriers qui dépendent de lui’. 


Si l'auteur de la commande qui garde l'ouvrage ou les outils, ou un membre de sa 
famille, subit un dommage, il en répond personnellement. Mais si la garde incombe 
à l'entrepreneur, c'est ce dernier qui en est responsable en vertu des normes sur la 
responsabilité délictuelle. Si toutefois le dommage résulte du manquement dans 
l'exécution des obligations de l'auteur du dommage, ce sont les normes contrac- 
tuelles qui s'appliquent. Sont applicables les normes sur la responsabilité délic- 
tuelle: 


- dans le cas de dommages corporels ou matériels graves subis lors de la pré- 
sence de l'auteur de la commande sur le lieu de travail. On estime ici que l'en- 
trepreneur ou l'architecte n'a pas d'obligation de sécurité. 


Mansur, p. 62-63. 
Mansur, p. 64-65. 
Mansur, p. 66-71; Cassation, année 15, 25 juin 1964, p. 868. 
Mansur, p. 71-72. 
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- dans le cas de dommages touchant les biens de l'auteur de la commande n'ayant 
pas de lien avec le contrat de construction, comme sa voiture ou son terrain qui 
se trouve à proximité de la construction. 


- dans le cas de dommage résultant d'un manquement aux obligations du contrat 
lorsque l'auteur de la commande a commis une faute grave ou une fraude. 


- dans le cas de dommage résultant de la faute d'un entrepreneur sous-traitant ou 
de ses ouvriers, du fait que l'auteur de la commande n'a pas de liens contrac- 
tuels avec eux. Mais l'auteur de la commande victime d'un dommage peut tou- 
jours retourner contre le premier entrepreneur en tant que responsable des actes 
des personnes qui dépendent de lui, et ce en vertu des normes sur la responsa- 
bilité contractuelle’. 


2. Livrer le travail 


Nous verrons sous ce point 1) l'obligation de livrer, ses modalités, son moment, son 
lieu et le droit de rétention, 2) la sanction en cas de non livraison, et 3) le cas de la 
perte de l'ouvrage avant sa livraison. 


2.1. Obligation de livrer 
2.1.1. Objet de la livraison 


La livraison porte sur l'ouvrage objet du contrat. Si l'entrepreneur avait fourni la 
matière, il doit la livrer fagonnée comme convenu. Si l'auteur de la commande avait 
fourni la matière, celle-ci reste sa propriété, et l'entrepreneur ne fait que la restituer 
après avoir effectué le travail exigé. S'il y a des restes des matériaux, l'entrepreneur 
doit aussi les restituer en vertu de l'article 649 al. 1° égyptien. Il en est de même 
des plans, des documentations et des outils reçus de l'auteur de la commande’. 


2.1.2. Modalités de la livraison 


L'entrepreneur livre en mettant la chose à la disposition de l'auteur de la com- 
mande, pour qu'il puisse l'utiliser sans empêchement. La livraison peut varier selon 
l'objet du contrat d'entreprise. Ainsi, le couturier livre l'habit à la main, le construc- 
teur évacue l'immeuble et en donne les clefs, et le plombier ou le peintre laisse le 
propriétaire faire usage de l'objet sur lequel le travail a été effectué”. 


2.1.3. Moment de la livraison 


La livraison s'effectue au délai convenu, et à défaut de convention, au délai raison- 
nable de fin du travail selon la nature du travail à effectuer. La livraison a lieu à la 
fin du travail, sauf accord contraire, et cet accord peut être déduit des circons- 
tances. Ainsi, le délai de livraison de la chose fabriquée en vue d'une exposition ou 
d'un concours a lieu avant l'exposition et le concours en question”. Ces éléments 
indiqués par la doctrine égyptienne ont été inclus dans l'article 666 al. 1° kowei- 
tien: 


Mansur, p. 72-75. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 82; Shanab, p. 99-100. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 81-82; Shanab, p. 99. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 82-83; Shanab, p. 100. 
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L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux conditions du contrat 
d'entreprise dans la période convenue. A défaut de conditions ou de période 
convenue, il est tenu de l'exécuter conformément aux usages, dans la période 
raisonnable exigée par la nature du travail et conformément 4 la coutume du 
métier. 
Cette disposition est reprise par les articles 589 al. 1° bahreini et 667 al. 1° gatari!. 
2.1.4. Lieu de la livraison 


La livraison s'effectue dans le lieu convenu. À défaut de convention, c'est le lieu 
déterminé par l'usage du métier. S'il s'agit d'immeuble, la livraison a lieu dans cet 
immeuble. Si le travail s'effectue sur un objet mobilier dans la propriété de l'auteur 
de la commande, la livraison a lieu là où se trouve cet objet. Si l'objet passe dans la 
possession de l'entrepreneur et qu'il n'y a pas d'accord ou d'usage sur le lieu de la 
livraison, on revient aux règles générales prévues par l'article 347 égyptien qui 
dispose: 

1) A moins de convention ou de disposition contraire, lorsque l'objet de l'obliga- 

tion est un corps certain, il doit étre livré au lieu où il se trouvait au moment de 

la naissance de l'obligation. 


2) Pour les autres obligations, le paiement est dû au lieu où se trouve le domi- 
cile du débiteur lors du paiement ou au lieu où se trouve le siège de son entre- 
prise si l'obligation a trait à cette entreprise. 


La doctrine estime que la livraison a lieu selon cet article au domicile de l'entrepre- 
neur ou à son siège d'activité, en tant que débiteur de la livraison”. 


2.1.5. Droit de rétention 


À l'échéance du délai de livraison, l'entrepreneur qui n'est pas payé, peut retenir 
l'ouvrage en vertu de l'article 246 égyptien: 


1) Celui qui est tenu à une prestation peut s'abstenir de l'exécuter, si le créancier 
n'offre pas d'exécuter une obligation lui incombant et ayant un rapport de causa- 
lité et de connexité avec celle du débiteur; ou si le créancier ne fournit pas une 
sûreté suffisante pour garantir le paiement de sa dette. 


2) Ce droit appartient notamment au possesseur ou au détenteur d'une chose qui 
fait des dépenses nécessaires ou utiles sur la chose. La chose pourra alors être 
retenue jusqu'au remboursement de ce qui est dû, à moins que l'obligation de 
restituer ne résulte d'un acte illicite. 


L'entrepreneur peut à cet égard invoquer aussi l'article 161 égyptien: 


Dans les contrats synallagmatiques, si les obligations correspondantes sont exi- 
gibles, chacun des contractants peut refuser d'exécuter son obligation si l'autre 
n'exécute pas la sienne. 


Ce droit de rétention couvre aussi bien l'ouvrage effectué avec des matières four- 
nies par l'entrepreneur que l'ouvrage effectué avec des matières fournies par 





Voir ces dispositions dans les annexes. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 83; Shanab, p. 100-101. 
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l'auteur de la commande. Dans ce dernier cas, le droit de rétention couvre l'ou- 
vrage, les outils et les matières. Toutefois, si l'entrepreneur est chargé de réparer 
une canalisation d'eau, de creuser un fossé ou de détruire un mur, il ne peut exercer 
le droit de rétention sur le lieu où il a effectué le travail. Ce lieu est considéré tou- 
jours propriété de l'auteur de la commande, et ne peut donc étre retenu. Le droit de 
rétention est opposable aussi bien à l’auteur de la commande qu'à ses héritiers ainsi 
qu'à leurs créanciers ordinaires ou privilégiés”. 

Le droit de rétention est expressément prévu par l'article 787 jordanien qui énonce: 


1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur la chose, il peut la retenir jusqu'à 
paiement de la rémunération due. Si la chose périt entre ses mains avant le 
paiement de la rémunération, il n'a ni responsabilité ni rémunération. 


2) Si son travail n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir jusqu'à paiement 
de la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est responsable de 
l'usurpation. 


Cette disposition est reprise par les articles 385 soudanais, 879 émiratien et 741 
CCU. On trouve une disposition similaire aux articles 886 tunisien, 779 marocain 
et 677 libanais”. 


2.2. Sanction de la non livraison 


Pour que l'entrepreneur soit considéré comme ayant exécuté son obligation, il doit 
avoir mis le travail à la disposition de l'auteur de la commande dans le délai fixé et 
le lieu déterminé. S'il ne le fait pas, l'auteur de la commande peut, après avoir mis 
en demeure l'entrepreneur, exiger la livraison ou résilier le contrat, avec le droit au 
dédommagement dans les deux cas, et ce en vertu de l'article 157 al. 1° égyptien: 


Dans les contrats synallagmatiques, lorsqu'une des parties n'exécute pas son 
obligation, l'autre partie pourra, après avoir mis le débiteur en demeure, récla- 
mer l'exécution du contrat ou en demander la résolution, avec dommages- 
intérêts, dans les deux cas, s'il y a lieu. 


C'est ce que nous verrons dans les deux points suivants. 
2.2.2. Obliger l'entrepreneur à livrer 


Si l'entrepreneur a terminé le travail mais refuse de le livrer, l'auteur de la com- 
mande peut le forcer à le livrer, lorsque c'est possible, par décision judiciaire exé- 
cutée par les forces de l'ordre. Si la livraison n'est pas possible, comme par 
exemple lorsque l'emplacement de l'objet est inconnu par une autre personne que 
l'entrepreneur, on peut recourir aux astreintes pour l'obliger à collaborer (article 
213 égyptien). L'auteur de la commande peut enfin faire exécuter un ouvrage simi- 





1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 82-83; Shanab, p. 99-102; Appel mixte, année 1913, 9 janvier 1913, p. 
123. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

L'article 213 énonce: 1) Lorsque l'exécution en nature n'est pas possible ou opportune que si le 
débiteur l'accomplit lui-méme, le créancier peut obtenir un jugement condamnant le débiteur à 
exécuter son obligation, sous peine d'une astreinte. 

2) Si le juge trouve que le montant de l'astreinte est suffisant pour convaincre la résistance du 
débiteur, il peut l'augmenter chaque fois qu'il jugera utile de le faire. 
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laire par un autre entrepreneur, si cela est possible, aux frais du premier, après 
autorisation du juge, ou sans autorisation en cas d'urgence (article 205 al. 2 égyp- 
tien’). 

Si par contre la livraison est devenue impossible, comme par exemple en cas de 
perte de l'objet, sans que l'entrepreneur puisse prouver que la perte a lieu pour 
cause étrangère, l'auteur de la commande ne peut que réclamer un dédommage- 
ment’. 


L'entrepreneur ne peut pas étre obligé à livrer s'il juge que l'ouvrage (un tableau ou 
un livre) n'est pas encore complet et que sa livraison dans cet état nuit a sa notorié- 
té. Le tribunal peut recourir aux experts pour trancher cette question, 4 moins que 
cela ne soit une ceuvre d'art ou littéraire dont l'entrepreneur est le seul juge. Dans ce 
cas, l'auteur de la commande ne peut qu'exiger un dédommagement ou la résiliation 
avec le dédommagement. Par contre, l'entrepreneur serait obligé de livrer s'il refuse 
de le faire pour avoir un plus grand gain’. 


La livraison étant une obligation à résultat, le fait que l'entrepreneur n'ait pas com- 
mis de faute ne le libère pas de sa responsabilité. Seule la cause étrangère, prouvée 
par l'entrepreneur, peut le libérer. C'est le cas si le retard de la livraison est dà à la 
non réception de l'auteur de la commande. Il en est de méme si l'entrepreneur 
prouve un fait imprévu (p. ex. le non fonctionnement de la circulation), un fait 
d'autrui ou une faute de l'auteur de la commande (p. ex. il n'a pas livré à temps les 
matières). La cherté des matières, en soi, ne libère pas l'entrepreneur. Si la livraison 
est devenue impossible parce que la chose a péri, sans que l'entrepreneur puisse 
prouver la cause étrangère, il doit simplement payer le dédommagement”. 


2.2.1. Résiliation du contrat 


L'auteur de la commande peut demander la résiliation en cas de non livraison, avec 
dédommagement de la part de l'entrepreneur. Mais le juge peut rejeter sa demande 
si le retard est minime ne causant pas un grand dommage, ou si la partie non livrée 
est de peu d'importance par rapport au tout. Le juge accorde un nouveau délai pour 
l'exécution si nécessaire en vertu de l'article 157 al. 2 égyptien: 


Le juge peut accorder un délai au débiteur suivant les circonstances. Il peut aus- 

si rejeter la demande de résolution lorsque le manquement à l'obligation ne pré- 

sente que peu d'importance par rapport à l'ensemble de la prestation promise”. 
Toutefois, les parties peuvent convenir du contraire. L'article 158 égyptien énonce: 


Les parties peuvent convenir qu'en cas d'inexécution des obligations découlant 
du contrat, celui-ci sera résolu de plein droit et sans intervention de la justice. 





1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 84; Shanab, p. 102. L'article 205 al. 2 dispose: "Si le débiteur n'exécute 
pas son obligation, le créancier peut, après autorisation du juge, ou même, en cas d'urgence, sans 
autorisation, acquérir, aux frais du débiteur, une chose du même genre. Il peut également exiger la 
valeur de la chose, sans préjudice de son droit aux dommages-intéréts dans les deux cas". 

Shanab, p. 106. Voir ci-après le point 2.3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 84 et note 2; Shanab, p. 102-103. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 85-86; Shanab, p. 104. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 84, et vol. I, p. 578-581; Shanab, p. 103. 
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Cette clause laisse subsister la nécessité d'une mise en demeure, à moins que 
x . x : 4 1 
les parties ne conviennent, en termes exprès, qu'elles en sont dispensées . 


2.3. Cas de la perte de l'ouvrage avant sa livraison 
Selon l'article 665 égyptien: 


1) Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt par suite d'un 
cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son travail, ni le rem- 
boursement de ses dépenses. La perte de la matière est à la charge de celle des 
parties qui l'a fournie. 

2) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si 
l'ouvrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepre- 
neur, ce dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la ma- 
tière qu'il a fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


3) Si c'est l'auteur de la commande qui a été mis en demeure de prendre livrai- 
son de l'ouvrage ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur 
de la commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte 
la perte et doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

Cet article règle plusieurs hypothèses: 


A) Dans l'al. 1° de cet article, on part de l'hypothèse que l'entrepreneur n'a pas livré 
le travail à l'auteur de la commande, et qu'il n'a pas mis ce dernier en demeure pour 
le recevoir. Dans cette hypothèse, si la chose a péri par suite d'un cas fortuit prouvé 
par l'entrepreneur, ce dernier ne peut réclamer ni le prix de son travail, ni le rem- 
boursement de ses dépenses. Ainsi si un auteur de commande charge un menuisier 
de faire un meuble, mais l'atelier prend feu ou a été volé avant la livraison par suite 
d'un cas fortuit ou une cause étrangère, sans négligence de la part de l'entrepreneur, 
ce dernier assume les conséquences en ce qui concerne son travail. L'impossibilité 
d'exécuter dans ce cas éteint l'obligation de l'entrepreneur en vertu de l'article 373 
égyptien: "L'obligation s'éteint lorsque le débiteur établit que l'exécution en est 
devenue impossible par suite d'une cause étrangère". En même temps, l'obligation 
de l'auteur de la commande de payer le salaire s'éteint en vertu de l'article 159 
égyptien: "Dans les contrats synallagmatiques, si l'obligation est éteinte par suite 
d'impossibilité d'exécution, les obligations corrélatives sont également éteintes, et 
le contrat est résolu de plein droit". La perte de la matière est dans ce cas à la 
charge de la partie qui l'a fournie, étant considéré le propriétaire de la matière. On 
applique ici l'adage: res perit domino’. 

B) Dans l'al. 2 de cet article, on part de deux hypothèses: l'ouvrage a péri avant sa 
livraison alors que l'entrepreneur a été mis en demeure, ou l'ouvrage a péri avant sa 
livraison par la faute de l'entrepreneur. Dans ces deux hypothèses, l'entrepreneur ne 
peut réclamer ni le prix de son travail, ni le remboursement de ses dépenses. En 
outre, il doit dédommager l'auteur de la commande pour la matière si ce dernier l'a 





! Al-Sanhouri, vol. I, p. 587-590; Shanab, p. 103. 
Shanab, p. 107-108; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 87-89. 
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fournie, et il doit aussi le dédommager pour tout dommage qu'il aurait subi. Le 
dédommagement est fixé en vertu de l'article 221 al. 1° égyptien qui stipule: 


Il appartient au juge de fixer le montant des dommages-intérêts, s'il n'a pas été 
déterminé dans le contrat ou dans la loi. Les dommages-intérêts comprennent 
les pertes qu'a subies le créancier et les gains dont il a été privé, à condition que 
ce soit la suite normale de l'inexécution de l'obligation ou du retard dans l'exé- 
cution. La suite normale comprend le préjudice qu'il n'était pas raisonnablement 
au pouvoir du créancier d'éviter’. 


C) Dans l'al. 3 de cet article, on part de deux hypothèses aussi: l'ouvrage a péri 
avant la livraison alors que l'auteur de la commande a été mis en demeure pour le 
recevoir, ou l'ouvrage a péri avant sa livraison par la faute de l'auteur de la com- 
mande ou à cause du vice de la matière fournie par lui. Dans ces deux hypothèses, 
l'auteur de la commande en supporte la perte et doit à l'entrepreneur sa rémunéra- 
tion ainsi que des dommages-intérêts, s'il y a lieu. Mais dans ce cas, c'est à l'entre- 
preneur à prouver le vice de la matière’. 


D) Dans trois hypothèses l'auteur de la commande est considéré comme respon- 
sable pour le cas où l'ouvrage périt avant la livraison 


- Lorsque les deux parties contractantes se sont mises d'accord que l'auteur de 
l'ouvrage porte la responsabilité même si l'ouvrage périt avant la livraison. On 
estime en effet que les normes susmentionnées ne sont pas d'ordre public. 


- Lorsque l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit entre les mains de l'entrepre- 
neur pendant qu'il exerce son droit de rétention pour non-paiement de la part de 
l'auteur de la commande. On estime en effet que ce dernier a causé la rétention 
de l'ouvrage. 


- Lorsque l'auteur de la commande prend possession de l'ouvrage sans l'accord 
de l'entrepreneur et sans décision judiciaire, et que l'ouvrage périt entre ses 
mains sans qu'il y ait eu une livraison légale. On estime ici qu'une personne ne 
peut pas se faire justice lui-même, et doit de ce fait en assumer la responsabili- 
té. 

E) Si l'ouvrage périt après sa livraison à l'auteur de la commande, sa perte incombe 

entièrement à l'auteur de la commande, et il est tenu de payer le salaire de l'entre- 

preneur s'il ne l'avait pas encore fait. On entend ici par livraison non pas la livrai- 
son effective, mais la livraison juridique, en mettant l'ouvrage à disposition de 
l'auteur de la commande’. 


3. Garantir le travail 


Nous ne reviendrons pas ici sur la question de la garantie de la matière fournie par 
l'auteur de la commande ou par l'entrepreneur. Nous en avons parlé plus haut. Ce 
qui nous intéresse ici est la garantie du travail que nous traiterons sous quatre as- 
pects: 1) la garantie de la malfaçon en général, 2) la garantie spéciale de l'architecte 


Shanab, p. 106; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 89. 
Shanab, p. 206-107; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 89-90. 
Shanab, p. 111. 

Shanab, p. 110; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 91-98. 
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et l'entrepreneur pour les défauts de construction, 3) les caractéristiques de la ga- 
rantie, et 4) l'exclusion de la garantie. 


3.1. Garantie de la malfacon en général 


L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage selon les indications et les conditions conve- 
nues et les règles de l'art. Il est donc responsable de toute malfaçon. Ainsi l'archi- 
tecte est responsable du défaut du plan s'il n'a pas respecté les limites imposées par 
les lois et les ordonnances relatives à la construction (par ex. la limite de la hauteur 
et les distances). Le défaut doit étre ancien, se trouvant avant la réception par 
l'auteur de la commande; le défaut ultérieur n'est pas de la responsabilité de l'entre- 
preneur. Le défaut doit étre prouvé par l'auteur de la commande; la faute ne joue ici 
aucun rôle puisque la garantie de la malfaçon est une obligation de résultat, le dé- 
faut en soi étant considéré comme faute, sauf si l'entrepreneur prouve que la malfa- 
con est due à une cause étrangère’. 


Si le défaut est découvert avant la livraison ou avant son acceptation, l'auteur de la 
commande a le droit soit de résilier soit de faire réparer le défaut, comme nous 
l'avons vu plus haut, avec droit aux dommages-intéréts s'il y a lieu”. Si par contre le 
défaut est découvert après la livraison et l'acceptation, jusqu'à quelle durée l'entre- 
preneur reste-t-il responsable? Aucun texte légal ne répond a cette question, sauf en 
ce qui concerne l'architecte et l'entrepreneur, dont nous parlerons plus loin®. Pour 
les autres catégories d'entrepreneurs il faut revenir aux règles générales*. Trois 
hypothèses se présentent: 


a) Le défaut est visible pour toute personne normale: Si l'auteur de la commande 
reçoit l'ouvrage sans aucune opposition, cela signifie qu'il accepte l'ouvrage avec 
son défaut du moment qu'il l'avait vu ou devait l'avoir vu s'il avait, avec la dili- 
gence d'un homme moyen, effectué la vérification. La garantie prend donc fin dans 
ce cas dès que l'auteur de la commande a reçu l'ouvrage. S'il n'a pas effectué un 
examen de l'ouvrage comme il le devait, il en assume la responsabilité”. 


b) L'entrepreneur avait caché frauduleusement un défaut de métier ne permettant 
pas sa découverte par l'auteur de la commande lors de la réception. L'entrepreneur 
est responsable de sa fraude. L'auteur de la commande peut demander la résiliation 
ou la réparation du défaut (c'est-à-dire l'exécution en nature) dans les trois ans dès 
la découverte du défaut, et au plus tard dans les 15 ans de l'acte illicite, en vertu de 
l'article 172 al. 1° égyptien qui énonce: 


L'action en réparation résultant d'un acte illicite se prescrit par trois ans à comp- 
ter du jour où la partie lésée a eu connaissance du dommage ainsi que la per- 
sonne qui l'a causé. Dans tous les cas, l'action en réparation se prescrit par 
quinze ans à partir du jour où l'acte illicite a été commis. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 91-92 et note 4; 117 et 119. 
Voir chapitre 3.2.2. 

Voir chapitre 3.3.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 92. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 92; Shanab, p. 117-118. 
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Toutefois, "lorsque l'exécution en nature est trop onéreuse pour le débiteur, celui-ci 
pourra se borner à dédommager le créancier en argent, pourvu que ce mode d'exé- 
cution ne porte pas un grave préjudice au créancier" (article 203 al. 2 égyptien). Le 
juge peut aussi refuser la demande en résiliation "lorsque le manquement a l'obliga- 
tion ne présente que peu d'importance par rapport à l'ensemble de la prestation 
promise" (article 157 al. 2 égyptien) . 


c) Le défaut, difficile à découvrir lors de la réception, n'a pas été caché frauduleu- 
sement par l'entrepreneur. Celui-ci est garant pendant une courte période fixée par 
l'usage du métier qui peut aussi fixer le délai de prescription. C'est l'opinion d'Al- 
Sanhouri?. Shanab, par contre, accorde à l'auteur de la commande un délai de 15 
ans pendant lesquels il peut revenir contre l'entrepreneur. Ceci pourrait paraître une 
garantie beaucoup plus longue que celle de l'architecte ou de l'entrepreneur qui est 
de dix ans. Shanab pense cependant que la responsabilité de ces derniers est plus 
grave en raison de la solidarité qui existe entre eux’. Si l'auteur de la commande 
garde le silence après la découverte du défaut, ce silence peut étre interprété 
comme renonciation implicite à la garantie”. 


Les règles précédentes ne sont pas d'ordre public. Les parties peuvent convenir 
autrement. Ils peuvent ainsi soit renforcer la garantie ou l'exclure. Elles ne peuvent 
cependant exclure la garantie si le défaut est le résultat d'une fraude ou d'une faute 
grave de l'entrepreneur. Il en est de même de la garantie de l'entrepreneur ou de 
l'architecte pour défaut de construction dont nous parlerons dans le point suivant. 
Le projet égyptien disait à cet effet à son article 899: 


1) Dans les petits contrats d'entreprise, l'entrepreneur peut mettre comme condi- 
tion l'exclusion ou la limitation de sa responsabilité. Cette condition cependant 
est nulle si l'entrepreneur a sciemment dissimulé ces défauts, ou lorsqu'ils pro- 
viennent de sa négligence grave. 


2) Dans les grands contrats d'entreprise, est nulle toute clause tendant à exclure 
ou à limiter la garantie incombant à l'architecte et à l'entrepreneur en vertu des 
articles 894-896. 


Cet article a été modifié et seule la norme relative à l'architecte et à l'entrepreneur a 
été maintenue (article 653 égyptien) en raison de la difficulté à distinguer entre un 
grand et un petit contrat”. 





1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 92-93; Shanab, p. 118. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 93. L'article 875 irakien dispose à cet égard: "1) Lorsque l'ouvrage a 
été recu de facto ou de jure, la responsabilité de l'entrepreneur cesse pour ce qui concerne les dé- 
fauts apparents et la violation de ce qui a été convenu. 2) S'il s'agit de défauts cachés ou si la vio- 
lation n'était pas apparente et n'a pas été constatée par l'auteur de la commande lors de la récep- 
tion, mais il les a découverts par la suite, il doit en informer l'entrepreneur dès leur découverte, si- 
non il est considéré comme ayant accepté l'ouvrage”. 

3 Shanab, p. 119-120. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 93-94. 

> Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 28-29; Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 94-95. 
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3.2. Garantie spéciale de l'architecte et l'entrepreneur pour les défauts de 
construction 


Le Code civil égyptien a établi une garantie particulière de l'architecte et de l'entre- 
preneur pour défaut de construction par l'article 651 égyptien qui énonce: 


1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix ans, de la 
destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des 
autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction proviendrait 
des vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les cons- 
tructions défectueuses, 4 moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions 
destinées, dans l'intention des parties, 4 durer moins de dix ans. 


2) La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans 
les constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ou- 
vrage. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


4) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer 
contre les sous-traitants. 


Dans le code égyptien et les codes qui s'en sont inspirés ainsi que dans le code ma- 
rocain (article 769) cette garantie est de dix ans. Dans les codes tunisien (article 
876) et libanais (article 668), elle est de cinq ans seulement!. 


Nous verrons dans les trois points suivants 1) les deux parties concernées par la 
garantie, 2) la cause de la garantie, et 3) la durée de la garantie. 


3.2.1. Les deux parties concernées par la garantie 


3.2.1.1. Les parties liées par un contrat portant sur des constructions immobi- 
lières 

Sont concernées par la garantie de l'article 651 égyptien les parties liées par un 
contrat portant sur "des travaux de constructions immobilières ou des autres ou- 
vrages permanents" (article 651 al. 1° égyptien). 


Ceci concerne en premier lieu les constructions: maisons, écoles, hôpitaux, salles 
de théâtres et de cinéma, usines, lieux de culte, ponts, digues, tunnels, chemins de 
fer, cimetières, cheminées, etc.). Il importe peu la matière avec laquelle ces cons- 
tructions ont été réalisées: pierre, ciment, bois ou nattes (comme pour les cabines 
de bain). L'important est que la construction soit fixe, ne pouvant étre transportée 
sans la détruire. N'entre pas dans cette catégorie les maisons préfabriquées ou les 
kiosques qu'on peut défaire et déplacer facilement’. 


Il y a cependant divergence concernant l'excavation de puits et de canaux et le ter- 
rassement de routes. Al-Sanhouri les classe parmi les constructions parce qu'il n'est 
pas nécessaire que ces dernières s'élèvent au-dessus de la terre; elles peuvent aussi 
être au niveau ou au-dessous de la terre”. Sont exclus les bateaux et les barques 


Voir ces dispositions dans les annexes. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 98-99; Shanab, p. 125-126. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 99; opinion contraire, p. 126. 
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parce qu'ils ne constituent pas un immeuble'. En sont aussi exclus la peinture ou le 
décor parce que cela ne menace pas la destruction ou la solidité de la construction, 
mais en font partie les réparations des parties principales de la construction dont 
dépendent la solidité de la construction’. 


Le contrat portant sur les constructions susmentionnées doit être un contrat d'entre- 
prise. S'il s'agit d'un travail sans salaire, on se trouve en face d'un contrat non 
nommé qui n'engendre pas la garantie prévue par l'article 651 égyptien, mais celle 
prévue par les normes générales. Et si celui qui réalise ces constructions travaille 
sous la surveillance et la direction de l'auteur de la commande, le contrat n'est pas 
un contrat d'entreprise, mais un contrat de travail. Il importe peu dans le contrat 
d'entreprise que le salaire soit fixe, a la pièce, forfaitaire ou en fonction de l'impor- 
tance de la construction’. 


3.2.1.2. Le débiteur de la garantie 


Sont débiteurs de la garantie prévue par l'article 651 égyptien l'architecte (muhan- 
dis mi'mari) et l'entrepreneur (muqawil) chargés de la construction dans le sens 
susmentionné. 


L'article 1 litt. b de l'ordonnance égyptienne relative à l'exercice du métier d'archi- 
tecte définit l'architecte comme suit: 


C'est la personne qui a une capacité de faire un plan et un dessin de construc- 
tion, d'appliquer, d'inventer et d'exécuter, ayant une connaissance complète dans 
l'art et la science de la construction selon les circonstances du milieu et ses exi- 
gences, prend part à la construction dans le cadre du plan général, et bénéficie 
de la protection juridique exigée par son métier. 


Il doit étre en possession d'une licence en architecture ou son équivalent recon- 
nu dans la loi des architectes; il doit être membre du syndicat des architectes”. 


Dans le cadre de la loi cependant il n'est pas besoin qu'un architecte soit porteur 
d'un diplôme pour être responsable. Il lui suffit d'avoir effectué le travail d'archi- 
tecte, de façon indépendante de l'auteur de la commande. L'article 652 égyptien 
stipule: "L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage sans 
assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de ses 
plans". On en déduit que le travail de l'architecte consiste à établir les plans et 
d'assumer la surveillance de l'exécution, mais il peut se limiter à établir les plans, 
travail considéré par le législateur comme étant le travail principal de l'architecte. 
Dans ce cas, la responsabilité de l'architecte se limite aux défauts des plans. S'il y a 
plusieurs architectes, chacun répond pour le travail qu'il fournit”. 


L'entrepreneur est celui qui est chargé de construire l'immeuble, de façon indépen- 
dante de l'auteur de la commande, que les matières soient fournies par lui ou par 
l'auteur de la commande. Le travail peut être réparti entre différents entrepreneurs, 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 99; Shanab, p. 126. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 99, note 2; Shanab, p. 126. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 99-100; Shanab, p. 122-123. 
Dalil al-muhandis, p. 88. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 100-101; Shanab, p. 123. 
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chacun chargé d'une partie: un pour les fondations et les parois, un autre pour la 
menuiserie, un troisième pour la peinture, etc. Ces entrepreneurs répondront de 
leurs activités respectives. Et si l'entrepreneur charge quelqu'un de l'aider, il en 
répond comme s'il avait effectué lui-même le travail de ce dernier’. 


Il arrive souvent qu'une personne privée ou morale construise des appartements à 
l'aide d'ouvriers ou d'architectes qui en dépendent et ensuite les vend au public. En 
cas de destruction survenue dans ces appartements, le vendeur en est garant, mais 
en vertu du contrat de la vente ou en vertu de la garantie prévue par l'article 651 
égyptien? Si on se tient a la lettre de la loi, le vendeur ne répond qu'en vertu des 
normes sur la vente, mais cela va contre l'esprit de la loi et désavantage l'acheteur 
surtout dans une période de crise de logement qui poussent des gens à construire en 
hate sans se soucier des dommages qu'ils peuvent causer à autrui. De ce fait, la 
doctrine souhaite que les tribunaux considèrent comme architecte, répondant de la 
garantie spécifique aux architectes, toute personne qui vend une maison après sa 
construction, qu'il ait effectué cette construction elle-méme ou en recourant a au- 
trui“. 


3.2.1.3. Le créancier de la garantie 


L'auteur de la commande est le créancier de la garantie en tant que lésé par les 
manquements de l'architecte et/ou de l'entrepreneur. S'il décède, la garantie passe à 
ses héritiers. S'il vend ou donne l'immeuble, l'acheteur et le donataire peuvent aussi 
bénéficier de la garantie. L'acheteur peut recourir contre le vendeur en vertu de la 
garantie des défauts, et le vendeur peut à son tour retourner contre l'architecte et 
l'entrepreneur’. 


L'auteur de la commande peut être un ministère ou une société qui se fait construire 
par une entreprise des logements destinés à une classe défavorisée, à ses employés 
ou à ses membres. Avant la distribution des appartements à ses destinataires, l'ac- 
tion en garantie appartient au ministère ou à la société en question. Après la distri- 
bution des appartements à leurs propriétaires respectifs, ceux-ci bénéficient aussi 
de l'action, soit à titre individuel, soit à titre collectif à travers leur syndicat. Ils 
peuvent agir directement contre l'entrepreneur, ou contre l'auteur de la commande, 
et ce dernier peut retourner contre l'entrepreneur. En cas de copropriété par étage 
ou par appartement, si le nombre des étages ou des appartements dépasse les cinq, 
l'action est exercée obligatoirement par le syndicat. Si c'est moins de cinq, ils peu- 
vent agir individuellement ou par le biais du syndicat. Le syndicat agit si la des- 
truction touche les parties communes ou la partie appartenant à un copropriétaire*. 


Si toutefois l'auteur de la commande est un entrepreneur qui a fait un contrat avec 
un entrepreneur en tant que sous-traitant, l'entrepreneur de base ne peut pas invo- 
quer la garantie décennale de l'article 651 al. 1° égyptien, et ce en vertu de l'article 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 103-109; Shanab, p. 123-124. 

Mansur, p. 91-93. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 102; Shanab, p. 124. 

Articles 862 et sv. du CC égyptien et les articles 72 et 73 de la loi égyptienne relative au bail. Voir 
Mansur, p. 83-84. 
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651 al. 4 égyptien susmentionné'. Il ne peut dans ce cas invoquer que la garantie 
selon les régles générales. On estime a cet égard que l'entrepreneur original et l'en- 
trepreneur sous-traitant sont sur un pied d'égalité sur le plan technique et n'ont pas 
besoin d'une protection renforcés dans leurs rapports mutuels, contrairement aux 
rapports entre l'entrepreneur original et l'auteur original de la commande’. 


3.2.2. Cause de la garantie 
La garantie peut étre due en raison de la construction ou en raison du plan. 
3.2.2.1. Garantie due à cause de la construction 


La garantie a lieu en cas de "destruction totale ou partielle des travaux de construc- 
tions immobiliéres ou des autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la 
destruction proviendrait des vices du sol" (article 651 al. 1° égyptien) et en cas de 
"défauts qui existent dans les constructions et ouvrages et qui menacent la solidité 
et la sécurité de l'ouvrage" (article 651 al. 2 égyptien). 


On présume dans cet article que la destruction qui n'est pas causée par une force 

majeure est due à un vice dans la réalisation, le plan ou la terre, et dans ce cas, l'ar- 
3 sin 3 

chitecte ou, le cas échéant l'entrepreneur, en est garant”. 


La garantie ne couvre pas seulement la destruction totale et partielle, mais s'étend 

aussi à tout autre vice qui menace la solidité et la sécurité de l'ouvrage même si ce 
: x . sa: & è 4 

vice ne mène pas dans l'immédiat à sa destruction’. 


Le vice peut provenir des matières utilisées dans la construction contrairement aux 
indications convenues ou aux normes du métier. Il peut aussi provenir de la réalisa- 
tion, comme par exemple la construction sur des fondations fragiles, avec des pa- 
rois et un plafond fins ou selon des méthodes défectueuses. Est considérée comme 
défectueuse une construction qui ne tient pas compte des mesures de prévention 
d'incendie, ou faite sur une terre instable ou marécageuse sans les précautions 
d'usage comme l'approfondissement des fondations”. 


La garantie a lieu même si la destruction proviendrait des vices du sol, comme le 
précise l'article 651 al. 1 égyptien. De tels vices doivent pouvoir être découverts 
par un examen technique précis. Si de tels vices ne peuvent pas être découverts 
avec un tel examen, ils sont considérés comme force majeure. C'est le cas si des 
antiquités insoupçonnées se trouvaient dans le sol. D'autre part, si les travaux de 
l'entrepreneur ne nécessitent pas l'examen du sol, comme c'est le cas de la décora- 
tion d'un édifice, l'entrepreneur n'est pas responsable de la destruction causée par 
les vices du sol. Si la nature du sol est connue, comme c'est le cas de la construc- 
tion d'un trottoir au bord du Nil, l'entrepreneur est responsable de la destruction du 
trottoir s'il n'a pas fait des tests nécessaires pour que sa construction soit sur une 
base solide. Il importe peu à cet égard que la terre sur laquelle la construction a eu 


Voir le point 3.2. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.I, p. 102-103; Shanab, p. 124-125; Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, 
p. 23. 

° Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 104. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 104; Cassation, année 24, 27 nov. 1973, p. 1146. 

5 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 104-105. 
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lieu était propriété de l'entrepreneur ou de l'auteur de la commande; on ne peut dire 
dans le premier cas que la terre a été vendue par l'entrepreneur et que la garantie est 
celle prévue pour le contrat de vente!. 


Le vice ne doit pas nécessairement étre antérieur à la livraison. Ainsi, le bois peut 
étre carié avant la livraison et par la suite la carie se développe menagant ainsi la 
solidité et la sécurité de l'ouvrage. Le bois peut aussi étre sain avant la livraison, et 
par la suite il est attaqué par une carie. Dans les deux cas, la garantie décennale 
entre en ligne de compte’. 


Pour qu'il y ait garantie, il faut la réalisation de deux conditions: 


- Le vice doit être grave au point de menacer la solidité et la sécurité de l'ou- 
vrage. Ainsi, si le vice concerne la peinture, le carrelage, les fenétres, les portes 
ou les vitres, un tel vice n'est pas couvert par la garantie prévue par l'article 651 
égyptien, mais par la garantie selon les normes générales. La responsabilité 
cesse dès la livraison de l'ouvrage, 4 moins que le vice soit caché, et dans ce 
dernier cas la durée de la garantie est courte, déterminée par l'usage du métier”. 


- Le vice doit être caché. Si le vice est apparent et peut être découvert par un 
examen ordinaire, l'acceptation définitive de l'ouvrage par l'auteur de la com- 
mande sans opposition de sa part est considérée comme renonciation a la ga- 
rantie. On présume dans ce cas que l'acceptation est faite sur un ouvrage sans 
défaut apparent, sauf s'il y a fraude, Si, par contre, la réception est provisoire, 
l'auteur de la commande peut toujours invoquer la garantie”. 


Si la cause de la garantie est présente comme indiqué plus haut, l'entrepreneur est 
considéré comme garant de la construction. Il en est de méme de l'architecte s'il a 
été chargé de surveiller et diriger le travail. Dans ce cas, les deux sont considérés 
garants solidairement (selon l'article 651 al. 1 égyptien)?. Si donc l'auteur de la 
commande intente une action contre l'architecte et l'entrepreneur ensemble, ou 
contre l'architecte uniquement, l'architecte peut dans les deux cas se retourner 
contre l'entrepreneur pour ce qu'il a payé pour la faute de ce dernier°. La personne 
attaquée en justice ne peut pas se dérober en affirmant qu'il n'a pas commis de 
faute, ou que sa faute est indépendante de la faute d'autrui, ou qu'il est lié par un 
contrat autre que celui qui lie les autres a l'auteur de la commande. Celui qui paie 
peut par la suite se retourner contre l'autre. Le dédommagement sera réparti entre 
les deux en fonction de la faute de chacun d'eux en fonction des règles générales. 
Et au cas où il est impossible de déterminer la faute de chacun, le dédommagement 
est partagé de facon égale entre les deux. Celui qui paie peut aussi agir contre 
l'autre en vertu du principe de la subrogation (article 326 égyptien), usant du droit 





Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 106-107 note 3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 105 et note 1; Appel mixte, année 47, 21 février 1935, p. 163. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 105-106; Shanab, p. 127. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 106-107 et note 3; Shanab, p. 127-128. 

L'article 897 al. 3 du projet était plus clair; il stipulait: "L'architecte et l'entrepreneur sont respon- 
sables solidairement si chacun d'eux est responsable des défauts affectant l'ouvrage" (Majmu'at al- 
a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 20). Cette disposition a été reprise par l'article 871 al. 2 irakien. 

$ Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 107-108. 
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qu'avait l'auteur de la commande. Une telle action est meilleure que l'action pour 
faute, parce qu'il n'est pas besoin de prouver la faute de l'autre et il suffit de démon- 
trer que le vice ou la destruction a eu lieu dans le cadre du travail dont l'autre est 
obligé. Une telle responsabilité ne peut étre écartée qu'en prouvant que ce qui est 
arrivé est dû à une cause étrangère’. 


3.2.2.2. Garantie due à cause du plan 
L'article 652 égyptien dispose: 


L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage sans assu- 
mer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de ses 
plans. 


Un plan peut être vicieux parce qu'il est contraire aux normes de l'art du métier 
d'architecture. Il peut aussi être vicieux parce qu'il contrevient aux normes légales, 
par exemple en en respectant pas les normes relatives à l'aménagement du terri- 
toire’. 

Malgré la formulation de cet article, celui-ci s'applique à toute personne qui établit 
le plan, qu'il soit architecte, entrepreneur ou l'auteur de la commande’. 


Celui qui établit le plan, souvent l'architecte, est garant uniquement des vices pro- 
venant de son plan, qu'il ait assuré la surveillance du travail ou non. En revanche, 
s'il est chargé non pas du plan mais seulement de la surveillance du travail, il ré- 
pond tant des vices du plan que de l'exécution: 


- solidairement avec l'entrepreneur dans les limites des vices de l'exécution, et 
- seul en ce qui concerne les vices du plan. 


yl 


S'il n'était pas chargé de la surveillance du travail et s'est limité à établir le plan, il 
répond uniquement des vices du plan‘. 


L'entrepreneur ne répond pas des vices du plan s'il ne l'a pas établi. Mais s'il était 
au courant du vice du plan établi par autrui et l'a approuvé ou que le vice était évi- 
dent ne pouvant échapper à un entrepreneur expérimenté, dans ce cas il en assume 
la responsabilité solidairement avec celui qui l'a établi, qu'il soit l'architecte ou 
l'auteur de la commande”. 


3.2.3. Durée de la garantie 


Selon l'article 651 al. 1 égyptien, la garantie spéciale de l'architecte et de l'entrepre- 
neur est de dix ans° à partir de la date de la réception de l'ouvrage. Le législateur a 
estimé que le délai de dix ans est suffisant pour connaître la solidité et la sécurité 
de l'ouvrage. On ne tient plus compte du défaut qui se manifeste après ce délai, 
même s'il est le résultat d'une violation intentionnelle des conditions et des indica- 





Mansur, p. 97-99. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 110 et note 3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 110 et note 1. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 111-112 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 110 note 1, et 112; Cassation, année 16, 21 janvier 1965, p. 81. 

Dans les codes qui se sont inspirés du code égyptien ainsi que dans le code marocain (article 769) 
la garantie de l'architecte et de l'entrepreneur est de dix ans, et dans les codes tunisien (article 876) 
et libanais (article 668), elle est de cinq ans (voir ces dispositions dans les annexes). 
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tions convenues entre les parties. L'obligation de l'architecte et de l'entrepreneur est 
une obligation de résultat, et l'auteur de la commande n'a pas à prouver qu'ils ont 
commis une faute’. 


Si l'auteur de la commande refuse de recevoir l'ouvrage, le délai court à partir de sa 
mise en demeure. L'article 655 égyptien stipule à cet effet: "Si, malgré la somma- 
tion qui lui en est faite par les voies légales, [l'auteur de la commande] s'abstient 


sans juste motif de prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme reçu". 


Si la livraison est effectuée en plusieurs étapes, le délai de la garantie court à partir 
de la dernière étape au cas où les différentes étapes ne peuvent pas être divisées du 
point de vue de la solidité et de la sécurité. Si par contre ces étapes peuvent être 
divisées et qu'il n'y a pas de lien entre elles, alors la garantie court à partir de la 
réception de chaque partie séparément, en ce qui concerne la partie reçue. La ré- 
ception peut être prouvée par tous les moyens, et le fardeau de la preuve de la ré- 
ception incombe à l'auteur de la commande, puisque c'est lui qui invoque la garan- 


3 
tie’. 


Si l'ouvrage nécessite une réparation, et que l'entrepreneur procède à cette répara- 
tion, reconnaissant ainsi sa responsabilité, sans que l'on puisse distinguer entre les 
travaux originaux et les travaux de réparation effectués avant la fin des dix ans, ce 
dernier délai est calculé à partir de la fin des nouveaux travaux de réparation”. 


Le délai de dix ans n'est pas considéré comme un délai de prescription, mais un 
délai visant à prouver la solidité et la sécurité de l'ouvrage. On verra en effet que la 
prescription est de trois ans à partir de la découverte du défaut. Pour cette raison, le 
délai de dix ans ne peut pas être suspendu même si l'auteur de la commande avait 
un empêchement pour réclamer son droit, par exemple étant mineur. Ce délai ne 
peut non plus être interrompu”. 


Le délai de dix ans peut être prolongé. Ainsi l'auteur de la commande, l'architecte 
et l'entrepreneur peuvent se mettre d'accord que ce délai sera de quinze ans ou plus, 
notamment en raison de l'ampleur de l'ouvrage et sa complexité qui nécessitent une 
preuve de solidité et de sécurité sur une période plus longue®. Ceci est prévu ex- 
pressément par les articles 788 al. 1° jordanien, 385 al. 1° soudanais et 879 al. 1° 
émiratien’. 

Le délai de dix ans peut aussi étre plus longue sans l'accord des parties, lorsqu'il 
existe une fraude de la part de l'architecte et de l'entrepreneur, fraude que l'auteur 
de la commande n'a pas pu découvrir ni dans le délai de dix ans de garantie, ni dans 
le délai de prescription de trois ans. L'auteur de la commande peut dans ces deux 
cas recourir à la responsabilité délictuelle qui ne se prescrit que par quinze ans à 





Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 113 et note 1; Cassation, année 16, 10 juin 1965, p. 737. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 114-115; Shanab, p. 129. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 115; Shanab, p. 129-130. 

Shanab, p. 131. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 115-116; Shanab, p. 129. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 116; Shanab, p. 129-130. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
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partir de la date où la fraude a eu lieu, ou par trois ans à partir de la date de la con- 
naissance de la fraude’. L'article 172 al. 1 égyptien énonce à cet égard: 


L'action en réparation résultant d'un acte illicite se prescrit par trois ans à comp- 
ter du jour où la partie lésée a eu connaissance du dommage ainsi que la per- 
sonne qui l'a causé. Dans tous les cas l'action en réparation se prescrit par 
quinze ans à partir du jour où l'acte illicite a été commis. 


Le délai de garantie peut être inférieur à dix ans si l'ouvrage, dans l'intention des 
parties, devait durer moins de dix ans (article 651 al. 1° in fine égyptien). Ainsi si 
l'ouvrage était destiné à abriter une exposition d'une durée d'un an et ensuite il de- 
vait être démantelé, le délai de la garantie est alors d'une année’. 


3.3. Caractéristiques de la garantie 
3.3.1. Objet de l'action en garantie 


Si l'ouvrage est détruit partiellement ou totalement, l'auteur de la commande peut 
demander du garant la reconstruction de ce qui est détruit. Il peut aussi demander 
au tribunal de faire reconstruire l'ouvrage aux frais du garant. Et au cas où un dé- 
faut apparaît, il peut demander au garant de le réparer ou le faire réparer à ses frais 
après l'obtention de l'autorisation du tribunal. Mais il peut se passer de cette autori- 
sation en cas d'urgence (article 209 al. 2 égyptien). L'auteur de la commande doit 
cependant montrer aux garants les défauts pour qu'ils examinent les moyens de les 
réparer; s'il ne le fait pas, il est supposé avoir renoncé à la garantie”. 


Lorsque l'exécution est trop onéreuse pour le débiteur, le tribunal peut se borner à 
dédommager l'auteur de la commande (article 203 al. 2 égyptien), comme dans le 
cas où la réparation du défaut nécessiterait la destruction d'une grande partie de 
l'ouvrage a des frais disproportionnés avec le dommage résultant du défaut. De 
méme, si la réparation ou la reconstruction risque de prendre trop de temps ne per- 
mettant pas à l'auteur de la commande d'en tirer profit, celui-ci peut demander seu- 
lement le dédommagement. Il en est de méme si les travaux n'auront pas pour ré- 
sultat de réparer le défaut de façon complète, ce qui réduit la valeur de l'ouvrage ou 
son rendement”. 


Le tribunal peut aussi décider de dédommager l'auteur de la commande sans passer 
par l'exécution en nature. Le dédommagement couvre dans ce cas la perte subie et 
le gain manqué, à condition que le dommage soit direct et prévu. Toutefois, en cas 
de dol ou de faute lourde, le dédommagement doit couvrir le dommage direct, 
même s'il n'était pas prévu au moment du contrat. L'article 221 al. 2 égyptien 
énonce à cet effet: 


! Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 116 note 4. 

? Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 117. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 117-118 et note 4 p. 117; Appel mixte, année 16, 17 janvier 1904, p. 
117. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 117. 
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Toutefois, s'il s'agit d'une obligation contractuelle, le débiteur qui n'a pas com- 
mis de dol ou de faute lourde n'est tenu que du préjudice qui a pu normalement 
être prévu au moment du contrat. 


3.3.2. Prescription de l'action en garantie 
Selon l'article 654 égyptien: 


Les précédentes actions en garantie se prescrivent par trois ans à partir de la 
survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


L'auteur de la commande peut intenter une action dans les trois ans, à condition que 
la survenance de la destruction ou la découverte du défaut de l'ouvrage ait lieu 
avant l'écoulement des dix ans de la garantie. Ainsi s'il découvre le défaut dans la 
cinquième année, il lui reste encore trois ans pour intenter son action. S'il découvre 
le défaut la dixième année, il lui reste aussi trois ans pour intenter l'action en garan- 
tie. Ainsi le délai maximal pour faire fonctionner la garantie est de treize ans à 
partir de la réception de l'ouvrage’. 


Mais comme ce délai est un délai de prescription, il peut étre interrompu par une 
action sur le fond. Il ne suffirait pas ici que l'auteur de la commande intente une 
action urgente pour la désignation d'un expert pour constater l'état de l'ouvrage. Le 
délai de prescription peut aussi étre interrompu par la reconnaissance de la part de 
l'entrepreneur ou de l'architecte du droit de l'auteur de la commande dans la garan- 
tie. Le délai de prescription ne peut cependant pas étre suspendu du fait qu'elle est 
inférieure a cinq ans. En effet, l'article 382 al. 2 égyptien énonce: 


La prescription dont le délai est de plus de cinq ans ne court point contre les 
incapables, les absents et les personnes condamnées à des peines criminelles, 
s'ils n'ont pas de représentant légal’. 


Signalons ici que les articles 870 al. 4 irakien, 791 jordanien, 871 al. 3 soudanais et 
745 CCU prévoient un délai de prescription d'un an "a partir de la survenance de la 
destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage". D'autre part, certains codes 
prévoient non pas la prescription, mais la non-recevabilité de l'action en raison de 
la conception musulmane selon laquelle les droits ne se prescrivent jamais. C'est le 
cas des codes jordanien (article 791), soudanais (article 871 al. 3), émirati (article 
883), bahreini (article 619), tunisien (876), marocain (article 869), libanais (article 
668) et le CCU (article 745)*. 


3.4. Exclusion de la garantie 


3.4.1. L'action en garantie est basée sur la responsabilité contractuelle; res- 
ponsabilité envers un tiers 


La garantie prévue par l'article 651 égyptien est basée sur la responsabilité contrac- 
tuelle entre les parties au contrat d'entreprise, et non pas sur une responsabilité 
délictuelle. Cette garantie ne joue qu'entre les parties, et non pas envers un tiers. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 118-119; Shanab, p. 146-147. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 119-122; Shanab, p. 146-147 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 122; Shanab, p. 146. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
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Ainsi, si l'ouvrage s'écroule et blesse un des passants, le lésé peut revenir contre le 
gardien de l'ouvrage (l'auteur de la commande) en vertu de la responsabilité délic- 
tuelle qui découle de la garde de l'ouvrage. Cette responsabilité est basée sur une 
faute présumée. Le lésé peut aussi retourner contre l'entrepreneur ou l'architecte à 
condition de prouver une faute de leur part. S'il retourne contre l'auteur de la com- 
mande, celui-ci peut à son tour retourner contre l'entrepreneur et l'architecte en 
vertu de la responsabilité contractuelle, à condition que la destruction ait eu lieu 
dans les dix ans après la réception et qu'il intente une action dans les trois ans qui 
suivent la destruction. 


Si l'entrepreneur ou l'architecte sont les gardiens de l'ouvrage du fait qu'il n'a pas 
été livré, ils sont alors responsables envers le tiers lésé par la destruction de ce der- 
nier, sur la base d'une faute présumée. L'action en responsabilité délictuelle de la 
part du tiers lésé contre les gardiens de l'ouvrage se prescrit par trois ans à partir de 
la date à laquelle le lésé a eu connaissance de la lésion et celui qui en est respon- 
sable, et dans tous les cas, elle se prescrit par 15 ans en vertu de l'article 172 al. 1° 
égyptien. 

3.4.2. Facteurs d'exclusion de la garantie 

L'entrepreneur ou l'architecte ne peuvent invoquer leur irresponsabilité que s'ils 
prouvent l'existence d'une cause étrangère, ou plus précisément la force majeure, 
ou la faute de l'auteur de la commande. On verra cependant que la faute de l'auteur 
de la commande ne disculpe pas dans tous les cas. 


3.4.2.1. La force majeure 


L'entrepreneur et l'architecte peuvent se disculper en invoquant le fait que la des- 
truction de la construction ou ses défauts sont à attribuer à une force majeure. 


Le projet égyptien comportait un article 898 qui stipulait: 


La garantie de l'architecte ou de l'entrepreneur prévue par les deux précédents 
articles tombe s'il s'avère des circonstances qui ont révélé les défauts de la cons- 
truction que ces défauts sont le résultat d'une force majeure, comme le cas de la 
non stabilité du sol sur lequel la construction a été faite lorsque ce défaut ne ré- 
sulte pas de la localisation du sol ou de son mouvement, mais d'une cause étran- 
gère non prévisible lors de la construction. 


La commission a cependant supprimé cet article estimant qu'il suffisait de se réfé- 
. . 2 di * > La 3 ` bs 
rer aux dispositions générales relatives à la force majeure’, à savoir: 


Article 165 - À défaut de disposition ou de convention contraire, échappe à 
l'obligation de réparer le dommage, celui qui prouve que ce dommage provient 
d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, telle que le cas fortuit (ha- 


1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 122-123; Shanab, p. 148. 

> Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 122-126; Shanab, p. 148. L'article 172 al. 1 égyptien énonce: "L'action 
en réparation résultant d'un acte illicite se prescrit par trois ans 4 compter du jour où la partie lésée 
a eu connaissance du dommage ainsi que la personne qui l'a causé. Dans tous les cas, l'action en 
réparation se prescrit par quinze ans à partir du jour où l'acte illicite a été commis". 

Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 25-28. 
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dith mufaji') ou de force majeure (quwwa qahirah), la faute de la victime ou 
celle d'un tiers. 


Article 215 - Si l'exécution en nature devient impossible, le débiteur sera con- 
damné à des dommages-intéréts pour l'inexécution de son obligation, à moins 
qu'il ne soit établi que l'impossibilité de l'exécution provient d'une cause étran- 
gère (sabab ajnabi) qui ne peut lui étre imputée. Il en sera de méme en cas de 
retard dans l'exécution de son obligation. 


Article 217 - 1) Il peut étre convenu que le débiteur prendra à sa charge les 
risques du cas fortuit (hadith mufaji') ou de force majeure (quwwah qahirah). 


2) Il peut également étre convenu que le débiteur sera déchargé de toute res- 
ponsabilité pour inexécution de l'obligation contractuelle, sauf celle qui naît de 
son dol ou de sa faute lourde. Le débiteur peut toutefois stipuler qu'il sera exo- 
néré de la responsabilité résultant du dol ou de la faute lourde commis par les 
personnes dont il se sert pour l'exécution de son obligation. 


3) Est nulle, toute clause exonérant de la responsabilité délictuelle. 


La doctrine égyptienne et les travaux préparatoires de l'article 898 supprimé expli- 
quent que le but de cette disposition est de fixer des critères objectifs qui n'ont pas 
besoin d'une expertise afin d'éviter que les experts ne prennent pas position en fa- 
veur de leur corporation. Ainsi un entrepreneur est chargé de couvrir une route 
avec de l'asphalte, mais par la suite la couche d'asphalte s'affaisse non pas à cause 
du mouvement du sol, mais de la rupture d'une canalisation souterraine. Dans ce 
cas, l'entrepreneur n'est pas responsable de l'affaissement de la couche d'asphalte. 
Si par contre la route est construite près du Nil, son affaissement est considéré de la 
responsabilité de l'entrepreneur. La responsabilité de l'entrepreneur est exclue si la 
destruction d'une construction a lieu pour un défaut qu'on ne peut découvrir gràce à 
un examen technique habituel’. 


Pour pouvoir invoquer la force majeure, il faut qu'elle soit imprévisible et qu'elle 
rende l'exécution de l'obligation impossible, et non seulement difficile. L'article 
651 égyptien rend l'entrepreneur et l'architecte responsable méme lorsque "la des- 
truction proviendrait des vices du sol même”. On estime que de tels vices sont pré- 
visibles, l'architecte étant tenu d'examiner le sol avant la construction pour y remé- 
dier en renforçant les fondations. De même si l'ingénieur construit au-dessus d'un 
bâtiment existant, il doit examiner la solidité de ce bâtiment. Il en est autrement si 
sous le sol il y avait des ruines non découvertes et inattendues’. 


Signalons ici que l'article 898 du projet égyptien susmentionné a été partiellement 
repris par l'article 872 irakien qui énonce: 


La garantie de l'architecte ou de l'entrepreneur prévue par les deux précédents 
articles tombe s'il s'avère des circonstances qui ont révélé les défauts de la cons- 
truction que ces défauts sont le résultat de causes imprévues lors de la construc- 
tion. 





1 AJ-Sanhouri, vol. VIII, p. 127-128; Shanab, p. 135-136. 
2 Al-Sanhouri, vol. VII.I, p. 128; Shanab, p. 136-137. 
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3.4.2.2. Faute de l'auteur de la commande 


L'entrepreneur et l'architecte ne répondent pas des défauts de la construction s'ils 
prouvent que ces défauts sont dus à la faute de l'auteur de la commande. Ainsi si 
l'entrepreneur construit avec des matériaux défectueux fournis par l'auteur de la 
commande, c'est ce dernier qui en est responsable, à moins que l'entrepreneur n'ait 
pu découvrir ces défauts. Dans ce cas, il doit en avertir l'auteur de la commande. 
S'il ne le fait pas, il est coresponsable des défauts de la construction en fonction de 
la faute de chacun des deux. Il en est de méme si l'auteur de la commande donne 
des instructions erronées ou établit lui-même un plan défectueux à l'entrepreneur, et 
insiste sur l'exécution de l'ouvrage. 


L'article 651 al. 1° égyptien indique le cas où "l'auteur de la commande aurait auto- 
risé les constructions défectueuses". Dans ce cas, l'entrepreneur répond des défauts 
de la construction parce que l'auteur de la commande n'est pas un technicien et on 
ne doit pas tenir compte de son autorisation. Il en est de même si l'entrepreneur 
exécute des instructions de l'auteur de la commande contraires aux règles de l'art, 
l'entrepreneur ayant le devoir de ne pas agir contre ces règles. Si par exemple 
l'auteur de la commande refuse d'avoir une fondation armée et ne la mentionne pas 
dans le contrat d'entreprise, le fait que l'architecte et l'entrepreneur aient exécuté la 
volonté de l'auteur de la commande ne les décharge pas de leur responsabilité soli- 
daire si le défaut a lieu dans les dix ans. Si l'auteur de la commande charge un ar- 
chitecte de surveiller le travail, et que ce dernier donne des instructions contraires 
aux règles de l'art ou à l'accord, l'entrepreneur n'est pas déchargé de sa responsabi- 
lité s'il exécute ces instructions. Toutefois, l'entrepreneur ne répond pas des défauts 
de la construction si l'auteur de la commande est lui-même un architecte ou a plus 
d'expérience que l'entrepreneur. Le but de l'article 651 al. 1° égyptien est en effet 
de créer un équilibre entre l'entrepreneur et l'auteur de la commande en donnant 
une protection particulière à ce dernier du fait qu'il n'est pas du métier. Si par 
contre l'auteur de la commande est du métier, cette protection ne se justifie plus”. 
L'entrepreneur travaillant sous la surveillance de l'auteur de la commande qui a 
établi les plans et agit comme architecte est coresponsable avec lui des défauts de 
la construction s'il a eu connaissance des défauts du plan et l'a approuvé ou si le 
défaut était tel qu'il ne pouvait pas échapper à un entrepreneur expérimenté. L'en- 
trepreneur est tenu de discuter avec l'auteur de la commande ses ordres qui seraient 
contraires aux règles de l'art, et doit refuser d'exécuter ses ordres s'il insiste. Bahjat 
établit une distinction entre l'architecte et l'entrepreneur. L'architecte est considéré 
comme étant une personne plus spécialisé que l'entrepreneur. Il ne peut donc déga- 
ger sa responsabilité des défauts du plan imposé par l'auteur de la commande spé- 
cialisé, même si l'architecte n'était pas au courant de ces défauts. Quant à l'entre- 
preneur, celui qui est chargé de la construction, sa responsabilité n'est engagée par 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 129-131; Bahjat, p. 51 et 148 et sv.; Cassation, année 51, recours 443, 

12 juin 1989; année 59, recours 1847, 18 janvier 1993. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.I, p. 131; Shanab, p. 137-139; Bahjat, p. 50-51; Cassation, année 17, 8 déc. 
1986, p. 1830 et sv. 

i Bahjat, p. 50-51 et 280-281; Cassation, année 16, 21 janvier 1965, p. 81 sv; année 17, 8 déc. 1986, 

p. 1830 et sv. 
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les défauts du plan imposé par l'auteur que s'il a eu effectivement connaissance des 
défauts de ce plan. 


L'article 880 yéménite comprend une disposition explicite dans ce sens. Il énonce: 


L'architecte et l'entrepreneur ne doivent pas faire ou participer à des travaux de 
constructions immobiliéres ou autres ouvrages défectueux, méme si le défaut 
proviendrait des vices du sol ou avec l'autorisation de l'auteur de la commande, 
pouvant provoquer un défaut dangereux ou une destruction totale ou partielle. 
S'ils le font, ils répondent envers autrui des dommages qui en résultent. L'auteur 
de la commande y répond conjointement s'il était au courant du défaut ou l'a 
autorisé. 


3.4.3. L'accord préalable des parties n'exclut pas la garantie, mais peut la ren- 
forcer 


L'article 653 égyptien énonce: 


Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie incombant à l'ar- 
chitecte et à l'entrepreneur. 


Cet article établit une exception à la règle générale (article 217 al. 2 égyptien) selon 
laquelle la garantie de façon générale ne relève pas de l'ordre public, et donc peut 
faire l'objet d'accord écartant, réduisant ou renforçant cette garantie. On estime à 
cet égard que l'auteur de la commande n'est pas un expert en matière de construc- 
tion et, de ce fait, il faut le protéger contre les agissements de l'architecte ou de 
l'entrepreneur qui sont des gens du métier et risquent d'induire l'auteur de la com- 
mande en erreur en incluant dans le contrat une dispense de la garantie. On estime 
aussi que la destruction de la construction peut porter préjudice non seulement à 
l'auteur de la commande, mais aussi à des tiers”. 


Par conséquent, il n'est pas possible d'exclure ou de limiter la garantie dans le con- 
trat d'entreprise soit dans le temps, soit à certaines catégories de défauts. On ne 
peut donc prévoir que l'entrepreneur et l'architecte soient déchargés de toute res- 
ponsabilité après la livraison de la construction, à moins que les défauts ne soient 
visibles lors de l'achèvement de l'ouvrage”. 


Rien cependant n'empêche que la garantie soit renforcée, par exemple pour les 
constructions complexes, en étendant la garantie au-delà des dix ans légaux, ou en 
y incluant les défauts visibles, le cas fortuit et la force majeure (article 217 al. 1° 
égyptien susmentionné)*. 


Toutefois l'auteur de la commande peut, après la réalisation de la construction, 
renoncer implicitement ou explicitement, totalement ou partiellement, à la garantie 
après avoir constaté les défauts. Cette renonciation est possible même avant l'écou- 
lement des trois ans prévus pour la prescription de l'action. Est considéré comme 


: Bahjat, p. 344-345; Cassation, année 16, 21 janvier 1965, p. 81 sv; année 17, 8 déc. 1986, p. 1830 
et sv. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 117 et 132-133; Shanab, p. 144 

° Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 133. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 133-135. L'article 217 al. 1° égyptien est cité plus haut dans le point 

3.4.2.1. 
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renonciation implicite le fait que l'auteur de la commande ait payé le salaire entier 
de l'architecte ou de l'entrepreneur, sans réserves, après avoir constaté la destruc- 
tion ou le défaut. Il en est de même s'il a procédé lui-même à la réparation du dé- 
faut’. 


! Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 135; Shanab, p. 145. 
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Chapitre 4. 
Obligation de l'auteur de la commande 


Les obligations de l'entrepreneur sont de trois ordres: 1) Obligation de donner à 
l'entrepreneur la possibilité de faire le travail, 2) obligation de prendre livraison, et 
3) obligation de payer la rémunération. C'est que nous verrons dans les points qui 
suivent: 


1. Obligation de donner à l'entrepreneur la possibilité de faire le travail 


1.1. L'auteur de la commande doit faire ce qu'il peut pour que l'entrepreneur 
fasse le travail 


Ainsi si l'entrepreneur a besoin d'un permis de construction ou autres permis admi- 
nistratifs pour commencer le travail, l'auteur de la commande doit les lui obtenir 
dans les délais convenus ou convenables afin que le travail ne soit pas en retard. 
S'il tarde à obtenir les autorisations nécessaires pour commencer le travail, ceci est 
considéré comme un manquement de sa part dont il doit répondre, à moins de 
prouver que ce retard est dû à une cause étrangère indépendante de sa volonté’. De 
même s'il faut l'accord du voisin pour que le mur mitoyen soit utilisé, l'auteur de la 
commande doit négocier avec le voisin pour avoir son accord’. 


Si l'auteur de la commande s'est engagé à fournir les matériaux ou les outils à l'en- 
trepreneur, il doit le faire dans les délais convenus ou convenables. Il en est de 
même des plans promis. S'il s'agit de faire un tableau de l'auteur de la commande, 
celui-ci doit se mettre le temps nécessaire devant le peintre pour qu'il puisse le 
dessiner. S'il s'agit d'un habit, l'auteur de la commande doit accepter de l'essayer. 
S'il s'agit de l'impression d'un livre, il faut que l'auteur de la commande accepte de 
corriger les épreuves dans le temps convenu ou convenable’. S'il cache des choses 
à l'entrepreneur rendant son travail plus difficile à réaliser, il en répond”. 


L'auteur de la commande doit aussi s'abstenir de dresser les difficultés devant l'en- 
trepreneur ou de lui retirer le travail après le lui avoir accordé sans raison légitime. 
Il ne peut à cet égard se défaire du contrat par sa volonté unilatérale que dans les 
conditions prévues par la loi (article 663 égyptien)”. Nous reviendrons sur ce der- 
nier point lorsque nous étudierons l'extinction du contrat d'entreprise dans le cha- 
pitre VI. 


1.2. Sanction de l'obligation 
Le projet égyptien prévoyait dans son article 877: 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 136; Shanab, p. 149; Cassation, année 23, ler juin 1972, p. 1062. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 136. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 136-137; Shanab, p. 149. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 137; Appel mixte, année 50, 24 mars 1938, p. 186. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 137; Shanab, p. 149. 
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1) Si l'exécution de l'ouvrage exige la collaboration de la part de l'auteur de la 
commande, et que ce dernier refuse de collaborer ou tarde de le faire, l'entrepre- 
neur peut exiger de lui qu'il le fasse dans un délai raisonnable qu'il détermine. 


2) Si l'auteur de la commande n'exécute pas son obligation dans le délai fixé, 
l'entrepreneur peut désister du contrat sans que cela ne porte atteinte à son droit 
au dédommagement s'il a lieu’. 


Cette disposition qui figure aux articles 671 koweitien, 594 bahreini, 692 qatari, 
764 marocain, 660 libanais”, n'a pas été repris par l'actuel code égyptien”. C'est 
donc les normes générales qui s'appliquent. 


Si l'auteur de la commande n'honore pas ses obligations et que l'entrepreneur est en 
mesure de faire exécuter ces obligations en nature, en acquérant par exemple les 
matériaux et les outils que l'auteur de la commande n'a pas fourni, l'entrepreneur 
est en droit de le faire avec l'autorisation du juge, ou sans son autorisation en cas 
d'urgence, conformément aux règles générales (article 205 al. 2° et 209° égyptiens). 
Et si l'intervention personnelle de l'auteur de la commande est nécessaire, l'entre- 
preneur peut recourir à l'astreinte (article 213° égyptien). Dans tous les cas, l'entre- 
preneur peut exiger des dommages-intéréts pour le dommage subi en raison de 
l'inexécution ou du retard dans l'exécution de l'obligation de la part de l'auteur de la 
commande (article 214” égyptien). Il peut enfin demander la résiliation du contrat 
et des dommages-intéréts (article 157 al. 1°* égyptien)’. 


L'auteur de la commande qui n'obtient pas à temps le permis de construction pour 
que l'entrepreneur puisse commencer l'exécution de son obligation, en est respon- 





Mashru’ tangih al-qanun al-madani, vol. 3, p. 448-449. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 138, note 1; Shanab, p. 150. 

L'article 205 al. 2 égyptien dispose: "Si le débiteur n'exécute pas son obligation, le créancier peut, 
après autorisation du juge, ou méme, en cas d'urgence, sans autorisation, acquérir, aux frais du dé- 
biteur, une chose du méme genre. Il peut également exiger la valeur de la chose, sans préjudice de 
son droit aux dommages-intéréts dans les deux cas" 

L'article 209 égyptien dispose: 1) En cas d'inexécution d'une obligation de faire par le débiteur, le 
créancier peut obtenir du juge l'autorisation de faire exécuter l'obligation aux frais du débiteur, si 
cette exécution est possible. 

2) S'il y a urgence, le créancier peut faire exécuter l'obligation aux frais du débiteur, sans l'autori- 
sation du juge. 

L'article 213 égyptien dispose: 1) Lorsque l'exécution en nature n'est pas possible ou opportune 
que si le débiteur l'accomplit lui-même, le créancier peut obtenir un jugement condamnant le débi- 
teur à exécuter son obligation, sous peine d'une astreinte. 

2) Si le juge trouve que le montant de l'astreinte est suffisant pour convaincre la résistance du 
débiteur, il peut l'augmenter chaque fois qu'il jugera utile de le faire 

L'article 214 égyptien dispose: "Lorsque l'exécution en nature est obtenue ou lorsque le débiteur 
persiste dans son refus d'exécuter, le juge fixe le montant de l'indemnité que le débiteur aura à 
payer en tenant compte du préjudice subi par le créancier et de l'attitude injustifiée du débiteur”. 
L'article 157 al. 1° égyptien dispose: "Dans les contrats synallagmatiques, lorsqu'une des parties 
n'exécute pas son obligation, l'autre partie pourra, après avoir mis le débiteur en demeure, récla- 
mer l'exécution du contrat ou en demander la résolution, avec dommages-intérêts, dans les deux 
cas, s'il y a lieu". 

? Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 136; Shanab, p. 150; Cassation 
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sable. Il ne saurait dégager sa responsabilité que s'il prouve que le retard est dù à 
une cause étrangère. 


2. Obligation de prendre livraison 


Selon l'article 655 égyptien: 


Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposition de 
l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder, aussitôt qu'il le peut, à sa récep- 
tion, selon la pratique suivie dans les affaires. Si, malgré la sommation qui lui 
en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de prendre livrai- 
son, l'ouvrage est considéré comme recu. 


Cet article est conforme aux normes générales relatives au contrat. Le code irakien 
développe cette disposition en deux articles en s'inspirant des articles 873, 874 et 
875 du projet égyptien: 


Article 873 — 1) Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis a 
disposition de l'auteur de la commande, celui-ci doit, aussitôt qu'il le peut, pro- 
céder à sa vérification selon la pratique suivie dans les affaires, et à sa réception 
selon le cas dans un bref délai. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par 
les voies légales, il s'abstient sans juste motif de vérifier ou de prendre livraison, 
l'ouvrage est considéré comme reçu. 


2) L'auteur de la commande peut refuser sa réception si l'entrepreneur s'est écar- 
té des clauses du contrat ou des règles techniques suivies dans les travaux de 
cette nature au point qu'il ne peut pas l'utiliser ou ne serait pas équitable de 
l'obliger à l'accepter. Si la violation n'atteint pas une telle gravité, l'auteur de la 
commande ne peut demander que la réduction du prix en proportion de la gravi- 
té de la violation. 


3) Si l'ouvrage peut étre réparé sans dépenses excessives, l'auteur de la com- 
mande peut obliger l'entrepreneur de le réparer en fixant un délai convenable. 
L'entrepreneur peut aussi effectuer les réparations dans un délai convenable si 
cela ne cause pas de préjudice à l'auteur de la commande ou des dépenses ex- 
cessives. 

Article 874 — 1) S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces distinctes ou si le prix 
est fixé sur la base d'un devis, chaque contractant peut demander que la vérifica- 
tion soit faite aprés l'achévement de chaque partie ou d'une proportion suffi- 
samment importante par rapport a la totalité de l'ouvrage. En ce cas l'entrepre- 
neur peut demander le paiement en proportion de l'ouvrage fait. 

2) Le paiement fait présumer la vérification de la partie payée, à moins que le 
paiement ne soit un acompte. 


Ces deux articles irakiens ont été repris partiellement par les articles 672 et 673 
koweitiens, 595 et 596 bahreinis, 693 et 694 qataris et 746 et 747 CCU’. 





1 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 137-138; Shanab, p. 150; Cassation, année 23, ler juin 1972, p. 1062 
Voir ces dispositions dans les annexes. 
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2.1. Prendre livraison de l'ouvrage et l'accepter 


L'obligation ici ne se limite pas à prendre livraison de l'ouvrage comme dans le 
contrat de vente. Elle comprend en plus l'obligation de l'accepter après avoir précé- 
dé à son examen pour vérifier qu'il correspond aux conditions et aux normes du 
métier. En effet, dans le contrat de vente, l'objet est présent dès la conclusion du 
contrat, alors que dans le contrat d'entreprise, l'ouvrage n'est qu'un projet et doit 
encore être créé’. 


Généralement, la réception et l'acceptation ont lieu en même temps, mais 1l arrive 
que l'acceptation précède ou suive la réception. Dans un tel cas, on tient compte de 
l'acceptation et non pas de la réception pour ce qui concerne les conséquences juri- 
diques’. 

2.2. Conditions de la réception et de l'acceptation 

L'article 872 du projet égyptien était formulé comme suit: 


1) Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposition de 
l'auteur de la commande, celui-ci doit en vérifier l'état aussitôt qu'il le peut 
d'après la marche habituelle des affaires. Il doit précéder à sa réception dans un 
bref délai s'il est nécessaire. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les 
voies légales, il s'abstient sans juste motif de prendre livraison, l'ouvrage est 
considéré comme reçu. 


2) L'auteur de la commande peut le refuser si l'entrepreneur s'est écarté des con- 
ditions prévues dans le contrat, ou des règles techniques suivies dans les travaux 
de cette nature. 


3) Chacune des parties a le droit de demander, à ses frais, que l'ouvrage soit 
examiné par des experts et qu'il soit dressé acte de leurs contestations. 


Par la suite, l'al. 1™ a été légèrement modifié, en supprimant la vérification, et les 
al. 2 et 3 ont été omis pour parvenir à la formulation de l'article 655 égyptien ac- 
tuel. 


Le projet égyptien comprenait aussi l'article 875 qui énonce: 


1) Lorsque l'ouvrage est si défectueux ou si peu conforme à la convention que 
l'auteur de la commande ne puisse en faire usage ou être équitablement con- 
traint à l'accepter, l'auteur de la commande a le droit de le refuser. 


2) Lorsque les défauts de l'ouvrage sont de moindre importance, l'auteur de la 
commande ne peut demander que la réduction du prix en fonction des défauts 


3) Lorsque les défauts peuvent être réparés sans dépenses excessives, l'auteur de 
la commande peut obliger l'entrepreneur de les réparer en fixant un délai conve- 
nable. L'entrepreneur peut aussi effectuer les réparations dans un délai conve- 
nable si cela ne cause pas de préjudice à l'auteur de la commande ou des dé- 
penses excessives”. 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 140. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 140-141; Shanab, p. 152; Cassation, année 2, 14 déc. 1950, p. 153. 
Majmu’at al-a’mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 33-34. 
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Cet article a été aussi omis par le code égyptien. Mais malgré la modification et 
l'omission, Al-Sanhouri estime que les dispositions des articles 873 et 875 du projet 
sont applicables du fait qu'elles reprennent des règles générales!. 


Pour que l'auteur de la commande soit tenu par la réception de l'ouvrage, celui-ci 
doit étre conforme aux conditions convenues. Si le contrat ne prévoit pas de condi- 
tions ou si ces conditions sont incomplètes, on tient compte des normes propres au 
métier en question. En cas de litige sur la conformité de l'ouvrage avec les condi- 
tions, chacune des deux parties peut recourir à un expert à ses frais, dont l'avis, s'il 
n'est pas contesté par l'autre partie, sera pris en considération par le juge au cas où 
l'affaire lui est soumise. Mais si l'avis de l'expert est contesté, le juge nomme un 
autre expert et décide selon ses appréciations tenant en considération les circons- 
tances et les documents de l'affaire”. 


L'auteur de la commande ne peut refuser la réception et l'acceptation de l'ouvrage 
que si la violation des conditions est telle que l'ouvrage ne répond pas à son but 
selon les circonstances du contrat, et qu'il ne serait pas équitable d'imposer l'accep- 
tation dans une telle situation. Mais si la violation est minime, l'auteur de la com- 
mande est tenu de recevoir et d'accepter l'ouvrage tout en gardant le droit de de- 
mander une réduction du salaire de l'entrepreneur correspondante à la violation ou 
de demander une compensation pour le dommage subi à cause d'une telle violation. 
Et dans tous les cas, l'entrepreneur a le droit d'effectuer la réparation si c'est pos- 
sible, et l'auteur de la commande peut l'obliger à la faire si la réparation n'implique 
pas des dépenses excessives”. 


La réception et l'acceptation peuvent être explicites, par exemple lorsque les deux 
parties contractantes signent un document indiquant que l'ouvrage est conforme à 
ce qui a été convenu, et éventuellement en y incluant les réserves de l'auteur de la 
commande. Elles peuvent aussi être implicites, par exemple lorsque l'auteur de la 
commande fait usage de l'ouvrage, le loue, l'intègre dans un autre bien ou paie la 
rémunération à l'entrepreneur sans objection”. 


2.3. Le moment, le lieu de la réception et sa modalité 


La réception étant l'obligation de l'auteur de la commande parallèle à l'obligation 
de l'entrepreneur de livrer, elle a lieu au moment, dans le lieu de la livraison et 
selon ses modalités”. 


L'article 874 du projet égyptien stipulait: 
1) S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces distinctes ou si le prix est fixé sur la 
base d'un devis, chaque contractant peut demander que la vérification soit faite 


après l'achèvement de chaque partie ou d'une proportion suffisamment impor- 
tante par rapport à la totalité de l'ouvrage. 





! Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 141. 

? Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 141. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 141-142. L'article 875 du projet du code civil contenait une disposition 
dans ce sens, mais elle n'a pas été retenue dans le code actuel (Mashru’ tanqih al-qanun al-madani, 
vol. 3, p. 446-448). 

4 Shanab, p. 152. 

Voir chapitre 3.2.1. 
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2) En ce cas l'entrepreneur peut demander le paiement en proportion de l'ou- 

vrage fait. 

3) Le paiement fait présumer la vérification de la partie payée, 4 moins que le 

paiement ne soit un acompte. 
Cet article, repris par les articles 874 irakien, 673 koweitien, 596 bahreini, 694 
qataris et 747 CCU', a été omis par le code égyptien, mais son contenu reste appli- 
cable en Égypte. Al-Sanhouri donne l'exemple suivant: un menuisier s'engage à 
faire une table et des chaises pour la salle à manger, sur la base d'un devis. Chacun 
des deux contractants peut demander que les objets soient livrés séparément, et le 
menuisier a droit dans ce cas au prix des objets fabriqués. Le paiement du prix par 
l'auteur de la commande signifie que ce dernier a vérifié les objets et les a acceptés, 
à moins que le paiement ne soit un acompte’. 


2.4. Conséquences de la réception et de l'acceptation 


L'article 655 égyptien n'aborde que les conséquences du refus de l'auteur de la 
commande de recevoir l'ouvrage terminé: "Si, malgré la sommation qui lui en est 
faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de prendre livraison, l'ou- 
vrage est considéré comme recu". 


L'article 792 jordanien, repris par les articles 388 soudanais, 884 émiratien et 746 
CCU’, est plus large: "Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les voies 
légales, il s'abstient sans juste motif d'en prendre livraison, l'entrepreneur n'est pas 
responsable de la perte ou de la détérioration de l'ouvrage dans sa possession sans 
faute ou négligence de sa part”. 


L'article 874 du projet du code égyptien ajoutait les conséquences de la réception 
comme suit: 


1) Lorsque l'ouvrage a été recu de facto ou de jure, la responsabilité de l'entre- 
preneur cesse pour ce qui concerne les défauts apparents et la violation de ce qui 
a été convenu. 


2) S'il s'agit de défauts cachés ou si la violation n'était pas apparente et n'a pas 
été constatée par l'auteur de la commande lors de la réception, mais il les a dé- 
couverts par la suite, il doit en informer l'entrepreneur dés leur découverte, si- 
non il est considéré comme ayant accepté l'ouvrage. 


Cet article a été omis par le code égyptien et les autres codes qui s'en sont inspirés, 
à l'exception des codes irakien (article 875), koweitien (article 675) et qatari (ar- 
ticle 696). 


Al-Sanhouri résume les conséquences les plus importantes de la réception et de 
l'acceptation dans les points suivants: 


1) Transfert de la propriété de l'ouvrage lorsque les matériaux proviennent de 
l'entrepreneur. 


Voir ces dispositions dans les annexes. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 143. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 
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2) L'entrepreneur a le droit au salaire, sauf convention ou usage contraire, (article 
656 égyptien)’. 

3) La responsabilité de la perte de l'ouvrage passe de l'entrepreneur à l'auteur de la 
commande (article 665 égyptien)”. 


4) Dès le moment de la réception, l'entrepreneur n'est plus garant des défauts ap- 
parents, et c'est dès de ce moment que court la période courte de la garantie des 
défauts cachés”. 


2.5. Sanction de la non réception 


Si l'auteur de la commande ne procède pas à la réception et à l'acceptation de l'ou- 
vrage, l'entrepreneur peut le contraindre à le faire par le biais des mesures 
d'astreinte (article 213 égyptien)”. Mais l'article 655 égyptien prévoit un moyen 
pratique en permettant à l'entrepreneur de sommer l'auteur de la commande par les 
voies légales pour qu'il reçoive l'ouvrage. Et s'il refuse de le faire sans juste motif, 
l'ouvrage est considéré comme reçu, avec les conséquences juridiques qui décou- 
lent d'une réception réelle. Ainsi la propriété est transférée à l'auteur de la com- 
mande, avec la responsabilité; l'entrepreneur a droit au salaire; il n'est plus respon- 
sable des défauts apparents et le délai pour les défauts cachés commencent à cou- 
ne} 

En plus de cette voie pratique, l'entrepreneur peut recourir aux articles 334 à 337 
égyptiens que nous citons ici: 


Article 334 - Si le créancier refuse, sans juste motif, de recevoir le paiement qui 
lui est régulièrement offert, ou d'accomplir les actes sans lesquels le paiement 
ne peut être effectué, ou s'il déclare qu'il n'acceptera pas le paiement, il sera 
constitué en demeure dès le moment où son refus aura été constaté par une 
sommation signifiée par la voie légale. 


Article 335 - Lorsque le créancier est en demeure, la perte et la détérioration de 
la chose sont à ses risques, les intérêts de la dette cessent de courir, et le débi- 
teur acquiert le droit de consigner la chose aux frais du créancier et de réclamer 
la réparation du préjudice de ce fait. 


Article 336 - Si l'objet du paiement est un corps certain qui doit être livré au lieu 
où il se trouve, le débiteur peut, après avoir fait sommation au créancier d'en 
prendre livraison, obtenir de la justice l'autorisation de la mettre en dépôt. S'il 
s'agit d'immeubles ou de choses destinées à rester en place, le débiteur peut de- 
mander leur mise sous séquestre. 


Article 337 - 1) Le débiteur peut, avec l'autorisation de la justice, vendre aux 
enchères publiques les choses sujettes à un prompt dépérissement ou qui exigent 


Voir chapitre 3.1.2.1. 

Voir chapitre 4.3.3. 

Voir chapitre 3.2.3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 144. Voir chapitre 3.3.1. 
Voir chapitre 3.1.6.1. 

Voir chapitre 3.3.2.3; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 145. 
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des frais disproportionnés de dépôt ou de garde et en consigner le prix à la 
caisse du tribunal. 


2) Lorsque les choses ont un cours de marché ou sont cotées à la bourse, elles 
ne peuvent étre vendues aux enchères que s'il n'est pas possible de les vendre a 
l'amiable au prix courant. 

Il peut aussi arriver que l'entrepreneur ait un intérét à résilier le contrat au cas où 
l'auteur de la commande refuse de recevoir la chose. C'est le cas lorsqu'il estime 
que la vente de l'ouvrage à une autre personne que l'auteur de la commande peut lui 
rapporter plus. Dans ce cas, il peut, après mise en demeure de l'auteur de la com- 
mande, demander au juge de résilier le contrat afin qu'il puisse procéder a la vente 
de l'ouvrage’. 

3. Obligation de payer la rémunération 

Nous avons déjà parlé dans le chapitre II de la rémunération en tant que compo- 

sante du contrat d'entreprise”. Nous verrons ici 1) en quoi consiste-t-elle, 2) les 

deux parties impliquées dans la rémunération, 3) son moment, 4) son lieu et 4) sa 
garantie. 

3.1. La rémunération à payer 

L'article 659 égyptien énonce: 

Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre déterminé suivant la valeur du 
travail et les dépenses de l'entrepreneur. 

Le projet égyptien ajoutait à son article 881, repris par l'article 880 al. 1° irakien: 
Une rémunération doit étre considérée comme ayant été tacitement convenue, 
lorsque, d'après les circonstances, il y a lieu de supposer que la chose ou l'ou- 
vrage demandé n'est effectué que moyennant rémunération. 

Cette dernière disposition a été omise du code égyptien, considérant les normes 

générales comme suffisantes’. 

Le code tunisien, plus large, comporte deux articles: 

Article 837 - La convention d'un prix ou salaire est toujours sous-entendue: 

1) Lorsqu'il s'agit de services ou d'ouvrages qu'il n'est point d'usage d'accomplir 
gratuitement; 

2) Lorsque celui que les accomplit en fait sa profession ou son état; 

3) Lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 

Article 838 - À défaut de convention, le tribunal déterminera le prix des services 
ou de l'ouvrage d'après l'usage et au dire d'experts; s'il existe un tarif ou une taxe 
déterminés, les parties sont censées s'en être remises au tarif ou à la taxe. 

Ces deux articles sont repris par les articles 732 et 733 marocains, 630 et 631 liba- 

nais et 714 et 715 mauritaniens!. 


1 AJ-Sanhouri, vol. VIII, p. 145-146; Shanab, p. 151-153. 
Voir chapitre 2.2.2. 
Majmu”at al-a’ mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 45. 
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Les dispositions du projet égyptien, et des codes irakien, tunisien, marocain, liba- 
nais et mauritanien sont à considérer comme des normes générales applicables en 
Egypte et les pays inspirés du code civil égyptien”. 

La rémunération est nécessaire dans le contrat d'entreprise pour qu'il ne soit pas 
considéré comme un contrat de donation. Mais il n'est pas nécessaire d'avoir un 
accord explicite la concernant, ni même d'avoir la mention d'une rémunération dans 
le contrat. En l'absence d'une rémunération, c'est la loi qui se charge de la fixer’. 


L'accord peut être déduit des circonstances du contrat, notamment de l'importance 
de l'ouvrage effectué et du métier de celui qui l'effectue. Si quelqu'un conclut un 
contrat avec un entrepreneur de lui construire une maison, on en déduira qu'un tel 
travail ne peut se faire que contre rémunération. On présume aussi qu'un médecin, 
un architecte, un avocat ou un comptable travaillent contre une rémunération, 
même en cas de silence des deux contractants*. Cette règle a été retenue par les al. 
1° et 2 de l'article 660 égyptien: 


1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et 
à un autre pour la direction des travaux 


2) SI ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 
On distingue à cet égard entre le contrat de vente et le contrat d'entreprise. Dans la 
vente le prix doit être fixé dans le contrat, alors que le contrat d'entreprise n'exige 
pas la fixation d'avance de la rémunération”. 


3.1.1. Critères pour la fixation de la rémunération 


L'article 659 égyptien susmentionné (dans le point précédent 3.1) donne des cri- 
tères pour la fixation de la rémunération au cas où le contrat d'entreprise est silen- 
cieux sur ce point. Ces critères sont: la valeur du travail et les dépenses de l'entre- 
preneur. Si les parties divergent dans cette fixation, c'est au juge de le faire en 
s'inspirant de ces deux critères, tenant en considération l'usage du métier, la nature 
du travail, l'habilité nécessaire pour le faire, la responsabilité de l'entrepreneur, la 
quantité du travail, le temps pour le faire, la renommée de l'entrepreneur, le prix 
des matières utilisées, les salaires des ouvriers et autres dépenses assumées par 
l'entrepreneur. Parfois le marché fixe la rémunération selon la renommée de l'en- 
trepreneur, comme c'est le cas du couturier, du coiffeur, du plombier, du menuisier, 
etc. La rémunération du médecin est fixée par les usages de son métier. L'article 
660 al. 1° égyptien susmentionné (dans le point précédent 3.1) indique en outre 
que l'architecte a "droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et à 


+ r 6 
un autre pour la direction des travaux". 


Voir ces dispositions dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII. 1, p. 147. 

Al-Sanhouri, vol. VII. 1, p. 147. 

Al-Sanhouri, vol. VII. 1, p. 147-148. 

Al-Sanhouri, vol. VII. 1, p. 148. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 148-150; Shanab, p. 67-68. 
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Lorsque le plan de l'architecte n'a pas été suivi par l'auteur de la commande pour 
différentes raisons, comme par exemple le fait que l'État ait confisqué la terre sur 
lequel la construction devait avoir lieu. L'architecte ne devrait pas dans ce cas étre 
privé de tout droit, mais son salaire ne peut pas étre celui qui était convenu initia- 
lement, et il sera estimé en fonction de la nature du travail, le cas échéant fixé par 
le juge en cas de désaccord entre les parties. L'article 660 al. 3 égyptien énonce à 
cet égard: 


Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans la con- 
fection, en tenant compte de la nature du travail’. 


L'estimation du salaire par le juge est considérée comme une question de fait que la 
. 2 
cour de cassation ne peut pas aborder. 


3.1.2. Suites de la rémunération 


Que la rémunération ait été fixée par les parties ou estimée par le juge, elle a des 
suites dont est tenu l'auteur de la commande. Ainsi les frais du versement de la 
rémunération, s'il y a lieu, sont à la charge de ce dernier, comme par exemple les 
frais de virement bancaire ou postal. Il en est de méme des frais du contròle des 
comptes’. 


En ce qui concerne les intéréts relatifs 4 la rémunération, ils ne sont dus qu'à partir 
du moment de la demande en justice, selon la norme générale prévue par l'article 
226 égyptien qui énonce: 


Lorsque l'objet de l'obligation consiste en une somme d'argent dont le montant 
est fixé au moment de la demande en justice, le débiteur sera tenu, en cas de re- 
tard dans l'exécution, de payer au créancier, en réparation du dommage occa- 
sionné par le retard, des intéréts au taux de 4% en matière civile et de 5% en 
matière commerciale. Ces intéréts courent depuis la date où ils sont demandés 
en justice, à moins que la convention ou l'usage commercial ne fixent une autre 
date. Le tout, sauf dispositions contraires. 


Les intéréts ici ne dépendent pas de la livraison. Ainsi si la rémunération est due 
avant la livraison, alors les intéréts courent depuis que la rémunération et ses inté- 
réts ont été demandés en justice. Mais si l'entrepreneur n'a demandé la rémunéra- 
tion qu'après la livraison, alors les intéréts courent après cette demande’. 


Toutefois, si l'entrepreneur avait fourni les matériaux utilisés dans l'ouvrage, et que 
ces matériaux ont une valeur importante, alors le contrat est considéré un mélange 
entre un contrat de vente et un contrat d'entreprise. Les normes relatives à chacun 
de ces deux contrats s'y appliquent. Ainsi la partie de la rémunération qui couvre 
les matériaux est considérée comme prix de ces dernières et la norme relative aux 
intérêts du prix s'applique, à savoir l'article 458 al. 1° égyptien qui stipule: 


Shanab, p. 70. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 149-150; Shanab, p. 71 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 150 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 150 
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Sauf convention ou usage contraire, le vendeur n'a droit aux intéréts légaux du 
prix que s'il a mis l'acheteur en demeure ou s'il a livré l'objet vendu, au cas où 
celui-ci est susceptible de produire des fruits ou autres revenus. 


Ceci signifie que les intéréts en rapport avec le prix des matériaux courent depuis la 
mise en demeure de l'auteur de la commande, sans nécessité de demande judi- 
ciaire!. 

3.1.3. Non-modification de la rémunération convenue 

Lorsque les deux parties ont convenu d'une rémunération ou d'une base pour l'esti- 
mation de cette rémunération, il n'est pas permis de les modifier sans l'accord des 
deux parties, sauf s'il y a eu une erreur dans les calculs. On applique ici la norme 
générale prévue par l'article 147 al. 1° égyptien’. En cela la rémunération dans le 
contrat d'entreprise diffère de celle prévue dans le contrat de mandat régie par l'ar- 
ticle 709 al. 2 égyptien’. 


Si le contrat en présence est un mélange entre un contrat d'entreprise et un contrat 
de mandat, alors on appliquera les normes respectives pour chacun de ces contrats, 
comme c'est le cas des avocats et des architectes: les actes matériels seront considé- 
rés comme faisant partie du contrat d'entreprise, et les actes juridiques seront con- 
sidérés comme faisant partie du contrat de mandat. Par conséquent, la rémunération 
portant sur la partie formant le contrat de mandat peut étre réduite, mais pas la ré- 
munération portant sur la partie formant le contrat d'entreprise. Et en cas d'impos- 
sibilité de distinction, on regardera quel est l'élément dominant. Ainsi le contrat 
avec un avocat sera considéré comme un contrat de mandat, alors que le contrat 
avec un architecte sera considéré comme un contrat d'entreprise”. 


Si les deux parties n'ont pas convenu de la rémunération, le juge la déterminera sur 
la base de l'article 659 égyptien "suivant la valeur du travail et les dépenses de l'en- 
trepreneur"?. 
3.1.4. Cas où la modification de la rémunération est possible 
La règle de la non-modification de la rémunération connaît cependant trois excep- 
tions prévues par les articles 657, 658 et 660 égyptiens que nous examinerons dans 
les points suivants: 
3.1.4.1. Contrat conclu sur la base d'un devis 
L'article 657 égyptien prévoit: 

1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît au cours 


du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de dépasser 
sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu d'en avi- 





i Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 150; Shanab, p. 67-68. 

L'article 147 al. 1 égyptien dispose: "Le contrat fait la loi des parties. Il ne peut étre révoqué ni 
modifié que de leur consentement mutuel, ou pour les causes prévues par la loi". 

L'article 709 al. 2 égyptien dispose: "La rémunération convenue est soumise à l'appréciation du 
juge, à moins qu'elle ne soit librement acquittée après l'exécution du mandat". Al-Sanhouri, vol. 
VILI, p. 151. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 151-152; 161-162. 

> Voir chapitre 2.2.2.2.2. 
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ser immédiatement l’auteur de la commande en lui signalant l'augmentation es- 
comptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des 
frais faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, 
à condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu 
de le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Pour pouvoir modifier la rémunération sur la base de cet article, il faut trois condi- 
tions: 


3.1.4.1.1. Le contrat doit être conclu sur la base d'un devis 


Cet article ne s'applique pas si la rémunération n'a pas été convenue d'avance, ou si 
elle a été convenue sur une base forfaitaire. En effet, si la rémunération n'est pas 
été convenue d'avance, c'est au juge de l'estimer!, et si c'est sur une base forfaitaire, 
la rémunération ne peut étre modifiée que dans des circonstances et à des condi- 
tions particulières sur lesquelles nous reviendrons”. On ne peut donc modifier la 
rémunération en vertu de l'article 657 si le contrat prévoit que cette rémunération 
sera réduite au cas où les frais du travail nécessaire sont moindres que ceux qui ont 
été prévus, ou qu'elle sera réduite ou augmentée en fonction des salaires des ou- 
vriersì. 

3.1.4.1.2. L'augmentation sensible des travaux prévus par le devis 


Il faut en outre qu'il y ait une augmentation sensible des travaux. Contrairement à 
ce qu'on pourrait comprendre de l'article 657 égyptien, Al-Sanhouri insiste sur le 
fait qu'il ne s'agit pas d'une augmentation des prix, mais de la quantité des travaux 
prévus par le devis (impliquant, il est vrai, une augmentation des prix, et de la ré- 
munération). Cette augmentation doit être pour une cause non connue lors du con- 
trat. C'est le cas lorsque dans le devis il était prévu d'effectuer des travaux pour les 
fondations, mais il s'est avéré après avoir creusé les fondations que celles-ci de- 
vraient étre plus profondes qu'il n'était initialement prévu, nécessitant ainsi plus de 
travail que celui prévu dans le devis. Il en est autrement si les prix prévus dans le 
devis ont été augmentés, parce qu'une telle augmentation est censée étre prise en 
considération par l'entrepreneur, à moins que les parties aient lié les prix à ceux du 
marché*. On ne tiendra compte de l'augmentation du prix que dans le cadre général 
de la théorie de l'imprévision sur laquelle nous reviendrons plus loin?. 


3.1.4.1.3. Aviser immédiatement l'auteur de la commande de l'augmentation 


L'entrepreneur doit aviser immédiatement de l'augmentation des travaux, impli- 
quant une augmentation sensible de la rémunération. S'il ne le fait pas, "il perd son 
droit de réclamer la restitution des frais faits au-delà du devis" (article 657 al. 1° 


Voir chapitre 2.2.2.2.2. 

Voir chapitre 4. 3.1.4.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 154; Shanab, p. 164. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 154 

Voir chapitre 4. 3.1.4.2.5. 
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égyptien). Cet article ne précise pas les modalités de l'avis. Celui-ci peut étre fait 
par le biais d'un huissier, d'une lettre recommandée ou ordinaire, ou par voie orale, 
mais c'est à l'entrepreneur à prouver que l'avis a eu lieu. L'avis doit être fait immé- 
diatement après que l'entrepreneur se soit rendu compte de l'augmentation, faute de 
quoi il est considéré comme ayant renoncé implicitement aux frais occasionnés par 
une telle augmentation. L'avis doit signaler de combien sera l'augmentation et ses 
conséquences sur la rémunération. Si l'augmentation s'avère ultérieurement plus 
grande que l'estimation de l'entrepreneur, on n'en tiendra pas compte. Mais l'entre- 
preneur peut adopter une attitude prudente en liant la rémunération à la variation 
des facteurs’. 


Si les trois conditions susmentionnées sont remplies, l'al. 2 de l'article 657 égyptien 
permet à l'auteur de la commande de "se désister du contrat et arrêter l'exécution, à 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des tra- 
vaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu de le 
dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail". Il en découle 
que l'auteur de la commande peut se trouver dans deux situations: 


- Si le dépassement n'est pas considérable, l'auteur de la commande ne peut se 
désister du contrat, il doit accorder a l'entrepreneur une rémunération en fonc- 
tion de l'augmentation. C'est le juge qui décide si le dépassement est considé- 
rable ou pas, et sa décision ne peut étre revue par la Cour de cassation. Ainsi, si 
le dépassement est de 10%, le juge accordera a l'entrepreneur une augmenta- 
tion de la rémunération de 10%., estimant que cette augmentation est équitable 
et peu onéreuse à l'auteur de la commande’. 


- Si dépassement est considérable, l'auteur de la commande peut soit continuer à 
étre tenu par le contrat en payant a l'entrepreneur une augmentation équivalente 
au dépassement pour qu'il continue le travail commencé, soit se désister du 
contrat, à condition de le faire immédiatement en demandant à l'entrepreneur 
d'arréter le travail. Cette demande peut étre faite par le biais d'un huissier, d'une 
lettre recommandée ou ordinaire, ou par voie orale, mais c'est a l'auteur de la 
commande à prouver que la demande a eu lieu. Le désistement implique le de- 
voir de l'auteur de la commande de "rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu 
de le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail". On ne 
tient pas compte ici de ce que l'entrepreneur a effectivement dépensé, mais de 
ce qui est prévu par le contrat. On estime que l'entrepreneur a exécuté partiel- 
lement l'ouvrage et il a droit à une rémunération proportionnée à cette exécu- 
tion. L'entrepreneur n'aura pas droit au "gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé 
le travail", contrairement à ce qui est prévu par l'article 663 égyptien qui régit 
la situation d'une résiliation unilatérale de la part de l'auteur de la commande. 
Nous y reviendrons”. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 156-157; Cassation, année 35, 12 mars 1984, p. 645. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 157. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 157-158. 

Voir chapitre 6.5.1. 
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3.1.4.2. Contrat conclu à un prix forfaitaire d'après un plan convenu 
L'article 658 égyptien énonce: 


1) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan convenu 
avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmen- 
tation de prix alors méme que des modifications ou des additions auraient été 
apportées au plan, à moins que ces modifications ou additions ne soient dues a 
une faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et 
leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


2) Cet accord doit étre constaté par écrit 4 moins que le contrat lui-méme n'ait 
été conclu verbalement. 


3) L'entrepreneur ne peut se prévaloir de la hausse survenue dans les prix des 
matières premières, de la main-d'ceuvre ou de toutes autres dépenses pour ré- 
clamer une augmentation du prix, alors méme que cette hausse ait atteint un de- 
gré rendant onéreuse l'exécution du contrat. 


4) Toutefois, lorsque, par suite d'événements exceptionnels, qui ont un caractère 
général et qui étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre 
économique entre les obligations respectives de l'auteur de la commande et de 
l'entrepreneur s'effondre et la base d'affaire du contrat d'entreprise disparaît en 
conséquence, le juge peut accorder une augmentation du prix ou prononcer la 
résiliation du contrat. 


Cet article permet la modification de la rémunération lorsque trois conditions sont 
remplies: 


3.1.4.2.1. Le contrat est conclu à un prix forfaitaire 


Dans ce cas, l'auteur de la commande a fixé d'avance et de facon définitive la ré- 
munération, sans indiquer que cette rémunération puisse varier en cas d'augmenta- 
+ z : 11 
tion ou de réduction du travail . 


3.1.4.2.2. Le contrat est conclu d'après un plan convenu 


Ceci signifie que le plan a été fixé de façon complète, définitive et claire au mo- 
ment de la conclusion du contrat, comportant tous les travaux nécessaires. Aucune 
partie ne doit se réserver le droit de modifier le plan’. 


3.1.4.2.3. Le contrat est conclu entre l'auteur de la commande principal et 
l'entrepreneur 


L'article 658 égyptien ne s'applique pas si le contrat est conclu à un prix forfaitaire 
entre un entrepreneur et un entrepreneur sous-traitant. Ce sont les règles générales 
qui s'appliquent dans ce dernier cas. Le but de l'article 658 égyptien est de protéger 
l'auteur de la commande inexpérimenté face à un entrepreneur professionnel, ce qui 
n'est pas nécessaire dans les rapports entre un entrepreneur principal et un entre- 
preneur sous-traitant censés avoir tous deux de l'expérience. On signalera cepen- 





1 AJ-Sanhouri, vol. VII.1, p. 161-162; Shanab, p. 164. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 162-163; Shanab, p. 165-166. 
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dant que les al. 3 et 4 de l'article 658 s'appliquent aux rapports entre l'entrepreneur 
principal et un entrepreneur sous-traitant’. 


Si les trois conditions susmentionnées sont réunies, la rémunération forfaitaire ne 
peut étre modifiée, méme si l'entrepreneur introduit des modifications utiles, voire 
nécessaire sur le plan. Il en est de méme si les salaires des ouvriers, le prix des 
matières premières et les frais du transport ont augmenté, ou si un événement im- 
prévu survient. On estime ici que les deux parties voulaient se rendre compte 
d'avance de leurs obligations respectives, et de ce fait, ils restent tenus par leur 
accord, que les frais aient augmenté ou diminué pour l'entrepreneur. Toutefois, une 
telle norme ne relève pas de l'ordre public, et les parties peuvent convenir du con- 
traire, mais dans ce cas, on sort du cadre de l'article 658 égyptien”. 


L'article 658 égyptien prévoit deux exceptions à la fixité de la rémunération, à sa- 
voir: 

3.1.4.2.4. Les modifications ou additions au plan dues 4 une faute de l'auteur 
de la commande ou autorisées par lui et leur prix convenu avec l'entrepreneur 


C'est le cas par exemple lorsque l'auteur de la commande met à la disposition de 
l'entrepreneur une terre qui ne lui appartient pas totalement, nécessitant la destruc- 
tion de la partie construite sur la parcelle appartenant à autrui. Il en est de même 
lorsqu'il met la terre à disposition ou obtient tardivement l'autorisation de construc- 
tion. Il importe peu que l'agissement de l'auteur de la commande soit de bonne ou 
de mauvaise foi, le résultat d'une négligence ou d'une faute de sa part. Ce qui 
compte est que cet agissement a occasionné une augmentation des frais de l'entre- 
preneur. L'auteur de la commande doit alors en assumer cette augmentation’. 


La méme conclusion est prévue si l'auteur de la commande introduit une modifica- 
tion ou addition au plan, en se mettant d'accord d'avance avec l'entrepreneur sur 
l'augmentation des frais. Il ne faut donc pas que la modification ou l'addition pro- 
viennent de l'entrepreneur ou soient imposées par ce dernier. L'accord doit étre par 
écrit, "à moins que le contrat lui-même n'ait été conclu verbalement" (article 658 
al. 2). Toutefois, la forme écrite n'est pas indispensable en cas d'existence d'autres 
moyens de preuve”. 


3.1.4.2.5. Effondrement de l'équilibre économique entre les obligations respec- 
tives de l'auteur de la commande et de l'entrepreneur 


Les al. 3 et 4 de l'article 658 égyptien permettent au juge soit l'octroi d'une aug- 
mentation du prix, soit la résiliation du contrat "lorsque, par suite d'événements 
exceptionnels, qui ont un caractère général et qui étaient imprévisibles lors de la 
conclusion du contrat, l'équilibre économique entre les obligations respectives de 
l'auteur de la commande et de l'entrepreneur s'effondre et la base d'affaire du con- 
trat d'entreprise disparaît en conséquence”. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 163. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 164-166. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 166-167; Shanab, p. 166-167 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 167-169; Shanab, p. 167-172 
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Ces dispositions sont une application de la théorie générale de l'imprévision prévue 
par l'article 147 égyptien qui stipule: 


Le contrat fait la loi des parties. Il ne peut étre révoqué ni modifié que de leur 
consentement mutuel, ou pour les causes prévues par la loi 


Toutefois, lorsque, par suite d'événements exceptionnels, imprévisibles et ayant 
un caractère de généralité, l'exécution de l'obligation contractuelle, sans devenir 
impossible, devient excessivement onéreuse de façon à menacer le débiteur 
d'une perte exorbitante, le juge peut, suivant les circonstances et après avoir pris 
en considération les intérêts des parties, réduire, dans une mesure raisonnable, 
l'obligation devenue excessive. Toute convention contraire est nulle. 


Pour pouvoir invoquer la théorie de l'imprévision il faut la réalisation des quatre 
conditions suivantes: 


Rw Ne 


Il faut généralement, mais pas nécessairement, un délai entre la conclusion du 
pro “al 
contrat et son exécution, comme c'est le cas dans le contrat d'entreprise . 


` 


Il faut que des événements exceptionnels à caractère général surviennent 
(tremblement de terre, inondation, guerre, grève imprévue, expropriation ad- 
ministrative, épidémie, législation imprévue) ayant pour conséquence une 
augmentation du prix des matières premières, des salaires des ouvriers, des 
frais de transport, de la prime d'assurance, des taxes imposées sur les matières 
importées. La théorie de l'imprévision ne s'applique pas si ces événements con- 
cernent uniquement l'entrepreneur (comme sa faillite, l'incendie de ses produits 
ou sa mort). Ces événements peuvent avoir existé lors de la conclusion du 
contrat, mais ils n'étaient ni connus, ni prévus, ni prévisibles de la part de l'en- 
trepreneur. C'est le cas lorsque sous la construction se trouveraient des ruines 
d'une ancienne cité ou des nappes phréatiques qui nécessitent des fondations 
plus coûteuses que celles estimées lors de la conclusion du contrat”. 


Ces événements doivent être imprévisibles lors de la conclusion du contrat. De 
même ces événements doivent être inévitables. Il importe peu en effet que les 
20,2 : : 2033 + ga 4 
événements soient imprévisibles ou pas du moment qu'ils sont évitables”. 


Il faut que ces événements rendent l'exécution de l'obligation excessivement 
onéreuse, et non pas impossible. Et c'est ici la différence entre l'imprévisibilité 
et la force majeure, celle-ci rendant l'exécution impossible. On estime à cet 
égard qu'il ne suffit pas d'avoir une perte (puisque tout commerce comporte 
une perte ou un gain), mais une perte excessive dans le contrat en question. 
L'entrepreneur peut invoquer l'excessivité de la perte méme si comparée a sa 
fortune, la perte est minime. De méme, l'entrepreneur peut invoquer la hausse 
imprévisible du prix des matières premières, méme s'il avait acquis une grande 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 170; vol. I, p. 524. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 170; vol. I, p. 525; Shanab, p. 176-177. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 170-171, note 3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 171, vol. I, p. 524-525. 
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quantité de ces matières avant la hausse de leur prix. On tient compte donc d'un 
critère objectif, et non pas personnel’. 


Ici s'arrête la similitude entre la théorie de l'imprévision en générale prévue par 
l'article 147 égyptien, et celle spéciale prévue par l'article 658 al. 4 égyptien. Dans 
la théorie générale de l'article 147 égyptien, "le juge peut, suivant les circonstances 
et après avoir pris en considération les intéréts des parties, réduire, dans une me- 
sure raisonnable, l'obligation devenue excessive". Il ne peut donc résilier le contrat. 
En revanche, dans la théorie de l'imprévision spéciale prévue par l'article 658 al. 4 
égyptien le juge "peut accorder une augmentation du prix ou prononcer la résilia- 
tion du contrat". En effet, dans le contrat d'entreprise, le juge peut considérer 
l'augmentation du prix comme insuffisante pour compenser l'entrepreneur, et trop 
lourde pour étre supportée par l'auteur de la commande. Dans ce cas, il pourra pro- 
noncer la résiliation du contrat’. 


Si le juge décide d'augmenter le prix, il met à la charge la perte normale, et divise 
la partie excessive de la perte entre l'entrepreneur et l'auteur de la commande. Ainsi 
si la rémunération était de dix milles, mais à cause des événements imprévus les 
dépenses sont devenues vingt milles, le juge peut estimer que la perte normale est 
de deux milles, et partage les huit milles restants entre les deux parties. Par consé- 
quent l'auteur de la commande ne devra payer à l'entrepreneur que quatorze milles”. 


Le juge peut toutefois opter pour une troisième solution, à savoir surseoir à l'exécu- 
tion du contrat jusqu'à cessation des événements imprévus. Ainsi si les prix des 
matières premières deviennent excessifs, le juge peut retarder la date à laquelle 
l'ouvrage devra être livré à l'auteur de la commande parce qu'il estime que les prix 
ne vont pas tarder à baisser”. 


La norme relative à l'imprévision prévue par les articles 147 et 658 égyptiens est 
considérée comme relevant de l'ordre public. Par conséquent, toute convention 
contraire est nulle”. 


Al-Sanhouri signale que la théorie de l'imprévision dans sa conception particulière 
prévue par l'article 658 al. 4 ne s'applique que lorsque le contrat est conclu à un 
prix forfaitaire d'après un plan convenu. S'il s'agit d'un contrat conclu sur la base 
d'un devis, ce sont les normes générales relative à la théorie de l'imprévision telle 
qu'énoncée par l'article 147 al. 2 égyptien qui s'appliquent‘. 

À remarquer ici que les codes syrien, jordanien, koweitien, soudanais, émiratien, 
bahreini et qatari n'ont pas d'équivalent à l'article 658 al. 4 égyptien. Ce sont donc 
les normes générales relatives à la théorie de l'imprévision qui s'appliquent dans 
ces pays. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 171; vol. I, p. 526-528. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 172-173. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 173. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 173; Shanab, p. 178. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 174; Shanab, p. 172-178. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 174, note 3. 
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3.1.4.3. Salaire de l'architecte 
L'article 660 égyptien stipule: 


1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan et devis et 
à un autre pour la direction des travaux 


2) SI ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 

3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'archi- 
tecte, le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur 
confection, en tenant compte de la nature du travail. 


L'architecte exerce une profession libérale, et comme tel, il est présumé travailler 
contre salaire. Toutefois, cette présomption peut étre écartée en prouvant le con- 
traire, comme lorsque l'architecte établit un plan pour un concours. Le salaire de 
l'architecte fait souvent l'objet d'un accord prévu dans le contrat. Dans ce cas, ce 
salaire ne peut pas étre réduit en invoquant le fait qu'il est excessif, contrairement a 
ce que prévoit l'article 709 al. 2 égyptien relatif au mandat'. On ne peut non plus le 
réduire méme si les activités comportent des actes juridiques relevant du mandat. 
En effet, lorsque les activités sont mixtes, c'est l'élément dominant qui l'importe, et 
on les soumet aux normes du contrat d'entreprise’. 


Comme l'indique l'article 660 al. 1° égyptien, l'architecte peut avoir deux salaires 
différents: un pour la confection du plan et devis, et l'autre pour la direction des 
travaux. Mais si l'architecte a été chargé seulement de la confection du plan et de- 
vis, ou seulement de la direction des travaux, alors il aura un salaire pour le travail 
qu'il effectue. Rien n'empéche cependant que les parties s'accordent pour établir un 
seul salaire pour les deux activités si l'architecte est chargé des deux, en indiquant 
la part revenant à chacune de ces activités’. 


D'autre part, le salaire de l'architecte peut étre fixé soit de facon forfaitaire, soit en 
fonction de la valeur de l'ouvrage. Dans ce dernier cas, le salaire sera établi en 
fonction non pas du devis, mais de la valeur effective de l'ouvrage après l'avoir 
terminé. Mais le salaire peut aussi étre fixé en fonction de la valeur de l'ouvrage 
selon le devis. Et si l'architecte a exagéré la valeur de l'ouvrage dans le devis, son 
salaire sera réduit et l'architecte sera tenu de dédommager l'auteur de la commande 
pour sa fraude”. 


Si toutefois le salaire n'est pas fixé, il le sera fixé selon l'usage du métier. On es- 
time à cet égard que l'architecte reçoit 2% du prix de l'ouvrage pour le plan et le 
devis, et 3% du prix de l'ouvrage pour la direction des travaux. Il existe aussi un 
règlement établi par le syndicat des architectes qui fixe le salaire selon les diffé- 
rentes activités. Si les parties renvoient expressément à ce règlement, alors elles en 


L'article 709 al. 2 égyptien dispose: "La rémunération convenue [du mandataire] est soumise à 
l'appréciation du juge, à moins qu'elle ne soit librement acquittée après l'exécution du mandat". 
2 Al-Sanhouri, vol. VII.I, p. 176-177. 

3 Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 177-178. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 178. 
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seront tenues. En cas de silence des parties, le juge peut s'inspirer de ce règlement 
pour établir l'usage du métier’. 


L'article 660 al. 3 égyptien permet cependant de réduire le salaire de l'architecte si 
le travail n'est pas exécuté d'après ses plans. Le salaire sera alors estimé "propor- 
tionnellement au temps employé dans leur confection, en tenant compte de la na- 
ture du travail". Il s'agit ici d'une exception à la règle selon laquelle le salaire ne 
doit pas subir de modification. L'architecte n'a donc pas droit à un salaire complet 
si Son plan n'a pas été suivi, sans sa faute. Mais si son plan a été abandonné à cause 
de sa faute, alors l'architecte n'a pas droit à un salaire. C'est le cas lorsque l'archi- 
tecte tarde à présenter son plan sans raison, causant ainsi un dommage à l'auteur de 
la commande, ou s'il présente un plan défectueux”. 


Si le plan a été suivi, mais l'ouvrage a péri avant d'être livré, le salaire de l'archi- 
tecte ne sera pas réduit. Si par contre le plan lui-même a péri avant d'être livré à 
l'auteur de la commande, l'architecte en est alors le responsable en vertu de l'article 
665 al. 3 égyptien”. Toutefois, la réduction du salaire de l'architecte ne relève pas 
de l'ordre public, et le contrat peut prévoir dans qu'il sera payé indépendamment de 
l'exécution ou la non-exécution de son plan”. 


Les codes koweitien, bahreîni et qatari ne comportent pas d'article équivalent à 
l'article 660 égyptien. L'article 797 jordanien, repris par les articles 391 soudanais, 
889 émiratien et 751 CCU’, adopte une formulation différente: 


1) Si l'architecte qui a établi le plan et supervisé son exécution n'a pas convenu 
de rémunération, 1l a droit à une rémunération d'équivalence conformément à 
l'usage. 

2) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans qu'il a établis, il a 
droit à la rémunération d'équivalence pour ce qu'il a établi. 


3.2. Les deux parties de la rémunération 
3.2.1. Le débiteur de la rémunération 


Le débiteur de la rémunération est l'auteur de la commande avec lequel l'entrepre- 
neur a conclu le contrat, même si le bénéficiaire de l'ouvrage est une autre per- 
sonne. Ainsi lorsque l'entrepreneur construit une maison sur un terrain propriété 
d'une femme alors que l'auteur de la commande est le mari, l'entrepreneur agira 
contre l'auteur de la commande, tout en gardant une action indirecte contre la 
femme. Il en est de même si l'auteur de la commande est le locataire d'une maison 





i Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 178-179. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 179-181. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 174-181. L'article 665 al. 3 dispose: "Si c'est l'auteur de la commande 
qui a été mis en demeure de prendre livraison de l'ouvrage ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré 
par la faute de l'auteur de la commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en sup- 
porte la perte et doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a 
lieu". 

4. Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 181, note 1. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
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que le bailleur récupère. L'entrepreneur agit contre le locataire, tout en gardant une 
action indirecte contre le bailleur. 


De même, si l'architecte a conclu un contrat avec l'auteur de la commande portant 
sur tout l'ouvrage, mais l'architecte charge un entrepreneur d'exécuter son plan, ce 
dernier se tournera contre l'architecte qui l'a chargé, mais garde, en sa qualité de 
sous-traitant, une action directe contre l'auteur de la commande initiale dans les 
limites de ce que ce dernier doit à l'architecte. Toutefois, si c'est l'entrepreneur qui 
avait conclu le contrat avec l'auteur de la commande, et il charge un architecte, ce 
dernier se tournera contre l'entrepreneur et garde une action indirecte contre 
l'auteur de la commande. Et au cas où c'est l'auteur de la commande qui a conclu le 
contrat avec l'architecte et l'entrepreneur, chacun tournera contre l'auteur de la 
commande pour son salaire, même si c'est l'entrepreneur qui a choisi l'architecte’. 


Au cas où il y a plusieurs auteurs de la commande, ils ne répondent pas solidaire- 
ment de la rémunération, sauf accord contraire entre eux. Dans ce dernier cas, cha- 
cun devra payer une partie de la rémunération en fonction de sa part dans la com- 
mande. Et si leurs parts ne sont pas désignées, la rémunération sera partagée entre 
eux de façon égale”. 


Si l'auteur de la commande décède, ses héritiers répondent de la rémunération dans 
les limites de sa succession, du fait que le contrat d'entreprise ne prend pas fin avec 
la mort de l'auteur de la commande”. 


La rémunération doit être versée par l'auteur de la commande lui-même. Si c'est un 
mandataire, un tuteur ou un curateur qui paie à sa place, il doit être au bénéfice d'un 
mandat spécial (article 702 égyptien”). 


Si l'architecte est chargé par l'auteur de la commande de superviser le travail de 
l'entrepreneur, il n'a pas le droit de toucher une rémunération de ce dernier, étant 
tenu de veiller sur les intérêts de l'auteur de la commande. Toute promesse de 
paiement de la part de l'entrepreneur est considérée comme nulle*. 


3.2.2. Le créancier de la rémunération 


Le créancier de la rémunération est l'entrepreneur qui a conclu le contrat avec 
l'auteur de la commande. Ses héritiers prennent sa place en cas de décès, puisque le 
contrat d'entreprise ne prend pas fin avec le décès de l'entrepreneur, à moins que 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 181-182. 

En vertu de l'article 662 égyptien. Voir chapitre 5.4. Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 182 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 182; Shanab, p. 157. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 183. Voir chapitre 6.6.1. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 183. L'article 702 égyptien dispose: 1) En dehors des actes d'adminis- 
tration, un mandat spécial est nécessaire, notamment pour conclure une vente, constituer une hy- 
pothéque, faire une libéralité, une transaction, un aveu, un compromis, ainsi que pour déférer un 
serment ou défendre en justice. 

2) Le mandat spécial pour une catégorie déterminée d'actes juridiques est valable, même si l'objet 
de l'acte n'est pas spécifié, sauf en ce qui concerne les actes à titre gratuit. 

3) Le mandat spécial ne confère au mandataire que le pouvoir d'agir dans les affaires qui y sont 
spécifiées et leurs suites nécessaires selon la nature de l'affaire et l'usage. 

5 Shanab, p. 157. 
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ses capacités personnelles soient prises en considération (article 666 égyptien)'. Il 
en est de méme des personnes auxquelles l'entrepreneur a cédé le contrat. Les 
créanciers de l'entrepreneur ont une action indirecte contre l'auteur de la commande 
pour ce qui concerne la rémunération due à leur débiteur”. 


Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour le compte de l'entrepreneur 
dans l'exécution de l'ouvrage prennent aussi la place de l'entrepreneur (article 662 
égyptien sur lequel nous reviendrons dans le chapitre suivant)’. 


Au cas où il y a plusieurs entrepreneurs, ils ne sont pas considérés comme créan- 
ciers solidaires, à moins d'un accord contraire. Chacun d'eux a droit à sa rémunéra- 
tion indépendamment de la rémunération des autres, contrairement à ce que prévoit 
l'article 707 al. 1° égyptien relatif au contrat de mandat”. 


3.3. Moment de la rémunération 
L'article 656 égyptien prévoit: 


Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, à moins d'usage ou de con- 
vention contraire. 


Les parties peuvent convenir que la rémunération aura lieu en tranches, en fonction 
de l'avancement de l'ouvrage, ou par un acompte au début et le reste lors de la li- 
vraison finale”. 

S'il n'y a pas d'accord, c'est l'usage du métier qui s'applique, au cas où un tel usage 
existe. Dans les petits ouvrages, l'usage est de payer la rémunération lors de la li- 
vraison, et dans les grands ouvrages, il est de payer la rémunération par tranches. 
Les tranches sont payées généralement d'avance, et le compte final n'a lieu qu'après 
la fin de l'ouvrage’. 


À défaut d'usage ou d'accord, on devrait appliquer la norme générale prévue par 
l'article 346 al. 1° égyptien qui énonce: 


À moins de convention ou de disposition contraire, le paiement doit être effec- 
tué immédiatement aussitôt que l'obligation sera définitivement née dans le pa- 
trimoine du débiteur. 


Or, l'article 656 égyptien prévoit qu'à défaut d'usage et de convention, "le prix de 
l'ouvrage est payable lors de la livraison”. Un tel paiement cependant nécessite que 
l'ouvrage soit conforme aux indications et conditions prévues dans le contrat et aux 
normes du métier. Ceci était expressément prévu par l'article 872 al. 2 du projet 


égyptien: 





Voir chapitre 6.6.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 183. 

Voir chapitre 5.4. Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 183; Shanab, p. 158. 

Al-Sanhouri, vol. VIL.1, p. 183-184. L'article 707 al. 1° égyptien indique: "Lorsqu'il y a plusieurs 
mandataires, ils sont solidairement responsables, si le mandat est indivisible ou si le préjudice subi 
par le mandant est le résultat d'une faute commune. Toutefois, les mandataires, même solidaires, 
ne répondent pas de ce que leur co-mandataire a fait en dehors ou par abus de son mandat". 

Ceci est prévu expressément par l'article 673 libanais (voir le texte dans l'annexe). 

€ Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 185 
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L'auteur de la commande peut le refuser si l'entrepreneur s'est écarté des condi- 

tions prévues dans le contrat, ou des règles techniques suivies dans les travaux 
1 

de cette nature . 


Cette disposition a cependant été omise en raison des règles générales. Ceci signi- 
fie que l'auteur de la commande peut refuser de payer si ces éléments ne sont pas 
remplis, et ce en vertu de l'article 161 égyptien: 


Dans les contrats synallagmatiques, si les obligations correspondantes sont exi- 
gibles, chacun des contractants peut refuser d'exécuter son obligation si l'autre 
n'exécute pas la sienne’. 


De méme, si le paiement devait se faire en tranche en fonction de l'avancement de 
l'ouvrage, l'auteur de la commande peut refuser de payer la tranche échue si l'entre- 
preneur n'a pas livré la partie de l'ouvrage à temps. L'article 876 irakien prévoit: 


Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, à moins de convention ou 
d'usage contraire, tenant compte de l'article 874. 


L'alinéa 1° de ce dernier article, correspondant 4 l'article 873 al. 1 et 2 du projet 
égyptien, stipule: 
S'il s'agit d'un ouvrage a plusieurs pièces distinctes ou si le prix est fixé sur la 
base d'un devis, chaque contractant peut demander que la vérification soit faite 
après l'achèvement de chaque partie ou d'une proportion suffisamment impor- 
tante par rapport à la totalité de l'ouvrage. En ce cas l'entrepreneur peut deman- 
der le paiement en proportion de l'ouvrage fait’. 


La rémunération reste due par l'auteur de la commande jusqu'à la prescription dont 
la durée concernant certaines catégories de métier est fixée a cinq ans par l'article 
376 égyptien: 


Les créances dues aux médecins, pharmaciens, avocats, ingénieurs, experts, 
syndics, courtiers, professeurs ou instituteurs se prescrivent par cing ans, pourvu 
que ces créances leur soient dues en rémunération d'un travail rentrant dans 
l'exercice de leur profession ou en remboursement des frais qu'ils ont déboursés. 


L'article 378 égyptien prévoit une durée de prescription d'un an pour d'autres mé- 
tiers: 


1) Se prescrivent par un an les créances suivantes: 


a) les sommes dues [...] aux hôteliers et restaurateurs pour le logement, la nour- 
riture ou les débours faits pour leurs clients. 


Pour les autres métiers non mentionnées, la durée de prescription est de quinze ans 
a partir de la date a laquelle la rémunération est due, conformément aux régles gé- 
nérales (article 374 égyptien). 


Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 33-36. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 186; Shanab, p. 155-156. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 186-187; Shanab, p. 156. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 187. L'article 374 égyptien dispose: "Sauf les cas spécialement prévus 
par la loi et en dehors des exceptions suivantes, l'obligation se prescrit par quinze ans". Al- 
Sanhouri, indique que les exceptions prévues par la loi doivent étre interprétées de facon restric- 
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3.4. Lieu de la rémunération 


Il n'existe pas de texte légal précisant le lieu où le paiement doit se faire. On ap- 
plique donc les règles générales selon lesquelles le paiement doit se faire selon 
l'accord des parties, et à défaut au lieu prévu par l'usage. L'usage en général prévoit 
que le paiement se fasse au lieu de la livraison. À défaut d'usage, c'est l'article 347 
égyptien qui s'applique: 
1) À moins de convention ou de disposition contraire, lorsque l'objet de l'obliga- 
tion est un corps certain, il doit étre livré au lieu où il se trouvait au moment de 
la naissance de l'obligation. 


2) Pour les autres obligations, le paiement est dù au lieu où se trouve le domi- 
cile du débiteur lors du paiement ou au lieu où se trouve le siège de son entre- 
prise si l'obligation a trait à cette entreprise!. 


Si les parties ont convenu que le paiement se fait au domicile de l'entrepreneur, en 
cas de changement de domicile de la part de l'entrepreneur, l'auteur de la com- 
mande n'est pas tenu de payer au nouveau domicile, 4 moins que les deux parties 
l'indiquent clairement dans leur accord’. Signalons ici que l'article 885 tunisien, 
repris par les articles 778 marocain et 676 libanais”, énonce: "Le paiement est dû au 
lieu où l'ouvrage doit être livré”. 


Si un débiteur de l'entrepreneur séquestre le salaire se trouvant dans la main de 
x 3 A R z 4 
l'auteur de la commande, ce dernier déposera le salaire dans la caisse du tribunal”. 


3.5. Garantie de la rémunération 


Si l'auteur de la commande ne paie pas, ou tarde à payer, ou ne paie pas dans le lieu 
où il devait payer, ou manque à une de ses obligations en rapport avec le paiement, 
l'entrepreneur peut réclamer son dû en fonction des règles générales. 


Il peut avant tout réclamer l'exécution en nature, en demandant au tribunal une 
décision dans ce sens. L'exécution aura lieu sur l'ensemble des biens de l'auteur de 
la commande, et porte aussi bien sur la rémunération que sur le dédommagement 
pour le préjudice subi en raison du manquement de la part de l'auteur de la com- 
mande. Il peut aussi réclamer des intérêts dès la demande judiciaire”. L'entrepre- 
neur peut faire valoir son droit au privilège, comme on le verra plus loin. 


L'entrepreneur peut aussi réclamer la résiliation du contrat, et cette demande sera 
soumise à l'appréciation du juge. L'article 157 égyptien énonce à cet égard: 


1) Dans les contrats synallagmatiques, lorsqu'une des parties n'exécute pas son 
obligation, l'autre partie pourra, après avoir mis le débiteur en demeure, récla- 
mer l'exécution du contrat ou en demander la résolution, avec dommages- 
intérêts, dans les deux cas, s'il y a lieu. 





tive; en dehors de ces exceptions, c'est la règle générale qui s'applique en matière de prescription 
(Al-Sanhouri, vol. V, p. 905). 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 188; Shanab, p. 156. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 188. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 187-188. 

Voir chapitre 4.3.1; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 189. 
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2) Le juge peut accorder un délai au débiteur suivant les circonstances. Il peut 
aussi rejeter la demande en résolution lorsque le manquement à l'obligation ne 
présente que peu d'importance par rapport à l'ensemble de la prestation pro- 
mise’. 
Nous avons vu que l'auteur de la commande peut refuser de payer si l'entrepreneur 
viole ses obligations. De méme, l'entrepreneur peut aussi retenir l'ouvrage jusqu'à 
paiement de la rémunération, en vertu des normes générales telles que prévues par 
les articles 246-248 égyptiens que nous citons ici: 


Article 246 - 1) Celui qui est tenu à une prestation peut s'abstenir de l'exécuter, 
si le créancier n'offre pas d'exécuter une obligation lui incombant et ayant un 
rapport de causalité et de connexité avec celle du débiteur; ou si le créancier ne 
fournit pas une sûreté suffisante pour garantir le paiement de sa dette. 


2) Ce droit appartient notamment au possesseur ou au détenteur d'une chose qui 
fait des dépenses nécessaires ou utiles sur la chose. La chose pourra alors étre 
retenue jusqu'au remboursement de ce qui est dû, à moins que l'obligation de 
restituer ne résulte d'un acte illicite”. 


Article 247 - 1) Le droit à la rétention n'implique pas un privilège pour le créan- 
cier. 


2) Celui qui exerce le droit de rétention doit conserver la chose, conformément 
aux règles établies en matière de gage; et il devra rendre compte des fruits. 


3) Le rétenteur pourra, s'il s'agit de choses sujettes à dépérissement ou suscep- 
tibles de détérioration, demander en justice l'autorisation de les vendre, confor- 
mément à l'article 1119. Le droit de rétention se transportera alors sur le prix 
des choses vendues. 


Art. 248 - 1) Le droit à la rétention s'éteint par la perte de la possession ou de la 
détention. 


2) Toutefois, le rétenteur qui a perdu la possession ou la rétention à son insu, ou 
malgré son opposition, peut se faire restituer la chose, s'il en fait la demande 
dans un délai de trente jours à partir du moment où il a eu connaissance de la 
perte de la possession ou de la détention, pourvu qu'il ne se Soit pas écoulé une 
année depuis fa date de cette perte”. 


L'article 902 du projet égyptien prévoyait: 
Si le travail porte sur un bien mobilier, sans qu'un terme soit fixé pour le paie- 


ment, l'entrepreneur peut retenir ce bien et toute autre chose que l'auteur de la 
commande lui a livrés pour faire le travail, jusqu'à ce qu'on le paie. 


Cet article a été supprimé, jugeant que les normes générales suffisent dans ce do- 
ld . $ . 2 2 1a . Na 
maine . Mais le code jordanien a prévu une disposition qui est encore plus détail- 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 189. 

Cette règle est en fait une application de l'article 161 égyptien qui énonce: "Dans les contrats 
synallagmatiques, si les obligations correspondantes sont exigibles, chacun des contractants peut 
refuser d'exécuter son obligation si l'autre n'exécute pas la sienne". 

3. Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 189-190. 

Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 47-48. 
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lée. L'article 787 de ce code, repris par les articles 385 soudanais, 879 émiratien et 
741 CCU’, stipule: 


1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur la chose, il peut la retenir jusqu'à 
paiement de la rémunération due. Si la chose périt entre ses mains avant le 
paiement de la rémunération, il n'a ni responsabilité ni rémunération. 


2) Si son travail n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir jusqu'à paiement 
de la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est responsable de 
l'usurpation. 


Le droit de rétention porte sur l'ensemble de l'ouvrage jusqu'à ce que l'auteur de la 
commande paie toute partie restante de la rémunération, à moins que les deux par- 
ties aient convenu que le paiement se fera en tranche en fonction de l'avancement 
de l'ouvrage. Ainsi, ce qui a été terminé et payé, ne peut plus étre retenu. Mais si 
l'entrepreneur livre l'ouvrage volontairement, il perd son droit de rétention. Et si 
l'auteur de la commande retourne l'ouvrage à l'entrepreneur pour réparation, ce 
dernier ne peut retenir l'ouvrage pour ce qui n'a pas été payé, mais seulement pour 
le prix de la réparation”. Le droit de rétention de l'entrepreneur tombe si l'auteur de 
la commande offre des garanties suffisantes pour assurer le paiement du salaire”. 


L'entrepreneur bénéficie de privilèges sur l'ouvrage en vertu des dispositions égyp- 
tiennes suivantes. 


Article 1148 - 1) Les sommes dues aux entrepreneurs et aux architectes char- 
gées d'édifier, reconstruire, réparer ou entretenir des bâtiments ou tout autre ou- 
vrage, ont privilège sur ces ouvrages, mais jusqu'à concurrence de la plus-value 
provenant de ces travaux et existant lors de l'aliénation de l'immeuble. 


2) Ce privilège devra être inscrit, quoique la vente ait été transcrite, et il prend 
rang à partir de son inscription. 


Article 1140 - 1) Les frais faits pour la conservation et la réparation nécessaire 
d'un bien mobilier sont privilégiés sur la totalité de ce bien. 


2) Ces frais seront payés sur le prix du bien grevé et passeront immédiatement 
après les frais de justice et les sommes dues au trésor public. Entre eux, ces frais 
seront payés dans l'ordre inverse de leur date. 


Il faut aussi ajouter le privilège prévu par l'article 1145 égyptien si l'entrepreneur 
fournit les matériaux. Il est alors considéré comme vendeur de ces matériaux. L'ar- 
ticle en question énonce: 


1) Le vendeur d'un bien mobilier a, sur ce bien, un privilège pour le prix et ses 
accessoires. Ce privilège subsiste sur le bien, tant qu'il conserve son individuali- 
té, sans préjudice des droits acquis par des tiers de bonne foi, et réserve faite des 
dispositions spéciales en matière commerciale. 


2) Le rang de ce privilège vient après celui des privilèges mobiliers ci-haut 
mentionnés. Toutefois, il est opposable au bailleur et à l'hôtelier, s'il est établi 


Voir ces dispositions dans les annexes. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 191. 
Shanab, p. 179 
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que ceux-ci en avaient connaissance au moment de l'introduction du bien vendu 
. 2 A 1 
dans le lieu loué ou dans l'hôtel . 


! Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 191-192; Shanab, p. 179-180 
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Chapitre 5. 
Sous-traitance 


Avant de traiter de la sous-traitance, il nous faut dire un mot de la cession du con- 
trat d'entreprise. 


1. La cession du contrat d'entreprise 


Le Code égyptien n'aborde pas la cession du contrat d'entreprise comme il l'a fait 
pour la sous-traitance. Al-Sanhouri explique le silence du législateur par le fait que 
la cession est moins fréquente que la sous-traitance, et si elle a lieu, elle est régie 
par les normes générales (articles 303 et sv.)'. Signalons cependant que la cession 
de la créance est envisagée par le code koweitien à l'article 680, repris par l'article 
603 bahreini: 


1) Aucune des deux contractants ne peut céder le contrat d'entreprise sans l'ac- 
cord de l'autre partie, 4 moins d'une clause contraire dans le contrat. 


2) En cas de cession, le cédant remplace le cessionnaire dans ses droits et ses 
obligations. 


3) La cession n'a d'effet envers le tiers que si l'autre contractant en a été informé 
par voie officielle ou que son accord a date certaine. 


La cession du contrat d'entreprise peut avoir trois formes: 
1.1. La cession des honoraires de la part de l'entrepreneur 


L'entrepreneur peut céder les honoraires découlant du contrat d'entreprise en faveur 
d'un tiers. Il recourt à cette cession souvent à titre d'hypothèque pour pouvoir dis- 
poser d'argent liquide de la part d'une banque ou d'un investisseur afin de financer 
les travaux. Le cessionnaire devient ainsi le créancier en lieu et place de l'entrepre- 
neur cédant. Les fournisseurs de l'entrepreneur ne pourront cependant pas se tour- 
ner contre le cessionnaire pour obtenir le prix du matériel fourni. En revanche, 
l'auteur de la commande peut opposer au cessionnaire les exceptions opposables a 
l'entrepreneur, ainsi que celles découlant de la cession, conformément à l'article 
312 égyptien: 


Le débiteur cédé peut opposer au cessionnaire les exceptions qu'il pouvait oppo- 
ser au cédant au moment où la cession lui est devenue opposable. Il peut égale- 
ment opposer les exceptions découlant du contrat de cession. 


Pour que qu'une cession ait un effet a l'égard de l'auteur de la commande, il suffit 
qu'il en ait été informé, selon l'article 305 égyptien qui parle de la cession des 
créances: 


La cession n'est opposable au débiteur ou au tiers que si elle est acceptée par le 
débiteur ou si elle lui est notifiée. Toutefois, l'acceptation du débiteur ne rend 
pas la cession opposable au tiers que si elle a date certaine”. 





! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 192. 
2 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 192-193. 


1.2. La cession de tous les droits et obligations de la part de l'entrepreneur 


L'entrepreneur peut céder tant les honoraires que les obligations découlant du con- 
trat d'entreprise en faveur d'un tiers. Dans ce cas, le cessionnaire remplace l'entre- 
preneur dans le contrat d'entreprise. Il devient lui-même l'entrepreneur face à 
l'auteur de la commande. Une telle cession peut être à titre gratuit ou contre paie- 
ment soit de la part du cédant (s'il craignait la perte), soit de la part du cessionnaire 
qui espère en tirer profit. Une telle cession nécessite l'accord non seulement entre le 
cédant et le cessionnaire, mais aussi entre le cédant et l'auteur de la commande, et 
ce en vertu de l'article 316 égyptien relatif à la cession de dette: 


1) la cession de dette n'est opposable au créancier qu'après sa ratification par ce 
dernier. 


2) Au cas où le cessionnaire ou le débiteur primitif notifient la cession au créan- 
cier, tout en lui assignant un délai raisonnable pour la ratification, la cession se- 
ra considérée comme refusée si le créancier garder le silence jusqu'à l'expiration 
du délai. 


Dans ce genre de cession, l'entrepreneur cessionnaire devient le débiteur de toutes 
les obligations de l'entrepreneur cédant envers l'auteur de la commande. L'entre- 
preneur cédant disparaît et ne répond en rien des actes de l'entrepreneur cession- 
naire et il n'en est pas garant contrairement à ce que prévoit l'article 595 égyptien 
en matière de bail: 
En cas de cession de bail, le preneur reste garant du cessionnaire dans l'exécu- 
tion de ses obligations’. 
1.3. La cession du contrat d'entreprise de la part de l'auteur de la commande 
Ce genre de cession est plus rare que les deux précédents. C'est le cas lorsque par 
exemple le propriétaire d'un terrain sur lequel une construction devait avoir lieu le 
vend a un tiers en lui cédant en méme temps tous ses droits et ses obligations dé- 
coulant du contrat d'entreprise”. 
2. La sous-traitance 
2.1. Limites de la sous-traitance 
Selon l'article 661 égyptien: 
1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en partie, à un 
sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la nature 
du travail ne suppose pas un appel a ses aptitudes personnelles. 
2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du 
fait du sous-traitant. 
Cet article permet donc la sous-traitance partielle ou totale à condition qu'il n'y ait 
pas de clause l'interdisant dans le contrat”. Cette clause peut être explicite. Elle peut 
aussi étre implicite comme lorsque la nature du travail suppose un appel aux apti- 
tudes personnelles de l'entrepreneur, comme indiqué dans l'article en question. 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 193. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 192, note 2. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 194-195; Cassation, année 66, 27 janvier 1999, recours 5591 et 5601. 
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C'est le cas lorsque l'auteur de la commande s'adresse à un artiste peintre pour exé- 
cuter un tableau, ou à un médecin pour faire une opération chirurgicale. En cas de 
doute, ce doute est interprété dans le sens de l'interdiction, sauf si l'auteur de la 
commande autorise la sous-traitance. C'est la position adoptée par les travaux pré- 
paratoires de l'article 661 égyptien'. On signalera cependant ici que l'article 78 du 
code égyptien de procédure civile prévoit la possibilité qu'un avocat mandate un 
autre avocat, à moins que cela ne soit expressément interdit dans le contrat entre 
l'avocat et le client’. 


L'interdiction explicite ou implicite de la sous-traitance n'empéche pas l'entrepre- 

neur de recourir à un aide technique ou non techniques pour l'exécution du travail, 
à x 3 

tant que ces aides ne sont pas des sous-traitants”. 


D'autre part, l'auteur de la commande peut renoncer à cette interdiction, permettant 
ainsi à l'entrepreneur la sous-traitance. Cette renonciation peut étre explicite. Elle 
peut aussi étre implicite comme lorsque l'auteur de la commande traite avec le 
sous-traitant en lui payant les honoraires qu'il devait à l'entrepreneur primitif. En 
cas de renonciation, l'auteur de la commande ne peut plus revenir en arrière, que 
cette renonciation ait eu lieu avant ou après la violation de la clause de non sous- 
traitance par l'entrepreneur”. 


La violation de la clause de la non sous-traitance par l'entrepreneur expose ce der- 
nier aux sanctions prévues par les normes générales. Ainsi l'auteur de la commande 
peut exiger de l'entrepreneur d'exécuter personnellement ses obligations, ou de- 
mander la résiliation du contrat du fait que l'entrepreneur n'a pas rempli ses obliga- 
tions. Le tribunal peut cependant refuser une telle demande et se limiter à exiger 
l'exécution par l'entrepreneur de ses obligations. Et dans les deux cas, l'auteur de la 
commande peut demander une compensation pour le dommage subi. Le respon- 
sable sera uniquement l'entrepreneur et non pas le sous-traitant. Ce dernier peut 
aussi se retourner contre l'entrepreneur pour le compenser des dommages subis par 
la non-exécution de la part de l'entrepreneur de ses obligations en vertu de la sous- 
traitance”. 


Au cas où 1l n'existe pas d'empêchement pour la sous-traitance, ou si l'auteur de la 
commande y a renoncé, il faudrait voir quelles sont les normes qui régissent les 
relations entre les différents acteurs: l'auteur de la commande, l'entrepreneur primi- 
tif, le sous-traitant et les ouvriers. C'est ce que nous verrons dans les points qui 
suivent. 


2.2. Les relations entre l'entrepreneur primitif et le sous-traitant 


Les relations entre l'entrepreneur primitif et le sous-traitant sont celles qui existent 
entre un auteur de la commande et un entrepreneur avec les mémes droits et de- 
voirs l'un envers l'autre. Il existe ainsi un contrat d'entreprise de sous-traitance entre 
l'entrepreneur primitif et le sous-traitant, similaire 4 celui qui lie l'entrepreneur 


Majmu'at al-a'mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 50 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 194-195 et note 2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 196; Shanab, p. 88. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 196. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 196; Shanab, p. 87. 
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primitif avec l'auteur de la commande primitif, avec des conditions parfois simi- 
laires, parfois différentes quant au salaire et aux clauses. L'entrepreneur primitif, 
comme l'auteur de la commande, a l'obligation de donner à l'entrepreneur la possi- 
bilité de faire le travail, l'obligation de prendre livraison, et l'obligation de payer la 
rémunération'. De méme, le sous-traitant a les mémes obligations de l'entrepreneur 
primitif envers l'auteur de la commande, a savoir: exécuter le travail, le livrer et le 
garantir”. 


Toutefois, 1l faut signaler que dans les relations entre l'entrepreneur primitif et le 
sous-traitant la garantie décennale des défauts de construction prévue par l'article 
651 égyptien susmentionné ne s'applique pas, étant exclue par le chiffre 4 de cet 
article”. Ce sont donc les règles générales de garantie qui s'appliquent. Ainsi les 
obligations du sous-traitant prennent fin avec la livraison de l'ouvrage à l'entrepre- 
neur primitif et l'examen de ce dernier des éventuels défauts. Si des défauts appa- 
raissent ultérieurement, il n'en répond que dans les limites du temps prévu par 
l'usage du métier, et non pas pour dix ans. Ceci est motivé par le fait que l'entre- 
preneur connaît sa profession et n'a pas besoin d'une protection particulière de par 
la loi comme c'est le cas de l'auteur de la commande”. 


2.3. Les relations entre l'entrepreneur primitif et l'auteur de la commande 
primitif 

Les relations entre l'entrepreneur primitif et l'auteur de la commande primitif sont 
régies par le contrat d'entreprise primitif. L'auteur de la commande n'a rien à faire 
avec le sous-traitant, exception faite du droit du sous-traitant de retourner contre 
l'auteur de la commande primitif dans les limites prévues par la loi”, comme on le 
verra dans le point suivant. 


L'entrepreneur primitif reste responsable envers l'auteur de la commande des actes 
du sous-traitant, en vertu du chiffre 2 de l'article 661 égyptien susmentionné®. 
L'auteur de la commande primitif a l'obligation de donner à l'entrepreneur primitif 
la possibilité de faire le travail, l'obligation de prendre livraison, et l'obligation de 
lui payer la rémunération, et non pas au sous-traitant”. L'entrepreneur primitif a 
l'obligation d'exécuter le travail, de le livrer et de le garantir, y comprise la garantie 
décennale’. 


Le sous-traitant ne répond donc pas directement envers l'auteur de la commande 
primitif. Ainsi, si le sous-traitant n'exécute pas les travaux ou ne livre pas l'ou- 
vrage, c'est l'entrepreneur primitif qui en répond envers l'auteur de la commande 
primitif”. L'entrepreneur primitif peut alors retourner contre le sous-traitant. Tou- 





Voir chapitre IV; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 198-200. 

Voir chapitre II; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 201-203. 

Voir chapitre 3.3.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 203-204. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 204-205. 

Voir chapitre 5.2.1. 

Voir chapitre IV; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 205. 

Voir chapitre III; Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 205 

Cassation, 17 avril 1941, Collection Umar vol. 3, no 112, p. 340. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 205-206. 
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tefois, comme il s'agit de rapports contractuels, l'entrepreneur primitif peut conve- 
nir avec l'auteur de la commande qu'il n'est pas responsable des actes du sous- 
traitant. L'auteur de la commande peut aussi accepter que le sous-traitant prenne la 
place de l'entrepreneur primitif, et dans ce cas, l'auteur de la commande retourne 
non pas contre l'entrepreneur primitif, mais contre le sous-traitant”. 


2.4, Les relations entre l'auteur de la commande primitif et le sous-traitant 


Les relations entre l'auteur de la commande primitif et le sous-traitant sont des 
rapports indirects. Ainsi l'auteur de la commande doit s'adresser non pas au sous- 
traitant, mais à l'entrepreneur primitif, en ce qui concerne l'exécution du travail, la 
livraison de l'ouvrage ou la garantie, à moins qu'il n'ait accepté que le sous-traitant 
prenne la place de l'entrepreneur primitif. De même, le sous-traitant ne peut pas 
s'adresser à l'auteur de la commande, mais à l'entrepreneur primitif, en ce qui con- 
cerne les obligations de ce dernier, à savoir l'obligation de permettre au sous- 
traitant d'exécuter son travail, l'obligation de recevoir et d'accepter l'ouvrage et 
l'obligation de payer’. 

2.5. Exception prévue en faveur du salaire du sous-traitant, de ses ouvriers et 
des ouvriers de l'entrepreneur 


Comme nous venons de voir, la loi fait une séparation entre les rapports d'auteur de 
la commande avec l'entrepreneur primitif, et les rapports entre l'auteur de la com- 
mande avec le sous-traitant. Toutefois, l'article 662 égyptien accorde une action 
directe au sous-traitant, à ses ouvriers et aux ouvriers de l'entrepreneur primitif 
contre l'auteur de la commande en ce qui concerne leurs salaires respectifs”. Cet 


article énonce: 


1) Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'entrepreneur 
à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la commande 
jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepreneur prin- 
cipal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également aux 
ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de 
l'auteur de la commande. 


2) Ils ont, en cas de saisie-arrêt pratiquée par l'un d'eux entre les mains de 
l'auteur de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata 
entre eux, sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au 
moment de la saisie-arrêt. Ces sommes peuvent leur être payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de 
la personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la 
commande. 


L'action en question en faveur de ces bénéficiaires contre l'auteur de la commande 
porte uniquement sur le montant des salaires qu'il devait à l'entrepreneur au mo- 


1 AJ-Sanhouri, vol. VIL1, p. 206-207, note 2. 

2 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 207-208. 

Ce faisant, le législateur a établi une exception à la régle établie par les articles 235 et 236 égyp- 
tiens qui accorde une action indirecte en tant que représentant de leurs débiteurs contre l'auteur de 
la commande (Shanab, p. 158). 
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ment de l'action. Cette action ne peut porter sur des montants dus par l'entrepreneur 
à titre de responsabilité contractuelle. Ainsi si des ouvriers subissent un dommage à 
cause d'un accident survenu sur le lieu de travail, ces ouvriers ne peuvent se retour- 
ner que contre leur employeur direct et non pas contre l'auteur de la commande. 


Les ouvriers non-payés du sous-traitant agissent en premier lieu contre ce dernier, 
et ensuite contre l'entrepreneur primitif dans les limites de ce que ce dernier doit au 
sous-traitant, et enfin contre l'auteur de la commande dans les limites de ce que ce 
dernier doit à l'entrepreneur primitif. Le montant demandé soit à l'entrepreneur 
primitif, soit à l'auteur de la commande se situe dans les limites de ce que ces deux 
doivent au moment de l'action’. 


Si toutefois le sous-traitant avait conclu un contrat avec un sous-sous-traitant, les 
ouvriers de ce dernier n'ont d'action que contre le sous-traitant et l'entrepreneur 
primitif, et non pas contre l'auteur primitif de la commande. D'autre part, les four- 
nisseurs de l'entrepreneur primitif n'ont pas d'action contre l'auteur de la commande 
pour le prix du matériel livré à l'entrepreneur primitif, à moins que l'auteur de la 
commande ait garanti les dettes contractées par l'entrepreneur avec les fournis- 
seurs”. 


L'auteur de la commande ne peut pas exclure le droit d'agir contre lui de la part du 
sous-traitant, de ses ouvriers et des ouvriers de l'entrepreneur. L'alinéa 3 de l'article 
662 égyptien prévoit une mesure de protection contre l'entrepreneur en considérant 
que "les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de 
la personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la 
commande"*. 


Le droit du sous-traitant et des ouvriers d'agir directement contre l'auteur de la 
commande n'a cependant d'effet qu'à partir du moment où l'action est intentée. 
Avant cela, l'entrepreneur peut disposer librement de ses droits auprès de l'auteur 
de la commande. Il peut récupérer ses droits partiellement ou totalement, tout 
comme il peut procéder à une compensation de ce qu'il doit au créancier avec ce 
qui lui est dû par ce dernier (article 362)”. Toutefois l'auteur de la commande peut 
éviter de tels agissements de la part de l'entrepreneur en prévoyant dans le contrat 
que ce dernier paie directement aux ouvriers ou au sous-traitant leurs salaires®. 


Signalons ici que les codes jordanien, soudanais, émiratien et yéménite, ainsi que le 
CCU ne comportent pas de disposition similaire à celle de l'article 662 égyptien. 
L'article 799 jordanien, repris par les articles 394 soudanais, 891 émiratien et 799 
CCU, indique au contraire que "le sous-traitant ne peut rien réclamer à l'auteur de 





1 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 208-211 et note 1 de la page 211; Alexandrie indigène, 21 mars 1933, 
Al-Muhamat 14, no 42, p. 129. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 211. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 212. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 212, note 1. 

Al-Sanhouri, vol. II, p. 923-924. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 212-216; Shanab, p. 158-161. 
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la commande de ce qu'il doit au premier contractant, sauf si ce dernier le renvoie a 


1 
l'auteur de la commande" . 


! Voir ces dispositions dans les annexes. 
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Chapitre 6. 
Extinction du contrat d'entreprise 


Le contrat d'entreprise peut prendre fin de différentes maniéres que nous abordons 
dans les points suivants: 


1. Extinction du contrat d'entreprise par son exécution 


Lorsque l'auteur de la commande exécute ses obligations et l'entrepreneur les 
siennes, le contrat d'entreprise prend fin'. Il n'en reste alors que la garantie de la 
part de l'entrepreneur”. 


Il peut aussi prendre fin avec l'écoulement du temps. Ainsi, lorsque l'auteur de la 
commande conclut un contrat avec une société pour l'entretien de ses machines 
pour la durée d'une année, le contrat d'entreprise prend fin à la fin de l'année, sauf 
renouvellement explicite ou implicite du contrat. En cas de renouvellement impli- 
cite, le contrat d'entreprise se poursuit selon les mêmes conditions, mais pour une 
durée indéterminée; chacune des parties pouvant y mettre fin en avisant l'autre 
partie dans un délai selon l'usage. Toutefois, il a été décidé que le renouvellement 
se fait pour une durée similaire à la durée précédente”. L'article 643 chiffre 1° liba- 
nais dit à cet égard: "Le louage de services ou d'industrie prend fin 1) par l'expira- 
tion du temps convenu, ou l'accomplissement du travail". L'article 684 koweitien, 
repris par l'article 607 bahreini et 703 qatari*, prévoit aussi: "Si le contrat d'entre- 
prise prévoit que l'entrepreneur effectuera dans une limite de temps déterminé la 
maintenance d'une chose ou d'autres travaux renouvelés, le contrat prend fin quand 
cette limite de temps s'écoule". 


2. Extinction du contrat pour cause d'impossibilité 


L'extinction du contrat pour cause d'impossibilité est prévue par l'article 664 égyp- 
tien: "Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait l'objet 
devient impossible". Cet article ne fait que reprendre la norme générale prévue par 
l'article 373 égyptien: 


L'obligation s'éteint lorsque le débiteur établit que l'exécution en est devenue 
impossible par suite d'une cause étrangère. 


C'est le cas lorsqu'un artiste chargé de faire un tableau ou un médecin chargé de 
faire une opération chirurgicale perdent la vue ou les mains pour une raison étran- 
gère. Il en est de méme lorsque le travail nécessite une autorisation que l'adminis- 
tration a refusée d'octroyer, ou lorsque la terre sur laquelle la construction devait 
avoir lieu a été expropriée par l'État pour le bien public. Dans ces cas, le contrat 
prend fin conformément a l'article 159 égyptien: 


Cassation, 5 janvier 1939, Al-Muhamat, 19, no 440, p. 1107. 

Voir chapitre 3.3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 217-218; Appel mixte 25 février 1930, p. 318; Shanab, p. 182. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 
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Dans les contrats synallagmatiques, si l'obligation est éteinte par suite d'impos- 
sibilité d'exécution, les obligations corrélatives sont également éteintes, et le 
contrat est résolu de plein droit'. 


Si le contrat d'entreprise prend fin pour raison d'impossibilité, l'entrepreneur a droit 
a une indemnité, non pas en vertu du contrat d'entreprise, mais pour raison d'enri- 
chissement illégitime, conformément à l'article 667 égyptien qui parle aussi bien du 
décès que d'une cause indépendante de la volonté de l'entrepreneur: 


1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepreneur, l'auteur 
de la commande est tenu de payer à la succession la valeur des travaux accom- 
plis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce dans la me- 
sure où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. 


2) L'auteur de la commande peut, de son côté, demander la remise, moyennant 
une indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a 
commencé. 


3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé 
l'exécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une causa indépendante de 
sa volonté”. 


L'article 886 al. 2 irakien est explicite quant aux conséquences de l'impossibilité 
pour cause de force majeure: 


Lorsque l'exécution devient impossible pour cause de force majeure, l'entrepre- 
neur ne sera compensé que dans la mesure où l'auteur de la commande en a pro- 
fité conformément à l'article 889. Lorsque l'impossibilité est à cause d'une faute 
de la part de l'entrepreneur, il peut réclamer la compensation susmentionnée 
mais il sera tenu responsable de sa faute. Lorsque l'impossibilité est à cause 
d'une faute de la part de l'auteur de la commande, les dispositions du précédent 
article s'appliquent. 


L'article 889 dont il est question ici est consacré à la dissolution du contrat par suite 
du décès de l'entrepreneur. L'article 685 koweitien, repris par les articles 608 ba- 
hreïni et 704 qatari’, énonce: 
Le contrat d'entreprise prend fin lorsque l'exécution du travail convenu devient 
impossible pour une cause indépendante de la volonté des deux parties contrac- 
tantes. L'entrepreneur peut réclamer à l'auteur de la commande les dépenses 
qu'il a effectuées et la rémunération qui lui est due, et ce dans les limites du pro- 
fit réalisé par l'auteur de la commande. 


Lorsque le contrat prend fin pour cause indépendante de la volonté de l'entrepre- 
neur, ce dernier aura droit au montant le moins élevé entre la valeur de ce qui a été 
dépensé et le temps passé par l'entrepreneur et la valeur de ce qui a profité à 
l'auteur de la commande. Ainsi, le peintre qui a fait une partie de son tableau ayant 
une valeur artistique reçoit la valeur de cette partie et livre cette partie à l'auteur de 
la commande. Mais si le contrat d'entreprise a nécessité l'utilisation de matériaux et 


! Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 219; Shanab, p. 181. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 219-220. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 
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que ces derniers périssent pour cause étrangère, l'article 665 al. 1° égyptien prévoit: 
"Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt par suite d'un cas 
fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son travail, ni le rembourse- 
ment de ses dépenses. La perte de la matière est à la charge de celle des parties qui 
l'a fournie"'. Nous en avons parlé plus haut de cette question’. 


3. Extinction du contrat pour cause de résiliation 


Une partie au contrat d'entreprise peut demander sa résiliation si l'autre partie ne 
remplit pas ses obligations, comme dans tout contrat synallagmatique. C'est le cas 
par exemple lorsque l'entrepreneur n'exécute pas le travail selon ce qui a été conve- 
nu. L'auteur de la commande peut alors demander au tribunal de résilier le contrat, 
et le tribunal appréciera sa demande, et s'il le lui accorde, le contrat prend fin. Il en 
est de même si l'auteur de la commande manque à ses obligations en ne permettant 
pas à l'entrepreneur d'exécuter son travail”. Nous en avons parlé plus haut”. 


4. Extinction du contrat par consentement mutuel 


L'auteur de la commande et l'entrepreneur peuvent se mettre d'accord pour mettre 
fin au contrat d'entreprise. En règle générale, les deux parties liquident leurs 
comptes dans un accord. S'ils gardent le silence, ce sont les règles générales rela- 
tives à l'enrichissement illégitime qui s'appliquent”. La dissolution consensuelle du 
contrat d'entreprise est prévue par les articles 800 jordanien, 395 soudanais, 892 
émiratien et 754 CCU®. 


La fin du contrat d'entreprise pour les raisons susmentionnées est propre à chaque 
contrat. Il existe deux raisons particulières au contrat d'entreprise, à savoir la dé- 
nonciation unilatérale par l'auteur de la commande et le décès de l'entrepreneur. 
C'est ce que nous verrons dans les deux points suivants. 


5. Extinction par dénonciation du contrat par l'auteur de la commande 
5.1. Une exception a la régle générale 
L'article 663 égyptien prévoit: 


1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement de l'ou- 
vrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédommager 
l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a accomplis 
et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 

2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intérêts dus à l'entrepreneur 
à raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction 
équitable. Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par 
suite de la dénonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait 
gagné par un emploi différent de son temps. 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 218-221. 
Voir chapitre 3.2.3. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 221-222. 
Voir chapitre 6.5.1. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 222. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 
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Cet article va l'encontre de l'article 147 al. 1° égyptien: "Le contrat fait la loi des 
parties. Il ne peut étre révoqué ni modifié que de leur consentement mutuel, ou 
pour les causes prévues par la loi". Mais il tient compte de la nature du contrat 
d'entreprise, tout en exigeant de la part de l'auteur de la commande de dédommager 
l'entrepreneur pour cette renonciation. En effet, des circonstances peuvent survenir 
entre la conclusion du contrat et son exécution qui rendent cette dernière inutile ou 
trop onéreuse pour l'auteur de la commande. C'est le cas par exemple lorsque 
l'auteur de la commande ne dispose plus d'argent pour payer l'entrepreneur, ou si le 
but de l'ouvrage devient caduc. Dans ce cas, l'entrepreneur ne peut exiger l'exécu- 
tion complète du contrat. On remarquera a cet égard que la dénonciation unilatérale 
du contrat n'est reconnue qu'en faveur de l'auteur de la commande. L'entrepreneur 
ne peut le faire, et reste tenu d'exécuter le contrat'. Toutefois, si l'entrepreneur 
charge un sous-traitant, il remplit la fonction d'auteur de la commande par rapport a 
ce dernier, et peut dénoncer le contrat avec lui’. 


Signalons ici que les codes jordanien, soudanais, émiratien ainsi que le CCU ne 
comportent pas de disposition similaire a l'article 663 égyptien. Mais l'article 801 
jordanien précise: "En cas d'excuse qui empéche d'exécuter ou de compléter le 
travail, chacune des deux parties peut demander sa résiliation". Et l'article 803 
ajoute: "La partie qui subit un dommage de la résiliation du contrat peut réclamer 
une compensation de la part de l'autre partie dans les limites admises par l'usage”. 
Ces deux articles sont repris par les articles 396 et 398 soudanais et 893 et 895 
émiratiens. L'article 755 CCU est plus succinct: "Le contrat est résilié en cas d'ex- 
cuse qui empêche d'exécuter ou de compléter le travail". L'article 756 reprend les 
termes de l'article 803 jordanien’. 


5.2. Conditions de la dénonciation 


Pour la dénonciation unilatérale du contrat il faut quatre conditions prévues par 
l'article 663 égyptien: 


1) Il faut que le travail ne soit pas achevé. En effet, l'auteur de la commande n'a pas 
intérét à dénoncer le contrat si l'entrepreneur a accompli son travail. La dénoncia- 
tion peut avoir lieu avant que le travail commence ou pendant son exécution. Si 
l'entrepreneur a terminé le travail et averti l'auteur de la commande pour qu'il le 
recoive, ce dernier ne peut plus dénoncer le contrat”. 


2) Il faut que la dénonciation provienne de l'auteur de la commande. L'entrepre- 
neur, comme nous l'avons dit, n'a pas le droit de dénoncer le contrat. En cas de 
mort de l'auteur de la commande, le droit de dénoncer le contrat revient à ses héri- 
tiers. Et si les héritiers diffèrent entre eux, celui qui possède les trois quarts du tra- 
vail exécuté peut exercer la dénonciation. On applique ici l'article 832 égyptien qui 
prévoit: 


Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 224-226; Shanab, p. 188-189. 
Shanab, p. 190. 

Voir ces dispositions dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 227; Shanab, p. 191 
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Les copropriétaires qui possèdent les trois quarts au moins de la chose com- 
mune, peuvent en décider l'aliénation pourvu que leur décision soit fondée sur 
des motifs sérieux et qu'elle soit notifiée aux autres copropriétaires. Le copro- 
priétaire dissident peut se pourvoir devant le tribunal dans un délai de deux 
mois à partir de la notification. Le tribunal aura, au cas où le partage du bien in- 
divis serait préjudiciable aux intérêts des copropriétaires, à apprécier, d'après les 
circonstances, si l'aliénation doit avoir lieu’. 

Si le contrat d'entreprise est cédé par l'auteur de la commande à un tiers, ce dernier 

a le droit aussi de dénoncer le contrat”. 


3) Il faut que la dénonciation ait lieu par volonté de l'auteur de la commande, et 
non pas causée par la faute de l'entrepreneur. En effet, dans ce cas, l'auteur de la 
commande dispose d'une autre voie plus avantageuse que la dénonciation, à savoir 
la demande de résiliation du contrat. Une telle demande aura pour conséquence le 
devoir de l'entrepreneur de dédommager l'auteur de la commande. L'entrepreneur 
n'aura alors pas le droit à une compensation en vertu de l'article 663 égyptien, mais 
en vertu de l'enrichissement illégitime. D'autre part, l'auteur de la commande peut 
aussi demander l'exécution du contrat, la réparation de la faute et un dédommage- 
ment pour le préjudice subi’. 


4) Le contrat d'entreprise ne contient pas de clause interdisant à l'auteur de la 
commande de dénoncer le contrat. En effet, le droit de l'auteur de la commande de 
dénoncer le contrat ne fait pas partie de l'ordre public, et il est possible de convenir 
le contraire. Les deux parties peuvent aussi convenir du droit de l'auteur de la 
commande de dénoncer le contrat sans paiement de dédommagement ou contre 
paiement de l'enrichissement illégitime”. 


Si ces conditions sont remplies, l'auteur de la commande peut dénoncer le contrat, 
sans même devoir présenter des raisons pour une telle dénonciation, et le tribunal 
n'a pas le droit d'apprécier ce fait. Toutefois, si l'entrepreneur prouve que l'auteur 
de la commande abuse de son droit de dénoncer le contrat, et que son but est de 
porter atteinte à la réputation de l'entrepreneur, celui-ci peut demander réparation 
pour abus de droit”. 


5.3. Modalités de la dénonciation 


La dénonciation se fait par une notification à l'entrepreneur. Aucune forme n'est 
requise par la loi. Elle peut être par écrit ou oralement, mais dans ce dernier cas 
c'est à l'auteur de la commande de prouver l'existence de la dénonciation. Si toute- 
fois le contrat d'entreprise est d'une valeur supérieure à 500 livres égyptiennes, la 
dénonciation doit avoir lieu par écrit. La dénonciation produit ses effets dès sa ré- 
ception par l'entrepreneur conformément aux règles générales®. 





Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 228-229; Shanab, p. 190. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 229. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 229; Shanab, p. 192-193. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 229. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 231: p. 192-193; Appel mixte 18 mars 1909, année 21, p. 254, et 19 
juin 1929, année 41, p. 459. 

€ Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 232. 
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5.4. Conséquences de la dénonciation 


Par la dénonciation du contrat d'entreprise, ce dernier prend fin. L'auteur de la 
commande n'est plus tenu de payer la rémunération à l'entrepreneur, et ce dernier 
n'est plus tenu d'exécuter l'ouvrage’. 


L'auteur de la commande reste cependant tenu de dédommager l'entrepreneur de 
toutes les dépenses qu'il a faites, même si ces dépenses et ces travaux ne sont nul- 
lement profitables à l'auteur de la commande. Il doit en outre le dédommager des 
travaux qu'il a accomplis, y compris les salaires des ouvriers et le prix des maté- 
riels. L'entrepreneur doit remettre à l'auteur de la commande les travaux terminés, 
et s'il veut garder les matériels qu'il a fournis, il doit renoncer à tout dédommage- 
ment les concernant. Si l'entrepreneur exécute le travail après la dénonciation, il ne 
peut agir contre l'auteur de la commande qu'en vertu de l'enrichissement illégitime, 
et ne peut par conséquent qu'obtenir le montant le moins élevé entre ce qu'il a fait 
d'une part, et ce dont l'auteur de la commande a profité. À moins que ces travaux 
ne soient nécessaires pour sauvegarder les travaux déjà terminés; dans ce cas l'en- 
trepreneur a droit aux frais qu'il a assumé”. 


L'auteur de la commande est aussi tenu de dédommager l'entrepreneur du gain qu'il 
aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage et du tort moral qu'il subit par la non- 
exécution du travail, en application de l'article 222 égyptien”. L'entrepreneur peut 
en effet avoir un intérêt à finir le travail pour sa propre réputation, soit comme ar- 
chitecte, soit comme artiste, soit comme auteur. 


L'article 663 al. 2 égyptien établit cependant une règle d'équité qui permet au tribu- 
nal de réduire le montant des dédommagements alloués à l'entrepreneur "si les 
circonstances rendent cette réduction équitable. Il doit notamment en déduire ce 
que l'entrepreneur a économisé par suite de la dénonciation du contrat par l'auteur 
de la commande et ce qu'il aurait gagné par un emploi différent de son temps". 
Ainsi le juge peut estimer que la poursuite du travail aurait coûté plus à l'entrepre- 
neur en raison de l'augmentation du prix de la matière première ou des salaires des 
ouvriers. De même, en n'exécutant par l'ouvrage, l'entrepreneur a épargné le prix 
des matières premières qu'il devait fournir, ainsi que son propre temps qu'il peut 
utiliser pour exécuter d'autres travaux autant profitables. Il n'est pas nécessaire dans 
ce cas que l'entrepreneur ait effectivement utilisé son temps dans un autre ouvrage, 
mais qu'il ait pu avoir l'occasion de le faire s'il le voulait. On tiendra aussi compte 
du fait que l'entrepreneur n'aura pas à garantir son ouvrage”. 


! Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 232. 

3 Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 232-233; Shanab, p. 193-194. 

Cet article énonce: 1) Les dommages-intéréts comprennent également la réparation du préjudice 

moral. Le droit à la réparation du préjudice moral ne peut toutefois se transmettre aux tiers s'il a 

été fixé par convention ou s'il a fait l'objet d'une demande en justice. 

2) Toutefois, le juge peut allouer seulement aux conjoints et aux parents jusqu'au second degré, 

des dommages-intéréts en raison de la douleur que leur cause la mort de la victime. 

4 Al-Sanhouri, vol. VIII, p. 233-234; Shanab, p. 194-195; Cassation, 25 juin 1979, année 30, p. 
766. 

> Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 234-235; Shanab, p. 194-195; Appel mixte 25 mai 1899, année 11, p. 
251. 
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6. L'extinction avec la mort de l'auteur de la commande et de l'entrepreneur 
L'article 666 égyptien prévoit: 


Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si ses aptitudes 
personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du contrat. 
Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous de plein droit et l'auteur de la 
commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'applique l'article 663, le rési- 
lier que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes 
pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 667 égyptien ajoute: 


1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepreneur, l'auteur 
de la commande est tenu de payer à la succession la valeur des travaux accom- 
plis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce dans la me- 
sure où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. 


2) L'auteur de la commande peut, de son côté, demander la remise, moyennant 
une indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a 
commencé. 


3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé 
l'exécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de 
sa volonté. 


Ces deux articles envisagent l'extinction du contrat d'entreprise pour cause de mort 
de l'auteur de l'entrepreneur, mais ne disent rien de la mort de l'auteur de la com- 
mande. Nous examinerons ces deux cas de figure dans les points suivants. 


6.1. Mort de l'auteur de la commande 


L'effet de la mort de l'auteur de la commande sur le contrat d'entreprise est régi par 
les règles générales. 


La mort de l'auteur de la commande n'affecte pas le contrat d'entreprise, et le con- 
trat passe à ses héritiers. Ces derniers auront les mêmes droits et les mêmes obliga- 
tions qui incombaient à l'auteur de la commande s'il était resté en vie. Les obliga- 
tions des héritiers envers l'entrepreneur seront cependant dans les limites des biens 
de la succession’. S'ils ne veulent pas du contrat avant son achèvement, ils peuvent 
le dénoncer, comme nous l'avons dit plus haut”, au même titre que l'auteur de la 
commande, en vertu de l'article 663. Et si les héritiers diffèrent entre eux, celui qui 
possède les trois quarts du travail exécuté peut exercer la dénonciation”. 


En droit continental, les biens composant le patrimoine de la personne décédée sont transmis 
automatiquement à ses héritiers légaux, y comprises les dettes du défunt. Si l’héritage se révèle 
source de problèmes, étant chargé de dettes, les héritiers peuvent choisir d'accepter la succession 
purement et simplement, l'accepter sous bénéfice d'inventaire ou la refuser. En droit musulman, 
les héritiers n’héritent que de l’actif des biens de la succession, après règlement des dettes et des 
legs. Ceci est expressément prévu par le Coran (4:11-12). Nul besoin donc de refuser ou 
d’accepter l’héritage. L’article 569 al. 1 Qadri dispose à cet égard: "La dette prime le legs, le legs 
prime le droit successoral". L’article 899 égyptien précise: "L'excédent, après l'acquittement des 
obligations de la succession, revient aux héritiers en proportion de leurs parts héréditaires". 

Voir chapitre 6.5. 

3 Al-Sanhouri, vol. VILI, p. 237-238; voir chapitre 6.5.2. 
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6.2. Mort de l'entrepreneur ou son incapacité d'exécuter le contrat 


La règle est que la mort de l'entrepreneur n'affecte pas le contrat d'entreprise, parce 
que ce qui intéresse l'auteur de la commande est que l'ouvrage soit fait selon ses 
indications quelle que soit la personne qui s'en charge. Toutefois, l'article 667 al. 3 
égyptien assimile la mort au cas d'impossibilité d'exécution du contrat, dont nous 
avons parlé plus haut'. On distingue à cet effet entre deux cas: le cas où les apti- 
tudes personnelles de l'entrepreneur ont été prises en considération, et le cas où ses 
aptitudes n'ont pas été prises en considération. 


6.2.1. Cas où les aptitudes personnelles de l'entrepreneur ont été prises en 
considération 


L'article 887 du projet égyptien stipulait aux alinéas 2 à 4: 


2) La personnalité du contractant est toujours prise en considération lors de la 
conclusion du contrat si le contrat est conclu avec un artiste, un ingénieur, un 
architecte ou autres personnes qui pratiquent des professions libérales. 


3) Cette personnalité est présumée dans les contrats conclus avec des ouvriers 
ou des artisans, sauf preuve ou usage contraire. 


4) Dans tous les autres cas, notamment dans les grands travaux d'entreprise, il 
est présumé que c'est la renommée atteinte par le nom de l'entrepreneur dans le 
marché, et non pas ses qualités personnelles qui sont prises en considération en 
premier lieu dans le contrat. 


Ces trois alinéas ont été omis dans le code égyptien, ayant été considérés comme 
superflus”, mais ils furent repris par l'article 888 al. 2 irakien” ainsi que par la doc- 
trine. Celle-ci indique qu'on entend par aptitudes personnelles toutes les qualités 
qui peuvent avoir de l'influence sur la bonne exécution de l'ouvrage, y comprises la 
notoriété de l'entrepreneur, sa fidélité, son bon comportement, sa spécialisation, ses 
certificats et ses activités précédentes. Ces éléments peuvent faire l'objet d'appré- 
ciation de la part du juge. La doctrine estime que les aptitudes personnelles sont 
prises en considération dans le contrat avec des artistes, des musiciens, des 
peintres, des médecins et des avocats, mais pas dans les contrats avec des plom- 
biers, des menuisiers, des forgerons pour les travaux courants. Il en est de méme 
dans les contrats de constructions importantes comme les digues, les écoles ou les 
hòpitaux. Ces contrats sont exécutés généralement par des architectes disposant 
d'équipes d'ingénieurs, des outils et des capitaux, et leurs aptitudes personnelles ne 
sont généralement pas prises en considération”. 


Si donc les aptitudes personnelles ont été prises en considération, le contrat d'en- 
treprise est dissous de plein droit dès la mort de l'entrepreneur, sans devoir résilier 
le contrat de la part de l'auteur de la commande ou des héritiers de l'entrepreneur. 
Mais si les deux parties souhaitent poursuivre l'exécution des travaux, elles doivent 


Voir chapitre 6.2. 

Majmu”at al-a’mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 63-64 

Voir cette disposition dans les annexes. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 239-241; Shanab, p. 183-184. 
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conclure un nouveau contrat qui court depuis sa conclusion, et non pas de la date 
. ¿ 1 
de la conclusion du premier contrat . 


6.2.2. Cas où les aptitudes personnelles de l'entrepreneur n'ont pas été prises 
en considération 


Dans ce cas, "le contrat n'est pas dissous de plein droit et l'auteur de la commande 
ne peut, en dehors des cas auxquels s'applique l'article 663 [égyptien], le résilier 
que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour la 
bonne exécution de l'ouvrage" (article 666 in fine égyptien). Deux situations se 
présentent ici: 


1) Si l'entrepreneur n'a pas laissé d'héritiers capables d'exécuter le contrat, le con- 
trat n'est pas dissous de plein droit, mais l'auteur de la commande peut demander au 
juge sa résiliation. Le juge a le pouvoir d'appréciation dans ce cas et peut décider 
soit le maintien du contrat, soit sa résiliation. De même, les héritiers qui ne s'esti- 
ment pas en mesure d'exécuter les travaux peuvent demander au juge de résilier le 
contrat au cas où l'auteur de la commande insiste sur son exécution. Le juge a aussi 
le pouvoir d'appréciation dans ce cas?. 


2) Si les héritiers ont la capacité d'exécuter le contrat ou si le juge n'a pas accepté la 
demande de résiliation faite par ces héritiers ou par l'auteur de la commande, le 
contrat est maintenu malgré la mort de l'entrepreneur. L'auteur de la commande 
peut cependant dénoncer le contrat en vertu de l'article 663°. 


Si le contrat d'entreprise prend fin avec la mort de l'entrepreneur pour une des rai- 
sons susmentionnées, les obligations de l'auteur de la commande ou de l'entrepre- 
neur découlant du contrat prennent aussi fin. Mais si le contrat avait connu un dé- 
but d'exécution, si l'entrepreneur avait consenti à des dépenses en vue du contrat, 
ou si l'auteur de la commande avait déjà payé une partie des honoraires, c'est l'ar- 
ticle 667 égyptien qui s'applique”. Ainsi, lorsque quelqu'un fournit une étoffe à un 
couturier lui demandant d'en faire un habit, si le couturier fait la coupe, mais meurt 
avant de coudre l'habit, l'auteur de la commande a le droit de récupérer l'étoffe des 
héritiers, en leur payant une partie des honoraires convenues en contrepartie de la 
coupe dont il peut profiter en demandant à un autre couturier de coudre l'habit’. 


L'alinéa 2 de l'article 888 du projet égyptien comportait la disposition suivante: 


Les travaux et les dépenses sont considérés en général utiles si le contrat porte 
sur la construction de bâtiments ou la réalisation d'autres grands ouvrages. 
Cet alinéa a été omis par l'article 667 égyptien® mais repris par l'al. 1° de l'article 
889 irakien”. Il présumait l'utilité des travaux et des dépenses dans la construction 
de bâtiments et d'autres grands ouvrages. La doctrine égyptienne estime qu'avec la 





Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 239-241; Shanab, p. 183-185. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 239-241; Shanab, p. 183-185. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 242; voir chapitre 6.5. 

Voir chapitre 6.2. 

Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 243; Shanab, p. 186 
Majmu”at al-a’mal al-tahdiriyyah, vol. 5, p. 66. 

Voir cette disposition dans les annexes. 
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suppression de cette présomption, c'est au juge d'apprécier si effectivement ces 
2 : 1 
travaux et ces dépenses sont utiles . 


Lorsque l'entrepreneur fournit la matière comme le bois pour faire un meuble, a fait 
des plans et a commencé l'exécution du travail, la règle veut qu'au décès de l'entre- 
preneur le bois, le plan et la partie exécutée du meuble passe aux héritiers. Toute- 
fois, l'article 667 al. 2 égyptien établit une règle contraire en prévoyant que 
"l'auteur de la commande peut [...] demander la remise, moyennant une indemnité 
équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a commencé". Le 
juge peut contraindre les héritiers à livrer ces objets s'ils refusent de le faire’. 


Signalons ici que les codes jordanien, soudanais et émiratien ainsi que le CCU ne 
comportent pas de disposition similaire à l'article 667 al. 2 égyptien. 


! Al-Sanhouri, vol. VIL1, p. 243. 
Al-Sanhouri, vol. VII.1, p. 244; Shanab, p. 187-188. 
Voir ces dispositions dans les annexes. 
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Annexes 
Dispositions des principaux codes arabes 


Les annexes reproduisent, par ordre chronologique les dispositions relatives au 
contrat d'entreprise de tous les pays arabes, à l'exception de quatre pays: 


- le Djibouti et l'Union des îles des Comores: d'après nos informations, ces deux 
pays continueraient à suivre le code civil francais qui leur était appliqué avant 
l'indépendance. 


- l'Arabie saoudite et le Sultanat d'Oman: ces deux pays ne disposent pas encore 
de code civil, et les tribunaux adoptent généralement les solutions prévues par 
le code civil égyptien sans le dire expressément', les juges et les avocats dans 
ces pays étant souvent formés par des professeurs égyptiens, lorsqu'ils ne sont 
pas eux-mémes de nationalité égyptienne. 


À défaut de code civil dans ces deux derniers pays, nous joignons aux annexes les 
dispositions du Document du Koweït relatif à l'ordonnance (loi) civile unifiée du 
Conseil de coopération pour les États arabes du Golfe (ci-après: CCU) adoptée en 
décembre 1997. Ce code, qui a pour objectif de servir de modèle législatif pour les 
six pays membres (Arabie saoudite, Oman, Koweït, Qatar, Bahreïn et Émirats 
arabes unis), constitue une compilation du code civil égyptien et des codes qui s'en 
sont inspirés. 

La Palestine n'a pas encore de code civil. Les avocats et les tribunaux de ce pays se 
réfèrent souvent aux normes générales, au commentaire d'Al-Sanhouri et au code 
civil égyptien. Ce dernier est à la base d'un projet de code civil palestinien actuel- 
lement en discussion”. Mais officiellement le code en vigueur en Palestine est le 
code civil ottoman, appelé Majallat al-ahkam al-adliyyah (1869-1876) qui codifie 
le droit musulman selon l'école hanafite*. De ce fait, nous produisons les disposi- 
tions de ce code relatives au contrat d'entreprise. 


Comme cet ouvrage s'adresse surtout aux juristes occidentaux, nous publions ces 
annexes en original arabe avec une traduction en français et en anglais, et en italien 
pour la Somalie. En ce qui concerne le Liban, la Tunisie, le Maroc et la Mauritanie, 


Les tribunaux omanais renvoient soit aux règles générales, soit à des décisions précédentes (voir 
sur le contrat d'entreprise la décision 30 du 29 janvier 2003 de la cour suprême, dans: Majmu'at al- 
ahkam al-sadirah ‘an dawa'ir al-mahkamah al-ulya, al-da'irah al-tijariyyah, jusqu'à 2003, p. 59 et 
sv.; la décision 16 du 31 mars 2004 de la cour suprême, dans: Majmu'at al-ahkam al-sadirah ‘an 
dawa'ir al-mahkamah al-ulya, al-da'irah al-tijariyyah, jusqu'à 2004, p. 45 et sv.; la décision du 15 
octobre 1995, procès no 401/97, dans: Majmu'at al-qawa'id al-qanuniyyah al-latai qarraratha al- 
mahkamah al-tijariyyah, 1997-1998, p. 421 sv. 

Voir sur ce projet Dirasat hawl mashru' al-qanun al-madani, Ma'had al-huquq, Birzeit, 2003, dans: 
http://213.244.124.241/fdp/books/qmadani.pdf. 

Ce code était en vigueur dans plusieurs pays arabes avant l'adoption de leurs codes actuels. C'est 
le cas par exemple de la Syrie, de l'Irak, de la Jordanie, du Koweit, du Yémen et du Liban. Malgré 
l'adoption de codes civils modernes par ces pays remplagant le code civil ottoman, certaines de ses 
dispositions restent toujours en vigueur. 


il n'existe pas de traduction anglaise de leurs dispositions, lesquelles sont produites 
uniquement en arabe et en francais. 


Code civil ottoman 1869-1876" 
The Mejelle 1869-1876 
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Article 124 — On appelle "istisna" (commande) la convention faite avec un ouvrier 


pour la confection d'un objet. L'ouvrier s'appelle "sani", celui qui fait la commande 
"mustesni" et la chose à confectionner "masnou". 


Article 124 —"Istisna" is to make a contract with a skilled person to make some- 
thing. The person who makes the thing is called "sani", the person who causes it to 
be made "mustesni" and the thing made "masnou". 
Bali Suds i Uil i gii Jai Ge da Gas JU Nd) re Led! - 388 sala 
En on dà asi lei vl dis alas aday gici gi) gd Se lol gu ieil ull 
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Article 388 — Lorsqu'on charge un ouvrier d'exécuter un certain travail pour un prix 
déterminé, et que l'ouvrier accepte, il se conclut une espèce de vente qu'on appelle 
commande (istisna'). C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'en montrant son pied, 
on dit à un cordonnier: "Faites-moi une paire de souliers, de telle espèce de cuir, 
pour tant de piastres" et que celui-ci accepte; ou bien lorsqu'on convient avec un 
charpentier pour la construction d'une embarcation en spécifiant qu'on la désire de 
telle longueur et largeur, et avec telles et telles qualités. Il en est de même lorsqu'on 
convient avec un fabricant pour la fabrication d'une certaine quantité de fusils à 
aiguille, dont on détermine le prix, les dimensions et la portée. 


Article 388 — If someone say "make a thing of this sort for so many piasters for 
me", to one of the skilled persons who makes those things, and he accepts, the sale 
by istisna is a concluded contract. For example: if a purchaser shew his foot to a 
bootmaker and say "make me a pair of boots, for so many piasters, of such a sort of 
leather", and the latter accept, or, if there is a bargain with a ship's carpenter to 
make a ship or a boat and its length and breadth and qualities and thins required are 
explained, the istisna becomes a complete contract. Likewise, if a bargain is made 
with a manufacturer, to make so many needle guns, to be so many piasters a piece, 


Code civil ottoman élaboré entre 1869 et 1876 Texte arabe: 
http://abc7000.googlepages.com/ahkam.htm. Texte français: Code civil ottoman, dans: Corps de 
droit ottoman, édité par George Young, vol. 6, Oxford: At the Clarendon Press, 1906, p. 170-446. 
Texte anglais: The Mejelle: being an English translation of Majallahel-Ahkam-I-Adliya and a 
complete code on Islamic civil law, transl. by C.R. Tyser, D.G. Demetriades ... [et al.], Lahore: 
Law Publishing, 1980. 
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and their length and size and other necessary qualities are declared, the istisna is a 
complete contract. 
GURY! le pla! dui ru deliiu) Jagaie i US Ac licen) (Je ged gill e ill - 389 sa 
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Article 389 — Toutes les choses qui, d'ordinaire, se font sur commande, peuvent 
valablement faire l'objet de ce contrat. Mais pour les choses qu'il n'est pas d'usage 
de commander, s'il y a un terme stipulé le contrat équivaut à une vente avec livrai- 
son à terme et payement au comptant, et, en ce cas, on doit suivre les règles du 
chapitre précédent. S'il n'y a pas stipulation de terme, le contrat est une commande. 


389 — Istisna is good, generally, in respect of things, the istisna of which is custom- 
ary. But in the case of things, as regards which there is no existing custom, if a time 
is named, it is selem, and as regards it the conditions applicable to selem are held to 
be in force. And if no time is named, it is again of the sort of istisna. 
Bal gall a gli le dirai; p giall ios clio! i ejb pli! by pi - 390 sale 
> gball 
Article 390 — En donnant la commande, on doit spécifier la chose de façon à ce 
qu'elle puisse être confectionnée telle qu'on la désire. 


Article 390 — In istisna, a description of the thing to be made, must be given, which 
is in accordance with what is desired. 


dl By gi Va ell ads PLLA A à 51 Y re Lee) i Gill - 391 Sale 
Article 391 — Il n'est pas nécessaire, dans le contrat de commande, de payer le prix 
au comptant. 
Article 391 — In istisna, it is not necessary to pay the money in advance. 
cole fia OS al ly & ge ll carita ast Quali ¢ Le! adel 13) sg Lei! sal - 392 sla 
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Article 392 — Une fois le contrat conclu, les parties ne peuvent plus s'en départir. 
Toutefois, l'acheteur a la faculté de refuser la chose, si elle n'est pas conforme a la 
commande. 
Article 392 — After istisna is concluded by agreement, the parties cannot go back 
from the bargain. But if the thing made does not agree with the description, the 
person who gives the order has an option. 

Lo 5 le dale a ginali la lick sl layl gl sil - 421 ssla 
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Article 421 — Au point de vue de l'objet du contrat, le louage se divise en deux 
espèces: 
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1) Le louage qui a pour objet la jouissance des choses dans lequel la chose louée 
s'appelle "'ayn ma'jour" (chose donnée à loyer) ou "ain mustéjer" (chose prise à 
loyer). Ce genre de louage se divise: en louage d'immeubles, tels qu'une maison, un 
champ, etc.; en louage de marchandises appelées "urud", telles que vétements, vas- 
es, etc., et enfin en location d'animaux. 


2) Le louage d'ouvrage ou celui qui a pour objet le travail des personnes, et dans 
lequel, a la place de la chose louée, il y a la personne qui engage ses services. Tel 
est par exemple, le cas lorsqu'on engage moyennant salaire, un ouvrier ou un do- 
mestique. Cette deuxième catégorie comprend le louage d'art ou d'industrie. Ainsi, 
lorsqu'on fait faire un habit à un tailleur qui fournit l'étoffe, ce contrat s'appelle 
commande; mais lorsqu'on fournit l'étoffe soi-même, il y a louage d'industrie. 


Article 421 — On taking into consideration the subject matter of the contract, letting 
is of two kinds: 


1) The first kind is a contract of hire being for the use of corporeal property, the 
thing hired is called "'ayn ma'jour" and "ain mustéjer". And this sort is divided into 
three divisions: the first division is letting of immovable property, like the letting of 
houses and land. The second division is the letting of merchandise (urud) like let- 
ting clothes and utensils. The third division is the letting of animals. 


2) The second kind is a contract of letting for work. In this the person who lets 
himself out for hire is called "ejir", like taking servants or labourers for hire. The 
hiring of artisans is also of this kind. For example: as it is istisna, to make clothes 
on the condition that the cloth should come from the tailor, so it is called hire of 
labour to make clothes when the cloth is given to the tailor. 


a glee BVI Cy SG OÙ Le fds ria glee sad Lo - 450 dale 
Article 450 — Le prix du louage doit étre déterminé. 


Article 450 — It is a condition that the rent be known. 

La Ce cies eal clin iriall Jai lati) gd Ae ghee dadiali (3365 iriall Jal jlatiul - 455 sale 
Ley Del si Les sl hy si élu Lately! ajb GLA doe ay) Mb alee Li Gust gl 6 pe Vi ees 
Article 455 — Quand il s'agit de louage d'art ou d'industrie, on détermine l'objet du 
contrat en précisant l'ouvrage a exécuter, c'est-à-dire en indiquant ce que l'ouvrier 
devra faire, et de quelle façon. Ainsi, quand on veut faire teindre un habit, on doit 
le montrer au teinturier, ou tout au moins lui faire connaitre l'épaisseur de l'étoffe, 
et en méme temps lui indiquer la couleur qu'on désire. 


Article 455 — In the hiring of an artisan, the making known of the benefit is by a 
statement of the work, that is to say, by fixing what he will do, and how he will do 
it. For example: When clothes are to be dyed it is necessary to declare the colour, 
and to show the clothes to the dyer, or that he should be told the coarseness and 
fineness of them. 
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Code des obligations et des contrats de Tunisie de 1906! 
1906 i gili a shell g Gila) jay) Ala 
Ari cle gi os) dad de se i 
dale alSai 
Du louage d'ouvrage et du louage de service (idjara) 
Disposition générales 
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Article 828 - Le louage de services ou de travail est un contrat par lequel l'une des 
parties s'engage, moyennant un prix que l'autre partie s'oblige à lui payer, à fournir 
à cette dernière ses services personnels pour un certain temps ou à accomplir un 
fait déterminé. 
Le louage d'ouvrage est celui par lequel une personne s'engage à exécuter un ou- 
vrage déterminé, moyennant un prix que l'autre partie s'engage a lui payer. 
Le contrat est dans les deux cas parfait par le consentement des parties. 
gales AAS s aga gle Tua cre cy giùll g Azalali Li yall citano o pilu Le ead slal pins - 829 Jill 
sesta y (silly a hali 
Article 829. - La loi considère comme louage d'industrie les services que les per- 
sonnes exercant une profession ou un art libéral rendent à leurs clients, ainsi que 
ceux des professeurs et maîtres de sciences, arts et métiers. 
Y) dbs aiall ay Y aale I galli cyailaïall ati) Ansa 5 la) y aall ila] dare L jé - 830 eal 
Ag Abb ga 
Article 830 - Le louage d'ouvrages et celui de services ne sont valables que si les 


parties contractantes ont la capacité de s'obliger; l'interdit et le mineur doivent étre 
assistés par les personnes sous l'autorité desquelles ils sont placés. 
(2000 os 7 (à C54! 2000 iid 17 are Gil all) - - 831 Jail 
Article 831 — (abrogé par la loi 17 du 7 février 2000) La femme mariée ne peut 
engager ses services comme nourrice ou autrement qu'avec l'autorisation de son 
mari. Ce dernier a le droit de résoudre l'engagement qui aurait été conclu sans son 
aveu. 
Us pi digne Lans gi a gles Que le gh Ac gles baal YI o pe DA Aud pag GI as oul - 832 daill 
«Jbl salé Vis ne sl 


Promulgué par le Décret du 15 décembre 1906, Journal officiel n° 100, décembre 1906. Entré en 
vigueur le 1°" juin 1907. Texte français sur internet: 
http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/coc/menu.html. Texte arabe sur internet: 

http://ar jurispedia.org/index.php/%D8%A7%D9%84%D9 %83%D8%B 1 
%D8%AT%D8%A1_%28tn%29. 
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Article 832 - On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour un travail ou un 
ouvrage déterminés par le contrat ou par l'usage à peine de nullité absolue du con- 
trat. 
ALL Lad ci gay Cus las Ab gh bre le gi pal sla bas le 5 lV! - 833 Jail 
Article 833 - Est nulle toute convention qui engagerait les services d'une personne 
sa vie durant ou pour un temps tellement étendu qu'elle lierait l'obligé jusqu'à sa 
mort. 
ili Le de gaia pa ade US au - 834 Jill 
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Article 834 - Est nulle toute convention qui aurait pour objet: 
a) L'enseignement ou l'accomplissement de pratiques occultes, ou de faits con- 
traires à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public; 
b) Des faits impossibles physiquement; 
c) Des faits que tout musulman est tenu d'accomplir personnellement, tels que la 
prière, le jeûne. 
Dhs j Aaa tall til ge Cure eja VSS LS ill UE sl Lee GS ja! Slade - 835 dall 
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Article 835 - Le prix doit étre déterminé ou étre susceptible de détermination. On 
peut promettre comme prix de louage une part déterminée des grains ou des 
produits, ou bien une remise proportionnelle sur les opérations faites par le locateur 
d'ouvrage. 
sl agi | pales pi pla J 5h 55 i dalai ag ga plans AS lg AIS SU 5 gad Y - 836 eal 
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Article 836 - Néanmoins, les avocats, et toutes autres personnes s'occupant d'af- 
faires contentieuses ne peuvent ni par eux-mémes, ni par personnes interposées, 
établir avec leurs clients aucune convention sur les procès, droits et actions liti- 
gieuses, ni sur les choses comprises dans les affaires dont ils sont chargés en cette 
qualité, et ce, à peine de nullité de droit et des dommages, si le cas y échet. 
AN jall A de ai gle GLY! - 837 Jail 
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Article 837 - La convention d'un prix ou salaire est toujours sous-entendue: 
1) Lorsqu'il s'agit de services ou d'ouvrages qu'il n'est point d'usage d'accomplir 
gratuitement; 
2) Lorsque celui que les accomplit en fait sa profession ou son état; 
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3) Lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 
dla GIS als pali Jai sly ciali ua pallio jé ja! le Gui ila GS al 13) - 838 Jail 
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Article 838 - À défaut de convention, le tribunal déterminera le prix des services ou 
de l'ouvrage d'après l'usage et au dire d'experts; s'il existe un tarif ou une taxe dé- 
terminés, les parties sont censées s'en être remises au tarif ou à la taxe. 
heel! lai) aie cla) CLS Yy a pall gi GLE) ua ead! pal cag Of ps gall dle - 839 Jail 
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Article 839 - Le commettant ou maitre est tenu de payer le prix selon ce qui est dit 
au contrat ou établi par l'usage du lieu; à défaut de convention ou d'usage, le prix 
n'est dû qu'après l'accomplissement des services ou de l'ouvrage qui font l'objet du 
contrat. Lorsqu'il s'agit de travailleurs engagés à temps, le salaire est dû jour par 
Jour, sauf convention ou usage contraires. 
Asa 5 plie dale Cr has ls rale galli Gaia! Lens 8 poles gi Jac alaïls à jill Ce - 840 Jail 
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Article 840 Celui qui s'est engagé à exécuter un ouvrage ou à accomplir certains 
services, a droit a la totalité du salaire qui lui a été promis, s'il n'a pu préter ses 
services ou accomplir l'ouvrage promis pour une cause dépendante de la personne 
du commettant, lorsqu'il s'est toujours tenu à la disposition de ce dernier, et n'a pas 
loué ailleurs ses services. 


Cependant, le tribunal pourra réduire le salaire stipulé d'après les circonstances. 
deall g si cre si iena g 55 ye Deb lil o pò Les AIS) di eel gi eal pai j yay Y - 841 Jail 
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Article 841 - Le locateur de services ou d'ouvrage ne peut en confier l'exécution a 
une autre personne, lorsqu'il résulte de la nature des services ou de l'ouvrage, ou de 
la convention des parties, que le commettant avait intérét à ce qu'il accomplit per- 
sonnellement son obligation. 
Mati Lagipui asi als ig i cati dui gui pal lil - 842 Jail 
Article 842 - Si le locateur de services ou d'ouvrage a loué en méme temps ses 
sévices à deux personnes différentes, le premier en date aura droit à étre servi le 
premier. 
WAY calli La pi JS 5 oggi gi ahy gii gi alri ge Li La (pores Dall gi Leal) jai - 843 Dall 
Ale Que Y 
Article 843 - Le locateur d'ouvrage ou de services répond non seulement de son 
fait, mais de sa négligence, de son imprudence et de son impéritie. 
Toute convention contraire est sans effet. 
Da OSs ally Lag pe GIS o ja pall SYP Allée Call yay Jy pase aall sl Ausili sai - 844 Jail 
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Article 844 - Il répond également des conséquences provenant de l'inexécution des 

instructions qu'il a recues, lorsqu'elles étaient formelles, et qu'il n'avait aucun motif 

grave de s'en écarter; lorsque ces motifs existent, il doit en avertir le commettant et 
attendre ses instructions, s'il n'y a péril en la demeure. 

glassa) Cas gi Dell pi du gii cea ciotoli nil y gant Jy pose aall asl - 845 Jaäl 

ANS go yaks Lae Lael sl Lead g gio bal fa) aule Glare Y die AS jun Si US 44 yet! 

scad gl is 

eil ya ig pes Geil ce ili (à gia YI JS agial dii :Y 3 

Adil ge ci lai gi jall gi aki ajh Le ri di Lai 

Article 845 - Le locateur d'ouvrage répond du fait et de la faute des personnes qu'il 


se substitue, qu'il emploie ou dont il se fait assister, comme de son propre fait ou de 
sa faute. 


Cependant, lorsqu'il est obligé de se faire assister à raison de la nature des services, 
ou de l'ouvrage, qui font l'objet du contrat, il n'est tenu d'aucune responsabilité s'il 
prouve: 


1) qu'il a employé toute la diligence nécessaire dans le choix et dans la surveillance 
de ces personnes; 


2) qu'il a fait de son côté tout ce qui était nécessaire afin de prévenir le dommage 
ou d'en conjurer les suites. 
clay at alu Le le Lita pl Aes) Yale Gal gl Gaal) pai gi desi pale - 846 alli 
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Article 846 - Le locateur de services et le locateur d'ouvrage qui ne fournit que son 
travail sont tenues de veiller à la conservation des choses qui leur ont été remises 
pour l'accomplissement des services ou de l'ouvrage dont ils sont chargés; ils doi- 
vent les restituer après l'accomplissement de leur travail, et ils répondent de la perte 
ou de la détérioration imputables à leur faute. 
Cependant, lorsque les choses qu'ils ont recues n'étaient pas nécessaires a l'accom- 
plissement de leur travail, ils n'en répondent que comme simples dépositaires. 
OS aly Salida gi si gole plaie Li La ella gf Crd Id) pali le Glave Y - 847 Jill 
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Article 847 - Ils ne répondent pas de la détérioration et de la perte provenant d'un 
cas fortuit ou de force majeure, qui n'a pas été occasionné par leur fait ou par leur 
faute et sauf le cas où ils seraient en demeure de restituer les choses qui leur ont été 
confiées. 
La perte de la chose, en conséquence des vices ou de l'extrême fragilité de la 
matière, est assimilée au cas fortuit, s'il n'y a faute de l'ouvrier. 
La preuve de la force majeure est à la charge du locateur d'ouvrage. 
Aa ay À ji Li JUS | pal des Y alla gli las y ma Ÿl le Gaal oll elt!) Cutis gi cé pu 14) 848 Jall 
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Article 848 - Le vol ou la soustraction frauduleuse des choses qu'il doit restituer au 
maître ou commettant, n'est pas considéré comme un cas de force majeure dé- 
chargeant la responsabilité du locateur d'ouvrage ou de services, s'il ne prouve qu'il 
a déployé toute diligence pour se prémunir contre ce risque. 

da 83 SY) Aa gl dali deel! gi desi plea! iù 851 daill 
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Article 851 - Le louage d'ouvrage et celui de services prennent fin 


1) par l'expiration du terme établi, ou l'accomplissement de l'ouvrage ou du fait qui 
faisait l'objet du contrat; 


2) par la résolution prononcée par le juge, dans les cas déterminés par la loi; 


3) par l'impossibilité d'exécution résultant, soit d'un cas fortuit ou de force majeure 
survenus avant ou pendant l'accomplissement du contrat, soit du décès du locateur 
d'ouvrages ou de services, sauf, dans ce dernier cas, les exceptions exprimées par la 
loi; ils ne sont pas résolus par la mort du maitre ou du commettant. 
Ales Jay Lal; Lay! fd dule ui ju Vonage cui gl Jaxll sarl uni Gali 852 Jail 
Le Alla Gud aah OLS 1a) ae lil oie due Y SI Ggiali cre dale 5 Al Lad alii Ja cañlall 
oasi ald asi Lila gi sell 
Article 852 - La faillite du maitre, du commettant ou celle du locateur d'ouvrage ou 
de services, n'est pas une cause de résolution du contrat, et la masse des créanciers 
est subrogée aux droits et aux obligations qui en résultent. Cette règle n'a pas lieu 
lorsque les qualités personnelles du locateur d'ouvrage ou de services ont été l'une 
des causes déterminantes du contrat. 


i de 5 Ja i cui _l 
Chapitre II - Du louage d'ouvrage et du louage de services (idjara) 
Du louage d'ouvrage 
col} 828 Juill pe ici J peal i iii Joi le (5 pad gii le Ble! - 866 Jail 
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Article 866 - Le louage d'ouvrage est régi par les dispositions générales des articles 
828 a 834 inclus et par les dispositions ci-aprés. 
Bola} pie de dl pes GLY! gialli si je Yi dé agli Lee la jé g lelia Je GK - 867 Jill 
Co 
Article 867. - L'entreprise de construction et tous autres contrats dans lesquels 
l'ouvrier ou artisan fournit la matière sont considérés comme louage d'ouvrage. 
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Article 868 - Le locateur d'ouvrage doit fournir les instruments et ustensiles néces- 
saires, s'il n'y a coutume ou convention contraires. 
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Article 869 - Le commettant ou son héritier peut résoudre le contrat, quand bon lui 

semble, quoique le travail soit déjà commencé, en payant au locateur d'ouvrage la 

valeur des matériaux préparés pour ce travail, et tout ce qu'il aurait pu gagner s'il 
l'avait achevé. 


Le tribunal pourra réduire le montant de cette indemnité d'après les circonstances 

de fait. 

gi dhl sl ramo jhe I Al piel Saal ga ASÍ Jaall ig 5 ll Geo jilali DAL 13) - 870 Jail 
still Age Ge ailall GS al 12) alld US DIVI des adel) Fui Gy) aliali ario Le ails 

Article 870. - La clause résolutoire est de droit en faveur du commettant après 

sommation faite au locateur 


a) lorsque le locateur d'ouvrage diffère plus que de raison et sans motif valable a 
entamer l'exécution de l'ouvrage; 
b) lorsqu'il est en demeure de le livrer. 
Le tout, s'il n'y a faute imputable au commettant. 
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Article 871. - S'il est nécessaire, pour l'exécution de l'ouvrage, que le commettant 
accomplisse quelque chose de son cété, le locateur d'ouvrage aura le droit de l'in- 
viter formellement à l'accomplir. Après un délai raisonnable et si le commettant n'a 
pas fait ce qu'il doit, le locateur d'ouvrage a le choix soit de maintenir le contrat, 
soit d'en poursuivre la résolution, avec les dommages-intérêts dans les deux cas, s'il 
y a lieu. 
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Article 872 - Lorsque, pendant l'exécution de l'ouvrage, il se produit, dans les 
matières fournies par le maître, dans le sol destiné à la construction, ou autrement, 
des vices ou défauts de nature à compromettre le bon accomplissement de l'ou- 
vrage, le locateur d'ouvrage est tenu d'en donner avis immédiatement au commet- 
tant. Il répond, en cas d'omission, de tout le préjudice résultant de ces vices et dé- 
fauts, à moins qu'ils soient de telle nature qu'un ouvrier tel que lui ne put les con- 
naître. 
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Article 873 - Lorsque l'entrepreneur fournit la matière, il est garant des qualités des 
matières qu'il emploie. 
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Lorsque la matière est fournie par le maître ou commettant, le locateur d'ouvrage 
doit l'employer selon les règles de l'art et sans négligence, rendre compte au com- 
mettant de l'emploi qu'il en a fait, et lui restituer celle qui reste. 
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Article 874. - Le commis d'ouvrage est tenu de garantir les vices et défauts don son 
ouvrage; les articles 647, 651, 652 et 655 s'appliquent a cette garantie. 
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Article 875. - Dans le cas prévu à l'article ci-dessus, le commettant peut refuser de 
recevoir l'ouvrage ou le restituer s'il a été livré dans la semaine qui suit la livraison 
en fixant a l'ouvrier un délai raisonnable afin de corriger, s'il est possible, le vice ou 
le défaut de qualités. Passé ce délai, et faute par le locateur d'ouvrage de remplir 
son obligation, le commettant peut à son choix: 


1) faire corriger lui-méme l'ouvrage aux frais du locateur, si la correction en est 
encore possible; 


2) demander une diminution du prix; 


3) ou enfin poursuivre la résolution du contrat et laisser la chose pour le compte de 
celui qui l'a faite. 


Le tout, sans préjudice des dommages, s'il y a lieu. 


Lorsque le commettant a fourni des matières premières pour l'exécution du travail, 
il a le droit d'en répéter la valeur. Les règles des articles 659, 660 et 661 s'appli- 
quent aux cas prévus aux numéros 2 et 3 ci-dessus. 
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Article 876 - L'architecte ou ingénieur, et l'entrepreneur chargés directement par le 
maître sont responsables lorsque, dans les cinq années à partir de l'achèvement de 
l'édifice ou autre ouvrage dont ils ont dirigé ou exécuté les travaux, l'ouvrage 
s'écroule, en tout ou en partie, ou présente un danger évident de s'écrouler, par dé- 
faut des matériaux, par le vice de la construction ou par le vice du soi. 
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L'architecte qui n'a pas dirigé les travaux ne répond que des défauts de son plan. 


Le délai de cinq ans commence à courir du jour de la réception des travaux. 
L'action doit étre intentée dans les trente jours a partir du jour où s'est vérifié le fait 
qui donne lieu à la garantie; elle n'est pas recevable après ce délai. 
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Article 877 - La garantie prévue aux articles 873, 874 et 875 n'a pas lieu, lorsque 
les défauts de l'ouvrage sont causés par les instructions formelles du commettant, et 
malgré l'avis contraire de l'entrepreneur ou locateur d'ouvrage. 
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Article 878 - Lorsque le commettant reçoit un ouvrage défectueux ou manquant des 
qualités requises, et dont il connaît les défauts, et qu'il ne le restitue pas ou ne ré- 
serve pas ses droits ainsi qu'il est dit à l'article 875, il y aura lieu d'appliquer l'arti- 
cle 652 relatif aux défauts des choses mobilières vendues et livrées à l'acheteur. On 
appliquera les dispositions de l'article 672 en ce qui concerne le délai dans lequel il 
peut exercer son recours, s'il n'est pas établi qu'il avait connaissance des défauts de 
la chose. 
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Article 879 - Est nulle toute clause ayant pour objet de limiter ou d'écarter la gar- 
antie du locateur d'ouvrage pour les défauts de son ceuvre, surtout lorsqu'il a sci- 
emment dissimulé ces défauts, ou lorsqu'ils proviennent de sa négligence grave. 
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Article 880 - Dans tous les cas où l'ouvrier fournit la matière, si l'ouvrage vient a 
périr, en tout ou en partie, par cas fortuit ou force majeure, avant sa réception et 
sans que le maitre soit en demeure de le recevoir, le locateur d'ouvrage ne répond 
pas de la perte, mais il ne peut répéter le prix. 
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Article 881 - Le commettant est tenu de recevoir l'oeuvre lorsqu'elle est conforme 
au contrat, et de la transporter à ses frais si elle est susceptible d'étre transportée. 
Lorsque le commettant est en demeure de recevoir la chose et lorsqu'il n'y a pas 


faute de l'ouvrier, la perte ou la détérioration de la chose sont à ses risques à partir 
de la demeure dûment constatée par une sommation à lui faite. 
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Article 882. - Le paiement du prix n'est dû qu'après l'accomplissement de l'ouvrage 
ou du fait qui est l'objet du contrat. Lorsque le paiement du prix est calculé par 
fraction de temps ou d'ouvrage le paiement est dû après l'accomplissement de 
chaque unité de temps ou d'ouvrage. 
Le galli VI 5 a V1 e is galli yah gall any al sks Call Lal de Gile dle 1 - 883 eal 
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Article 883. - Lorsque l'ouvrage a dù étre interrompu pour une cause indépendante 
de la volonté des parties, le locateur d'ouvrage n'a droit à être payé qu'à proportion 
du travail qu'il a accompli. 
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Article 884 - Celui qui a entrepris un travail à prix fait, d'après un plan ou devis fait 
ou accepté par lui, ne peut demander aucune augmentation de prix, à moins que les 
dépenses n'aient été augmentées par le fait du maître, et qu'il ait expressément auto- 
risé ce surplus de dépense. 


Le tout sauf les stipulations des parties. 
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Article 885 - Le paiement est dû au lieu où l'ouvrage doit être livré. 
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Article 886 - Le locateur d'ouvrage a le droit de retenir la chose qui lui a été com- 
mandée ou les autres choses du commettant qui se trouvent en son pouvoir, 
jusqu'au paiement de ses avances et main-d'œuvre, à moins que, d'après le contrat, 
le paiement ne doive se faire à terme. Dans ce cas, l'ouvrier répond de la chose qu'il 
retient d'après les règles établies pour le créancier gagiste (article 602). Cependant 
si la chose périt sans la faute de l'ouvrier, il n'aura pas droit au paiement de son 
salaire, car le salaire n'est dû que contre la livraison de l'ouvrage. 
ol iabliali da s le À lall Jlac Ni ca o pat gl eli i iil giall 4 el aU - 887 Jail 
ULI gal Atwell Al alal pois anaal li cis ahlil aiad dd idl Alliall Lal lle | gi 
où gl 


eStall cio pali 8 polos agl ALA! ridi (GAI laali (à dus Le jal agia US ad pò le pali Ga ael s 
Of ag Lail g Lal) pained) Aaa agl parli Juli alga luis hel! abili pe Gli al gal Lil 

«oli lidi Gia ss leas aile | ga sis 
Article 887 - Les ouvriers et artisans, employés à la construction d'un édifice, ou 
autre ouvrage fait à l'entreprise, ont une action directe contre celui pour lequel l'ou- 
vrage a été fait, à concurrence de la somme dont il se trouve débiteur envers l'en- 
trepreneur au moment de la saisie valablement faite par l'un d'eux, et après cette 
saisie. 
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Ils ont un privilège au prorata entre eux, sur ces sommes qui peuvent leur étre 
payées directement par le maître sur ordonnance. Les sous-traitants employés par 
un entrepreneur, et les fournisseurs de matières premières, n'ont aucune action di- 
recte contre le commettant. Ils ne peuvent exercer que les actions de leur débiteur. 


Code des obligations et des contrats du Maroc de 1913! 
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Du louage d'ouvrage et du louage de services 
Section I - Dispositions générales 
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Article 723 - Le louage de services ou de travail est un contrat par lequel l'une des 
parties s'engage, moyennant un prix que l'autre partie s'oblige a lui payer, à fournir 
à cette dernière ses services personnels pour un certain temps ou à accomplir un 
fait déterminé. 
Le louage d'ouvrage est celui par lequel une personne s'engage à exécuter un ou- 
vrage déterminé, moyennant un prix que l'autre partie s'engage à lui payer. 
Le contrat est, dans les deux cas, parfait par le consentement des parties. 
Lorsque le contrat est constaté par écrit, il est exempt des droits de timbre et d'en- 
registrement. 
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Article 724 - La loi considère comme louage d'industrie les services que les per- 
sonnes exercant une profession ou un art libéral rendent à leurs clients, ainsi que 
ceux des professeurs et maitres de sciences, arts et métiers. 
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Article 725 - Le louage d'ouvrage et celui des services ne sont valables que si les 


parties contractantes ont la capacité de s'obliger: l'interdit et le mineur doivent étre 
assistés par les personnes sous l'autorité desquelles ils sont placés. 


Promulgué et mis en exécution le 30 août 1913. par le Décret du 15 décembre 1906, Journal offi- 
ciel n° 100, décembre 1906. Entré en vigueur le 1° juin 1907. Texte arabe sur internet: 
http://ejustice.justice.gov.ma/ar/legislation/ legislation_.aspx?ty=2&id_l=18. 
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Article 726 - (abrogé, dahir n° 1-95-153 du 11 août 1995 - 13 rabii I 1416- B.O 6 
septembre 1995) 
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Article 727 - On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour un travail ou un 
ouvrage déterminé par le contrat ou par l'usage, à peine de nullité absolue du con- 
trat 
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Article 728 - Est nulle toute convention qui engagerait les services d'une personne 
sa vie durant ou pour un temps tellement étendu qu'elle lierait l'obligé jusqu'à sa 
mort. 
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Article 729 - Est nulle toute convention qui aurait pour objet: 


a) L'enseignement ou l'accomplissement de pratiques occultes, ou de faits con- 
traires à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public; 
b) Des faits impossibles physiquement. 
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Article 730 - Le prix doit ètre déterminé ou étre susceptible de détermination. On 
peut promettre comme prix de louage une part déterminée des gains ou des 
produits, ou bien une remise proportionnelle sur les opérations faites par le locateur 
d'ouvrage. 
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Article 731 - Néanmoins, les avocats, mandataires et toutes autres personnes s'oc- 
cupant d'affaires contentieuses ne peuvent, ni par eux-mémes, ni par personnes 
interposées, établir avec leurs clients aucune convention sur les procès, droits et 
actions litigieuses, ni sur les choses comprises dans les affaires dont ils sont char- 
gés en cette qualité, et ce, à peine de nullité de droit et des dommages, si le cas y 
échet. 
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Article 732 - La convention d'un prix ou salaire est toujours sous-entendue: 
1) Lorsqu'il s'agit de services ou d'ouvrage qu'il n'est point d'usage d'accomplir 
gratuitement; 
2) Lorsque celui qui les accomplit en fait sa profession ou son état; 


3) Lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 
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Article 733 - À défaut de convention, le tribunal détermine le prix des services ou 
de l'ouvrage d'après l'usage; s'il existe un tarif ou taxe déterminés, les parties sont 
censées s'en être remises au tarif ou à la taxe. 
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Article 734 - Le commettant ou maître est tenu de payer le prix selon ce qui est dit 
au contrat ou établi par l'usage du lieu; à défaut de convention ou d'usage, le prix 
n'est dû qu'après l'accomplissement des services ou de l'ouvrage qui font l'objet du 
contrat. Lorsqu'il s'agit de travailleurs engagés à temps, le salaire est dû par jour, 
sauf convention ou usage contraire. 
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Article 735 - Celui qui s'est engagé à exécuter un ouvrage, ou a accomplir certains 
services, a droit a la totalité du salaire qui lui a été promis, s'il n'a pu préter ses 
services ou accomplir l'ouvrage promis pour une cause dépendant de la personne 
du commettant, lorsqu'il s'est toujours tenu à la disposition de ce dernier et n'a pas 
loué ailleurs ses services. 


Cependant, le tribunal peut réduire le salaire stipulé d'après les circonstances. 
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Article 736 - Le locateur de services ou d'ouvrage ne peut en confier l'exécution a 
une autre personne, lorsqu'il résulte de la nature des services ou de l'ouvrage ou de 
la convention des parties, que le commettant avait intérét à ce qu'il accomplît per- 

sonnellement son obligation. 
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Article 737 - Le locateur d'ouvrage ou de services répond, non seulement de son 
fait, mais de sa négligence, de son imprudence et de son impéritie. 
Toute convention contraire est sans effet. 
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Article 738 - Il répond également des conséquences provenant de l'inexécution des 
instructions qu'il a recues, lorsqu'elles étaient formelles, et qu'il n'avait aucun motif 
grave de s'en écarter; lorsque ces motifs existent, il doit en avertir le commettant et 
attendre ses instructions, s'il n'y a péril en la demeure. 
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Article 739 - Le locateur d'ouvrage répond du fait et de la faute des personnes qu'il 


se substitue, qu'il emploie ou dont il se fait assister, comme de son propre fait ou de 
sa faute. 


Cependant, lorsqu'il est obligé de se faire assister à raison de la nature des services 
ou de l'ouvrage qui font l'objet du contrat, il n'est tenu d'aucune responsabilité, s'il 
prouve: 


1) Qu'il a employé toute la diligence nécessaire dans le choix et dans la surveil- 
lance de ces personnes; 


2) Qu'il a fait de son côté tout ce qui était nécessaire afin de prévenir le dommage 
ou d'en conjurer les suites. 
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i Aagds 3 pe la lick Y eie 
Article 740 - Le locateur de services et le locateur d'ouvrage qui ne fournit que son 
travail sont tenus de veiller à la conservation des choses qui leur ont été remises 
pour l'accomplissement des services ou de l'ouvrage dont ils sont chargés; ils doi- 
vent les restituer après l'accomplissement de leur travail, et ils répondent de la perte 
ou de la détérioration imputable à leur faute. 
Cependant, lorsque les choses qu'ils ont reçues n'étaient pas nécessaires à l'accom- 
plissement de leur travail, ils n'en répondent que comme simples dépositaires. 
Lu al gl 5 Lili 8500) gh iail Saket Gyo Giuli Ael y Quxll Ye GYLu Y Le 3 -741 Jail 
Le aell age (AI Lat) 3, à Laglio illa clitiod ae clagihs ge gi Laglaë Ye 
alii Giadli Sola) hia giù ¢ pal alati sai ai gi aial AI Gs ell iai tal eill cda 
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Article 741 - Ils ne répondent pas de la détérioration et de la perte provenant d'un 
cas fortuit ou de force majeure, qui n'a pas été occasionné par leur fait ou par leur 
faute, et sauf le cas où ils seraient en demeure de restituer les choses qui leur ont 
été confiées. 
La perte de la chose en conséquence des vices ou de l'extrême fragilité de la 
matière, est comparée au cas fortuit, s'il n'y a faute de l'ouvrier. 
La preuve de la force majeure est à la charge du locateur d'ouvrage. 
Y dadl cs y gi spall las, iriall gf dered jai le cas Ai QI gi 8 ju -742 Jail 
LAI aa 6 yal Abs Ce agli Le US 355) asi Guy al Le ciali Zi all 5 yall 5 gall Alba gl ia 
Article 742 - Le vol et la soustraction frauduleuse des choses qu'il doit restituer au 
maître ou commettant ne sont pas considérés comme un cas de force majeure dé- 
chargeant la responsabilité du locateur d'ouvrage ou de services, s'il ne prouve qu'il 
a déployé toute diligence pour se prémunir contre ce risque. 
: faits Aasall 5 ja! g deinall 3 al -745 daill 
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Article 745 - Le louage d'ouvrage et celui de services prennent fin: 


1) Par l'expiration du terme établi, ou l'accomplissement de l'ouvrage ou du fait qui 
faisait l'objet du contrat; 


2) Par la résolution prononcée par le juge, dans les cas déterminés par la loi; 

3) Par l'impossibilité d'exécution résultant, soit d'un cas fortuit ou de force majeure 
survenu avant ou pendant l'accomplissement du contrat, soit du décès du locateur 
d'ouvrage ou de services, sauf, dans ce dernier cas, les exceptions exprimées par la 
loi; ils ne sont pas résolus par la mort du maitre ou du commettant. 


ail (cle sai Cull ¢ ll 
Section II - Du louage d'ouvrage 
aLSaVl 4729 QI 723 J aill i Bay) pl Adlall LES caine cle slay! asi -759 Juill 
SVI 
Article 759 - Le louage d'ouvrage est régi par les dispositions générales des articles 
723 à 729 inclus et par les dispositions ci-après. 
cole ia ie pini balli ila si Jalali Lead aads (All 3 giall (yo la pò 3 elil Al glia -760 Jill 
«al 
Article 760 - L'entreprise de construction et tous autres contrats dans lesquels 
l'ouvrier ou artisan fournit la matière sont considérés comme louage d'ouvrage. 


A pra GLYN gi a all Gandy al Le Aa DU Sl gay GY! asia ali jai a jil -761 Jal 
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Article 761 - Le locateur d'ouvrage doit fournir les instruments et ustensiles néces- 
saires, s'il n'y a coutume ou convention contraire. 
laia Of le aall cay any pls leghi zie ball ud cossa Ga Ay gly aall al & put -762 eal 
id dali gi Ja) o ae dai gl AS a GIS Les Jaall Bacall al gall Lod quali pa 
Ji lca Lig «ç pau gall! la | aio gii Gy} AS & qu g 
Article 762 - Le commettant ou son héritier peut résoudre le contrat quand bon lui 
semble, quoique le travail soit déjà commencé, en payant au locateur d'ouvrage la 
valeur des matériaux préparés pour ce travail et tout ce qu'il aurait pu gagner s'il 
l'avait achevé. 


Le tribunal peut réduire le montant de cette indemnité d'après les circonstances de 
fait. 


cell jai ih dali dei Jaall Gy Giai «5 gitili Sas la 52 ge lill L pill pina -763 Jail 
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Article 763 - La clause résolutoire est de droit en faveur du commettant, après 
sommation faite au locuteur: 


a) Lorsque le locateur d'ouvrage différe plus que de raison et sans motif valable a 
entamer l'exécution de l'ouvrage; 


b) Lorsqu'il est en demeure de le livrer. 


Le tout s'il n'y a faute imputable au commettant. 
oÍ ghall pas GUS Lina nd aula Gre Sell Gy (5353 Of «heal! iti Lys ua GIS 14) -764 Jail 
Gili jaa GUS ule Gray Le Duelli) 6252 Of gd Al gina bre Cree NI) g (AGI Aal oe o gous 
AS yok) aid) ciali è Cay grill ge dui Gilly di Gus dall de Giusi où SUA 
Article 764 - S'il est nécessaire, pour l'exécution de l'ouvrage, que le commettant 
accomplisse quelque chose de son còté, le locateur d'ouvrage a le droit de l'inviter 
formellement à l'accomplir. Après un délai raisonnable, et si le commettant n'a pas 
fait ce qu'il doit, le locateur d'ouvrage a le choix, soit de maintenir le contrat, soit 
d'en poursuivre la résolution, avec les dommages-intérêts dans les deux cas, s'il y a 
lieu. 
sul iaaii aY i si Jaxll ti y ye Lesdall al gall i cgil dui JA cas 13) -765 dall 
DBA: vi dll pal le aj giall gua ali dazi gi li ce Gall si pe cib pè i sl 
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Article 765 - Lorsque, pendant l'exécution de l'ouvrage, il se produit, dans les 
matières fournies par le maître dans le sol destiné à la construction, ou autrement, 
des vices ou défauts de nature à compromettre le bon accomplissement de l'ou- 
vrage, le locateur d'ouvrage est tenu d'en donner avis immédiatement au commet- 
tant. Il répond, en cas d'omission, de tout le préjudice résultant de ces vices et dé- 
fauts, à moins qu'ils fussent de telle nature qu'un ouvrier tel que lui ne pit les con- 
naître. 
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Article 766 - Lorsque l'entrepreneur fournit la matière, il est garant des qualités des 
matières qu'il emploie. 
Lorsque la matière est fournie par le maître ou commettant, le locateur d'ouvrage 
doit l'employer selon les règles de l'art et sans négligence, rendre compte au com- 
mettant de l'emploi qu'il en a fait, et lui restituer celle qui reste. 
J paill alSal pla laa le ubi sirio galli; gue Glove; aiall pual a jb -767 Jail 
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Article 767 - Le locateur d'ouvrage est tenu de garantir les vices et défauts de son 
ouvrage; les articles 549, 553 et 556 s'appliquent a cette garantie. 
Sesia dui gai y gl Giuli Lili i lle po giaiali All i Seal! If sus -768 dall 
Capel AL 4 dll Jaleli J sino lera ai ge ciali] AU E gui JUS 603 y Cl dali ab OLS 13) 
JS al ji iii al di Of go leali la ail gli Lies alld GIS 13) A ai Glad AI sis gi 
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dis I} Las ASD GIS 13) gialli pal dii le dall Il dui ads 
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Article 768 - Dans le cas prévu a l'article ci-dessus, le commettant peut refuser de 
recevoir l'ouvrage, ou le restituer, s'il a été livré, dans la semaine qui suit la livrai- 
son, en fixant a l'ouvrier un délai raisonnable afin de corriger, s'il est possible le 
vice ou le défaut de qualités. Passé ce délai, et faute par le locateur d'ouvrage de 
remplir son obligation, le commettant peut à son choix: 
1) Faire corriger lui-méme l'ouvrage aux frais du locateur, si la correction en est 
encore possible; 


2) Demander une diminution du prix; 

3) Ou enfin poursuivre la résolution du contrat et laisser la chose pour le compte de 

celui qui l'a faite. 

Le tout, sans préjudice des dommages, s'il y a lieu. 

Lorsque le commettant a fourni des matières premières pour l'exécution du travail, 

il a le droit d'en répéter la valeur. Les règles des articles 560, 561, 562 s'appliquent 

aux cas prévus aux numéros 2 et 3 ci-dessus. 

dal null Daai Quali) Gre b piles JURA J glieli Gudigali si (5 jlorall gudigali -769 Jill 

ol biii le Li pil 3 laa il das Ÿ ca o pt gi elili slaty Aull Sil sis peel) DIA Gas 13) 
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Article 769 - L'architecte ou ingénieur et l'entrepreneur chargés directement par le 
maître sont responsables lorsque, dans les dix années à partir de l'achèvement de 
l'édifice ou autre ouvrage dont ils ont dirigé ou exécuté les travaux, l'ouvrage 
s'écroule, en tout ou en partie, ou présente un danger évident de s'écrouler, par dé- 
faut des matériaux, par le vice de la construction ou par le vice du sol. 


L'architecte qui n'a pas dirigé les travaux ne répond que des défauts de son plan. 


Le délai de dix ans commence à courir du jour de la réception des travaux. L'action 
doit être intentée dans les trente jours à partir du jour où s'est vérifié le fait qui 
donne lieu à la garantie; elle n'est pas recevable après ce délai. 
ll pal gi Ilia i ec at ps dhall Go) (ye Blamall Ass pali Slate! 
Article 770 - La garantie dont il est parlé aux articles 766 à 768 n'a pas lieu, lorsque 
les défauts de l'ouvrage sont causés par les instructions formelles du commettant, et 
malgré l'avis contraire de l'entrepreneur ou locateur d'ouvrage. 
als cosa alg argues dele ao À gilali Clie) ati gi lune Le siae for! Gy alu 1] -771 Seal 
Shiai 553 Quaili Gull Jae dia GLS 768 Galli pi Sia ga La gai glo di gia (Jui Lia 
Lg Jill Cralu g ca II AI gialli etui G gis 
al IS g sal pò dia 5 lle dé eel) ul 3 524 gall lagal) Al Anil 573 Jail alSai gibi, 
sil pa Lille GK ag) cu 
Article 771 - Lorsque le commettant reçoit un ouvrage défectueux ou manquant des 
qualités requises, et dont il connaît les défauts, et qu'il ne le restitue pas ou ne ré- 
serve pas ses droits ainsi qu'il est dit à l'article 768, il y a lieu d'appliquer l'article 
553 relatif aux défauts des choses mobilières vendues et livrées à l'acheteur. 


On applique les dispositions de l'article 573 en ce qui concerne le délai dans lequel 
il peut exercer son recours, s'il n'est pas établi qu'il avait connaissance des défauts 
de la chose. 
Vad) es «aie i qual giall pal luz Lili) si pali 4e gua ge La pi US Jlau -772 Jail 
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Article 772 - Est nulle toute clause ayant pour objet de limiter ou d'écarter la gar- 
antie du locateur d'ouvrage pour les défauts de son ceuvre, surtout lorsqu'il a sci- 
emment dissimulé ces défauts, ou lorsqu'ils proviennent de sa négligence grave. 
Sila Aas due, gl AIS g gioca ila 13) aLa Lall Lui pa (II YLA JS (64-773 Saal 
Y aall jui gli dalai i JS Yi la (je le jé Cas deal) ye dalai i ci ali ssi gl pila 
ail ss giu Al gan Y a8), ED laa Cars 
Article 773 - Dans tous les cas où l'ouvrier fournit la matière, si l'ouvrage vient à 
périr, en tout ou partie, par cas fortuit ou force majeure, avant sa réception, et sans 
que le maître soit en demeure de le recevoir, le locateur d'ouvrage ne répond pas de 
la perte, mais il ne peut répéter le prix. 
De OLS VY asi le adii à ili LAS coli Lilla GIS I g ginal abus Jaall 11) a jib -774 Juill 
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Article 774 - Le commettant est tenu de recevoir l'œuvre lorsqu'elle est conforme 

au contrat, et de la transporter a ses frais si elle est susceptible d'étre transportée. 


Lorsque le commettant est en demeure de recevoir la chose et lorsqu'il n'y a pas 
faute de l'ouvrier, la perte ou la détérioration de la chose est à ses risques, à partir 
de la demeure dûment constatée par une sommation à lui faite. 
ill cla) asa ld) y eaill Jo ge gill daill gi Leal Jai das VI Gill e g (muy Y -775 Jail 
dhal si Cpe jl) las y Cpe baa 9 US al a old dll G Gail orli Gye e ja gi Aie j dang lu le 
Article 775 - Le paiement du prix n'est dû qu'après l'accomplissement de l'ouvrage 
ou du fait qui est l'objet du contrat. Lorsque le paiement du prix est calculé par 
fraction de temps ou d'ouvrage, le paiement est dû après l'accomplissement de 
chaque unité de temps ou d'ouvrage. 
oai i Gall aiall ued GS al ecyatbetall sa) Ge Gola cas ehall jla) qlaiii 15) -776 Saal 
ae Cys olaf La Aus VI cill 
Article 776 - Lorsque l'ouvrage a dû être interrompu pour une cause indépendante 
de la volonté des parties, le locateur d'ouvrage n'a droit à être payé qu'à proportion 
du travail qu'il a accompli. 
Laglé si Leal jal az sii sl apna Lid g ares ui Jalia gå dac ol pals à jill Gal & pu Y -777 dhaill 
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Article 777 - Celui qui a entrepris un travail à prix fait, d'après un plan ou devis fait 
ou accepté par lui, ne peut demander aucune augmentation de prix, à moins que les 
dépenses n'aient été augmentées par le fait du maître, et qu'il ait expressément auto- 
risé ce surplus de dépenses. 


Le tout sauf les stipulations des parties. 
AÈ g gal alu Gay gal Sil delli Gai 3 -778 Suaiall 

Article 778 - Le paiement est dû au lieu où l'ouvrage doit être livré. 
darli pV AS gici Lib) (je o pò go lai die culla (sill e pill qua Gs giall pai -779 Jill 
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Article 779 - Le locateur d'ouvrage a le droit de retenir la chose qui lui a été com- 
mandée ou les autres choses du commettant qui se trouvent en son pouvoir, 
jusqu'au paiement de ses avances et main-d'œuvre, à moins que, d'après le contrat, 
le paiement ne dût se faire à terme. Dans ce cas, l'ouvrier répond de la chose qu'il 
retient d'après les règles établies pour le créancier gagiste. Cependant, si la chose 
périt sans la faute de l'ouvrier, il n'a pas droit au paiement de son salaire, car le 
salaire n'est dû que contre la livraison de l'ouvrage. 


LA) i Gall AL gli ci A) due gi si eli ii i crersili glia g JLeall -780 Jail 
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Article 780 - Les ouvriers et artisans employés à la construction d'un édifice ou 
autre ouvrage fait à l'entreprise ont une action directe contre celui pour lequel l'ou- 
vrage a été fait, à concurrence de la somme dont il se trouve débiteur envers l'en- 
trepreneur au moment de la saisie valablement faite par l'un d'eux, et après cette 
saisie. 
Ils ont un privilége au prorata entre eux sur ces sommes, qui peuvent leur étre 
payées directement par le maitre, sur ordonnance. Les sous-traitants employés par 
un entrepreneur, et les fournisseurs de matières premières, n'ont aucune action di- 
recte contre le commettant. Ils ne peuvent exercer que les actions de leur débiteur. 


Code des obligations et des contrats du Liban de 1932' 
1932 (ALU) agizliy Cia gall gii 
SY idl ade si Ae liali sola) is plasty! sic gi iaaa al Gi 
Du louage de service ou contrat de travail et du louage d'industrie ou contrat d'en- 
treprise 
dale alSai— Js!) oul 
was bb J sl Snail 
Titre premier — Dispositions générales 
Chapitre I - Définitions 

Ga pill Lens Gus y Ale dai ol giidi dal sluziita a jih ake Aaaa si Jaxll 5 Jai -624 salall 
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Article 624 - Le louage de travail ou de services est le contrat par lequel l'un des 
contractants s'engage à mettre son travail au service et sous la direction de l'autre 
moyennant une rémunération que celui-ci s'oblige à lui payer. 
Le contrat d'entreprise ou louage d'industrie est celui par lequel une personne se 
charge d'accomplir pour une autre un travail déterminé, moyennant un prix calculé 
d'après l'importance du travail. 
Le contrat par lequel les personnes exerçant une profession ou un art libéral as- 
surent leurs services à leurs clients, ainsi que ceux par lesquels les professeurs s'en- 





Loi du 9 mars 1932, publiée au Journal officiel no 2642 du 11 avril 1932 pour le texte arabe. 
Entrée en vigueur trente mois après sa publication au Journal officiel. Texte arabe dans: Code des 
obligations et des contrats, édition bilingue arabe français, Librairie Antoine. Beyrouth, 2002. 
Texte arabe sur internet: 
http://ar.jurispedia.org/index.php/%D9%82%D8%AT%D9I%86%D9%88%D9I%86_%D8%AT%D 
9%84%DI%85%DI%88%D8%AC%D8%A8%D8%AT%D8%VAA_%D9I%88%D8%AT%DI%84 
%D8%B9%D9%82%D9%88%D8%AF%281b%29. 
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gagent à exercer leur profession au profit d'un établissement ou d'une personne, est 
un louage d'industrie. Il en est de méme du contrat de transport 
all il Jill 
Chapitre II — Du consentement 
On A ll Rial vola (63 Arai a giall ati -625 33l 
Article 625 - Les contrats visés à l'article précédent sont parfaits par le seul consen- 
tement des parties. 
alii 5 jyasall Lal al ADU Dal co gailai GLS 13) YI Layee alli Lia 36 Y 5 -626 sala 
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Article 626 - Le consentement prescrit n'est valable que si les parties ont la capacité 
de s'obliger. 
L'interdit et le mineur doivent étre assistés ou autorisés par les personnes sous l'au- 
torité desquelles ils sont placés. 
alate sl ¢ sus ga i AG Jail 
Chapitre II — De l'objet du louage 
ILL sa carità y agi (cll lade lent faida Bre gl dia Aula Aaaah GLY) dd des GLE) JS -627 sala 
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Article 627 - Est nulle, d'une nullité absolue, toute convention par laquelle une 


personne promettrait ses services sa vie durant ou pour un temps d'une durée telle 
que l'obligé serait lié jusqu'à sa mort. 


LG Lola ilaia NPA di Giaa aay E EL 
Sedi of pal oh A alii gf lol of 0328 a ee Et a ae 
3) Sad 


Article 628 - Est nulle, d'une nullité absolue, toute convention ayant pour objet: 
1) des faits impossibles physiquement; 
2) l'enseignement ou 1' accomplissement de pratiques occultes ou de faits con- 
traires à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. 
Y cagalS se ae | gain pl Azioni cate jalb CG plaids calli Gye ad ped gl calal 5 sao Y -629 dalai 
Ale J paal 
Article 629 — Les avocats et toutes personnes s'occupant d'affaires contentieuses ne 
peuvent, ni par eux-mêmes ni par personne interposée, passer une convention avec 
leurs clients, qui les associe aux chances du procès en leur allouant pour honoraires 
une partie de ce qui pourrait être obtenu. 
csi so Ja i - II ail 
Chapitre IV — Du prix du louage 
Cpe DUG sl line Sal GS GI as -630 balli 
Article 630 — Le prix doit étre déterminé ou déterminable. 
Sal! (le alo più al Le A SY! SI ga VI 3 Jal gl aY Li yi! pui -631 234l 
dati Du osl ya! Mirall (je ul Jae plui aie -Y yl 


146 


4 pia Ca Liga (à Ala heal GS 13) Lit 
A5 la Ls leo eil (8 pal du ald gl Llai all GS 13) IE 
Article 631 — La convention d'un salaire ou d'un prix est présumée, à moins que le 
contraire ne résulte des circonstances: 
1) au cas d'accomplissement d'un travail qu'il n'est d'usage d'effectuer gratuitement; 
2) lorsque le travail rentre dans la profession de celui qui l'accomplit; 
3) lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 
dis jai Lis Cul ly a ali cuni Quad deal! Jar gl ja Y curi gle Gil dir al 14) -632 sala 
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Article 632 — À défaut de convention, le salaire ou prix du travail sera déterminé 
d'après l'usage. 
S'il existe un tarif ou taxe, il en sera fait application. 
el lily laali a pal gl aial Loy i Laas Jai gl pal gi gl de jh Joel gl audi I -633 sali 
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Article 633 — Le maître ou le commettant est tenu de payer le salaire ou prix dans 
les conditions prévues par le contrat ou par l'usage des lieux. 
À défaut de convention ou d'usage, le prix n'est exigible qu'après la prestation des 
services ou l'accomplissement du travail. 
cali OI Al Gay co alive Gli carl Ledlaïl yo OS ally Lans gl Jers ehli à jill (yo -634 sald} 
cole - A) ail darà ai aly yalindi a pai ai al gall le (a 36 IS 13) à ae 5 Gall avi US 
OI ai Quuss crei ali is gl Las all 5 gay dl 
Article 634 — Celui qui s'est engagé à exécuter un ouvrage ou accomplir certains 
services a droit à la totalité du salaire qui lui a été promis s'il n'a pu préter ses ser- 
vices ou accomplir l'ouvrage pour une cause dépendant de la personne du commet- 
tant, lorsqu'il s'est toujours tenu a la disposition de ce dernier et n'a pas loué ailleurs 
ses services. Cependant le tribunal peut réduire le salaire stipulé d'après les circon- 
stances. 
dell el al cà - qualàli Lalli 
chall elal iis à - Doll ¢ jall 
Chapitre V — De l'exécution du travail 
Section I — De l'exécution même du travail 
da ila GUS II al gar QI el aY i ages ol dl ons Ÿ Abend gl Aloe agi ce -635 33l 
delli dui je gall à shy OÙ alial dala (3e gl ilai Aiuto cia sl Goal g si 
Article 635 — Le locateur de travail ou de services ne peut en confier l'exécution à 
une autre personne lorsqu'il résulte de la nature du travail ou de la convention des 
parties que le commettant avait intérét à ce qu'il accomplisse personnellement son 
obligation. 
Als alal je Las Jil di Sada dii je Vg gece ce Y Asili gl Quali pasa ol -636 saldi 
AG lan acs 0 pari 
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Article 636 — Le locateur de travail ou de services répond non seulement de sa 
faute, mais de sa négligence, de son imprudence ou de son impéritie. 


Toute stipulation contraire est sans effet. 
13) lalili (al) lalai uit IDA! Ge aai li Dali de Lul Y gpu Sa a gall ol -637 sata 
Ds ii ally cli Lia fia dual IS HA Lal Ute | yo pre I IS Gans Anal GS al g day pa Gils 
Bade lali dio Ji ye) cala dui gl deli calil (à 
Article 637 — Le locateur répond également du dommage résultant du défaut 
d'exécution des instructions qu'il a reçues, lorsqu'elles étaient formelles, et qu'il 
n'avait aucun motif suffisant de ne les point observer; lorsqu'un tel motif existe, il 
doit, s'il n'y a péril en la demeure, avertir le commettant et attendre ses nouvelles 
instructions. 
Jay LS ay gyre gl Alzi gl Aalia daii (gill gaiil dae Ye Ye pa pall Si -638 solai 
lu as desti Y ggi Cu Si Galt Ali II hell sale cus lana IA jé Audi due Ge 
gal ay GI be yd gle 
eiil a dg le Lia) Le SUI ill JS Jay dl le -Y 31 
LB praall AS GENE; Can gall el pal ge Cala (y 5a dyad dang LÌ Le dii dl le Lil 
Article 638 — Le locateur répond du fait des personnes qu'il se substitue, qu'il em- 
ploie ou dont il se fait assister, comme de son propre fait. 


Cependant, lorsqu'il est dans la nécessité, par suite de la nature du travail, de s'y 
faire assister, il n'est tenu d'aucune responsabilité, s'il prouve: 


1) qu'il a fait toute la diligence nécessaire dans le choix et dans la surveillance de 
ces personnes. 
2) qu'il a fait, en ce qui le concernait, tout ce qui était possible afin d'empêcher 
l'inexécution de l'obligation et ses conséquences dommageables. 
Dial i lea 
Section II — Des risques 

heal) Asai ali Crabs call clad! Lia de peus pl dagli Alec YI asi Y cll ja gall DI -639 8alall 
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Article 639 — Le locateur qui ne fournit que son travail est tenu de veiller a la con- 
servation des choses qui lui ont été remises pour l'exécution du louage de travail ou 
d'industrie. 


Il doit les restituer après cette exécution et il répond de la perte ou détérioration si 
celle-ci n'est survenue par suite d'un cas de force majeure et alors qu'il n'était pas 
en demeure. 


Le vice de la chose ou son extréme fragilité, si elle en détermine la perte, est as- 
similée au cas de force majeure. 


La preuve du cas de force majeure est à la charge du locataire. 
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Lorsque ces choses n'étaient point nécessaires à l'exécution du travail, il n'en ré- 
pond que comme dépositaire. 
Ces Cia gl Calia gl CAN DI col gall orali A eeta aa Il eli dl -640 sali 
JS Gyre al Cul INI aa ge dali i IE ja 5 gill £ lgh ye al Lau Yi 
soli I Lie 
Article 640 — La soustraction frauduleuse ou la perte ou détérioration par incendie 
des choses qu'il doit restituer au maître ou commettant ne sont pas considérées par 
elles-mémes comme des cas de force majeure exonérant le locateur, si ce dernier ne 
prouve qu'il ait déployé toute diligence pour se prémunir contre ces risques. 
deliali 3 iaaii sal ehil i - quelli Juail 
Chapitre VI— De l'expiration du louage de services ou d'industrie 

ii Dual lui gl Lele Gialli sali lai -Y je ll gl iaai 5 Jai eli -643 saLall 
B98 Cul Leali el pal Alli LUG cy gill i dina SI gal i dial fonds ALI (ye aSa jy) 
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Article 643 — Le louage de services ou d'industrie prend fin, soit: 
1) par l'expiration du temps convenu, ou l'accomplissement du travail; 
2) par la résiliation prononcée par le juge dans les cas déterminés par la loi; 


3) par l'impossibilité d'exécution résultant soit d'un cas de force majeure, soit du 
décès du locateur, sauf en ce dernier cas les exceptions établies par la loi. Le 
louage de services ou d'industrie n'est pas résilié par la mort du maitre ou du com- 
mettant. 
gp ball al jill die sl (plui) ie lil i al i - Cul Gull 
dale alSal - Js) dall 
Titre III — du louage d'ouvrage ou d'industrie ou contrat d'entreprise 
Chapitre I — Dispositions générales 
BaLall (çà Lele go gia itali LEA quais gii al jill dic gl Acli al gl -657 saldll 
SAVI DI gall Gé Aipuall AA, 628 saldi dale (oi lab Las 624 

Article 657 - Le louage d'industrie ou contrat d'entreprise est régi par les disposi- 
tions générales des articles 624 à 628 inclus et par les dispositions résultant des 
articles ci-aprés. 
dic gall pe) calo prié Li alec api le Gall pui vl plot! (à jaa -658 sali 
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Article 658 - Dans le louage d'industrie le locateur peut fournir simplement son 
travail, la matière, s'il y a lieu, lui étant procurée par le maitre; il peut aussi fournir, 
en méme temps que son travail, la matière. 
Toutefois, lorsque la matière fournie par celui qui exécute le travail est la chose 
principale dans le contrat, le travail n'étant que l'accessoire, il y a vente et non 
louage d'industrie. 
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Article 659 — S'il n'y a usage ou convention contraire, le locateur d'industrie doit 
fournir les instruments et ustensiles nécessaires à l'accomplissement du travail. 
sedi ol lai Gad Le il pe) Clic a gii Ci Dali a) ig ali Gps GS 14! -660 Saba} 
le ic Co | ype gay pill AALS gall aes dual i Da Gane ly al My Ay all Lai ne 

atua] (gill gu gya Ley ga pics) ae JG gl call i Sarg Ala Gilbey oly sil 
Article 660 - S'il est nécessaire, pour l'exécution de l'ouvrage, que le commettant 
accomplisse quelque chose de son còté, le locateur a le droit de l'inviter formel- 
lement à l'accomplir. 


Après un délai raisonnables, et si le commettant n'a pas rempli son obligation, le 
locateur a le choix, soit de maintenir le contrat, soit d'en poursuivre la résolution, et 
peut obtenir dans les deux cas la réparation du préjudice, s'il y a lieu, par lui subi 
dali i ali gala DI Yj) iaia JI es dell da Gly gl ell alal Gay -661 sala, 
iii GS al Le alili gie ALII Alla à giall GIS I Lai gg ple Guus yaad Full cla 
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Article 661 - La résolution peut étre invoquée par le maître, après sommation faite 
au locateur: 


1) Lorsque le locateur diffère abusivement de commencer l'exécution de l'ouvrage. 


2) Lorsqu'il est en demeure da livrer à moins que l'inexécution ou le retard dans 
l'exécution ou la livraison ne soit imputable à la faute du commettant. 
hall de ghall (je Ging Le i - IU anil 
Chapitre II — De la garantie due par le locataire 

dida ill GY) Gi gl cala Lead (Qi al gall i ol Laally ahili SU (çà Casa 131662 sala 

cele Gay cal yy Le le Qual el pal oga Jai ol Lil de quit sl Lage chele a pò sl clay dll 
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Article 662 - Lorsque, pendant l'exécution de l'ouvrage, il se produit dans les 

matières fournies per le martre, dans le sol destiné à la construction ou autrement, 

des vices ou défauts de nature à compromettre l'exécution de l'ouvrage dans des 

conditions satisfaisantes, le locateur est tenu d'en donner immédiatement avis au 

maître: au cas d'omission, il répond du préjudice résultant de ces vices et défauts, à 

moins qu'ils ne soient de telle nature qu'un ouvrier tel que lui ne puisse les con- 

naître. 

Cand Lead Gili 38 pe) calo GIS 13) Lal Lge gil Walia GS al gall aay Gall Gilli I -663 sali 

Alleria Lu le ai cisl Cai gs Gly ani cy gay il del ill usi lai O Qual le 

ele Ale al Le All à 3 Gly La 
Article 663 - Lorsque le locateur fournit la matière, il est garant da sa qualité. 


Lorsque la matière fournie par le maître ou commettant, le locateur d'ouvrage doit 
l'employer selon les règles de l'art et sans négligence, rendre compte au commettant 
de l'emploi qu'il en a fait, et lui restituer celle qui n'a pas été employée. 
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Article 664 - Le locateur est tenu, en outre, de garantir en tous cas les vices et dé- 
fauts résultant de son travail. 


Les dispositions des articles 442, 446 et 449 s'appliquent à cette garantie. 


IA y 6g pall Gai gl All saldi i Lente Da guai ANA A ai alal 5 gan -665 33l 
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Article 665 - Dans le cas prévu à l'article ci-dessus le maître peut refuser de rece- 

voir l'ouvrage, ou le restituer, s'il e ét6 livré, dans la semaine qui suit la livraison, 

en fixant a l'ouvrier un délai raisonnable afin de corriger, s'il est possible, le vice ou 

le défaut de qualités; passé ce délai, et faute par le locateur de remplir son obliga- 
tion, le commettant peut à son choix: 


1) Faire corriger lui-méme l'ouvrage eux frais du locateur, si la correction en est 
encore possible; 


2) Demander une diminution du prix; 


3) Ou poursuivre la résolution du contrat et laisser la chose pour compte à celui qui 
l'a faite. 


Le tout, sans préjudice de dommages-intéréts, s'il y a lieu. 
Lorsque le martre a fourni la matière, il a le droit d'en répéter la valeur. 


Les dispositions des articles 453, 454 et 455 s'appliquent aux cas prévus aux numé- 

ros 2 et 3 ci-dessus. 
e OLS 5 Ay glinali caliali (gal oj ged si ue gle eit le gia gel cal aliul 131 -666 sslali 
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Article 666 - Lorsque le maître reçoit un ouvrage défectueux ou manquant des 
qualités requises et dont il connaît les défauts et qu'il ne le restitue pas ou ne ré- 
serve pas ses droits, conformément aux dispositions de l'article précédent, il y a 
lieu d'appliquer las dispositions de l'article 463 en ce qui concerne le délai dans 
lequel il peut exercer son recours, s'il n'est pas établi qu'il avait connaissance des 

défauts de In chose. 
call Canes GLS 11 «665 dalai I Lea Las 663 solai i gle a gii ghall (i -667 sala 
all gl Jidl gi UNA po cal (yo day pue Cage Ait 
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Article 667 - La garantie prévue aux articlas 663 à 665 n'a pas lieu, lorsque les 
défauts de l'ouvrage sont causés par les instructions formelles du commettant et 
malgré l'avis contraire de l'entrepreneur ou locateur d'ouvrage. 
UHG 8 ile ei als aperti calli J sli gl Lidl Goriga sl Guiigall Ci -668 sall 
Ja) Leg ga salle 13 slat Gili ANI Lidl gl clad! Lo i AI quali cul shall Bae (à Clg 
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Article 668 - L'architecte ou ingénieur et l'entrepreneur chargés directement par le 
maître sont responsables lorsque, dans les cinq années à compter de l'achèvement 
de l'édifice ou autre ouvrage dont ils ont dirigé ou exécuté les travaux, l'ouvrage 
s'écroule, en tout ou en partie, ou menace évidemment de s'écrouler, par le défaut 
des matériaux, le vice de la construction ou par le vice du sol. 


Si l'architecte n'a pas dirigé les travaux, il ne répond que du défaut de son plan. 
Le délai susvisé de cinq ans court de la réception des travaux. 


L'action doit être intentée, à peine de non recevabilité, dans les trente jours à partir 
de celui où s'est vérifié le fait qui donne lieu à la garantie. 


Ab GS ARES II gl AEL al gall gå dale go guai Giai ii i ai vai US -669 sala 
Articla 669,- Est nulle toute clause ayant pour objet d'exclure ou de limiter la gar- 
antie prévue aux articles précédents. 
cole alii gly aiall Ly pi de Libia LS IN p gica ali I pal cala gle Gas -670 sald! 
Lal SU GyLS 11 dla 
Article 670 - Le maitre est tenu de recevoir l'œuvre si elle est conforme au contrat 
et de la transporter à ses frais si elle est susceptible d'être transportée. 
ull gi Cali) plas (à - Culi Jail 
Chapitre II — Du risque de perte ou de détérioration 
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Article 671 - Dans tous les cas où l'ouvrier fournit la matière, si l'ouvrage vient a 
périr, en tout ou en partie, par cas de force majeure, il ne répond pas de la perte, 
mis il ne peut réclamer la prix, du moment que la perte a eu lieu avant la réception 
et sans que le maitre fut en demeure de la recevoir: les risques sont donc pour lui. Il 
appartient en ce cas au locateur de prouver que la perte résulte d'un cas de force 
majeure si celle-ci se produit avant la réception de la chose par le maitre. 
8 55 cru DAM Ge Vy pene 6 Y diria | lee YI ileal! Li eats YAN ALII -672 8atall 
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Article 672,- Dans le cas où le locateur fournit seulement son travail ou son indus- 
trie, il ne répond également pas de la perte survenue par cas de force majeure, mais 
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il peut réclamer le salaire, si la chose a péri à raison du vice de la matière ou dors 
que le maitre l'avait reçue ou était en demeure do la recevoir. 


Bal elal i - II dall 
Chapitre IV — Du paiement du prix 
albi le ol jal iira bya) CUS lily all gl Lial lai su YI SANI Gad Y -673 salall 
51 glad JS Lail aie Gaia gå gli cael (ye aud si sl Gradi ye pla pali LIS gia call giù 
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Articla 673 - Le prix n'est exigible qu'après l'accomplissement de l'ouvrage ou du 
travail. 


Lorsque le paiement du prix est calculé par fraction de temps ou d'ouvrage, le 
paiement est exigible dès l'accomplissement de chaque unité de temps ou partie 
d'ouvrage. 
Visa Ces vb gl aile Gay Di Ce pill Aiia Ale Al ul Canad aall ebadil 13) -674 saLall 
pari (gill al gall gs dilaziali 671 Balali Gules Jia Yi e dei gill aall culi La 
Article 674 - Lorsque l'ouvrage a dû être interrompu pour une cause indépendante 
de la volonté des parties, le locateur d'ouvrage n'a droit à être payé qu'à proportion 
du travail qu'il a accompli, sauf application de l'article 671 relatif au cas de perte de 
le matière par lui fournie. 
dl js Y cale Gals sl dis dente g pag gl au) de sli Cure Jas Calia desi à shi ca -675 balali 
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Article 675 - Sauf stipulation contraire, celui qui a entrepris un travail à prix fait, 
d'après un plan ou devis fait ou accepté par lui, ne peut exiger aucune augmentation 
de prix à raison du dépassement du montant des dépenses prévues au plan ou devis, 
à moins que le maître n'ait expressément autorisé ce dépassement. 


E girl salu dò Gay gall pali i iall au -676 dalai 
Article 676 - Le paiement est dû au lieu où l'ouvrage doit être livré. 
coll eee pluilli pei calo (je galin (AI Lady) Jil g Liidll Quai ol lall Ga -677 alll 
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Article 677 - Le locateur d'ouvrage a le droit de retenir l'ouvrage et les autres chos- 
es qui lui ont été remises par le commettant pour l'exécution du travail jusqu'au 
paiement du prix ou salaire, et, s'il y a lieu, de ses avances, à moins que, d'après le 
contrat, le paiement ne soit à terme. 
Dans ce cas, le locateur répond de la chose qu'il retient d'après les règles con- 
cernant le créancier gagiste. 
Gal jai 8 ite Jhd cialis | slay pol pel Gay Dili dali i periti cpl even Ol -678 zalli 
se al dali) cad g CJ gliali du Li gare (5 53 (all 
Article 678 - Tous ceux qui ont été employés à l'exécution de l'ouvrage ont di- 
rectement action contre le maître jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve dé- 
biteur envers l'entrepreneur au moment où leur action est intentée. 
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Code civil d'Égypte de 1949' 
graal idal 6 gill) 
À] lid de 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
di agata pal elil ee orgy Of si Lisi ane Of Gusta! aal olio; agai ade Al lial! - 646 éstall 
AY) Skidi 
Article 646 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 
ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie 
s'engage à lui payer. 
Article 646 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 
Ilia Cal sali 
Obligations de l'entrepreneur 
Obligations of the Contractor 
ill ssi eli Gy pd Of le abc ai ageill He J glad pai gi os (1 - 647 sad 
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Article 647 - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir uniquement son travail, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 
laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 
2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 
Article 647 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 
in or for the performance of his work. 
2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
cl lele dale 5 Lio sa ye Y giro GIS chean gi LIS Deal sala azar J tiall agri 13) - 648 5stall 
«dall 
Article 648 - Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 


constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette matière et doit 
la garantir envers l'auteur de la commande. 





Promulgué par la loi 131/1948 du 16 juillet 1948, publié par le Journal officiel 108 extraordinaire 
du 29 juillet 1948. Entré en vigueur le 15 octobre 1949. Texte arabe repris de 
http://www.arablegalportal.org/egyptverdicts/LawArticlesRefResult_L.aspx?SIndex=ID 10&Treel 
dx=ID10&LawBookID=150220047551416. Texte francais: Code civil égyptien, Edition du cin- 
quantenaire revue par la direction générale de la coopération internationale et culturelle, le Caire, 
1998. Texte anglais: http://www.tashreaat.com/view_studies2.asp?id=483 &std_id=82. Ce site re- 
prend la traduction faite par Perrott, Fanner & Sims Marshall, Anglo-Egyptian Book shop, le 
Caire, 1949. 


154 


Article 648 - When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, he is responsible for and warrants their good qual- 
ity to the master. 
Coal Jai Gel ig le Gea yas gi Jill bed Saal! asi Gall ga Jaxll Gy GIS 13! (1 - 649 5stall 
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Article 649 - 1) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de 
rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en 
restituer le reste. Si une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou 
de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de 
la commande la valeur de cette partie. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter à ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 649 - 1) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to care for their preservation, to use them with technical skill, to account to 
the master for their use in the work and return to him any such materials that re- 
main. If part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's ne- 
glect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof. 


2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for 
the performance of the work. 
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Article 650 - 1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire a la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de modifier le mode d'exécution durant un délai raison- 
nable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier 
d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la résiliation du contrat, 
soit confier le travail 4 un autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais du premier, 
conformément aux dispositions de l'article 209. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat peut étre demandée immédiatement sans be- 
soin de fixer un délai, lorsque la réparation des défauts d'exécution est impossible. 


Article 650 - 1) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
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master may formally summon him to alter, within a reasonable period fixed by 
him, the manner in which he is performing the work. If after the expiration of such 
a period the contractor fails to adopt the proper manner of working, the master may 
either demand resiliation of the contract or the handing over of the works to anoth- 
er contractor at the cost of the first contractor, in accordance with the provisions of 
Article 209. 


2) Immediate resiliation of the contract may, however, be demanded without it 
being necessary to grant any delay, when rectification of the defective manner of 
performance is impossible. 
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Article 651 - 1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix 

ans, de la destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières 

ou des autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction provien- 

drait des vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les 

constructions défectueuses, à moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions 
destinées, dans l'intention des parties, à durer moins de dix ans. 


2) La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


4) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer con- 
tre les sous-traitants 


Article 651 - 1) The architect and contractor are jointly and severally responsible 
for a period of ten years for the total or partial demolition of constructions or other 
permanent works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the 
ground itself, and even if the master authorized the erection of the defective con- 
struction, unless, in this case, the constructions were intended by the parties to last 
for less than ten years. 


2) The warranty imposed by the preceding paragraph extends to defects in con- 
structions and erections which endanger the solidity and security of the works. 


3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 


4) This Article does not apply to the rights of action which a contractor may have 
against his sub-contractors. 
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Article 652 - L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 
sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de 
ses plans. 


Article 652 - An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans. 
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Article 653 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 653 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 

and the contractor is void. 
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Article 654 - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par trois ans à par- 

tir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 654 - Actions on the warranties above referred to are prescribed after three 
years from the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 


Obligations de l'auteur de la commande 
Obligations of the Master 
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Article 655 - Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 
tion de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder, aussitôt qu'il le peut, à sa 
réception, selon la pratique suivie dans les affaires. Si, malgré la sommation qui lui 
en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de prendre livraison, 
l'ouvrage est considéré comme recu. 


Article 655 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall, as soon as possible, take delivery in accordance with 
prevailing custom. When the master, in spite of being formally summoned, fails, 
without reasonable cause, to take delivery of the works, the works will be deemed 
to have been delivered to him. 
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Article 656 - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, à moins d'usage 
ou de convention contraire. 
Article 656 - In the absence of a custom or an agreement to the contrary the price is 
payable upon delivery of the works. 
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Article 657 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît 
au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de 
dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l’auteur de la commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des frais 
faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu de 
le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 657 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 
notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in 
excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, 
estimated in accordance with the terms of the contract, without being liable to 
compensate the contractor for the profit he would have realized if he had complet- 
ed the works. 
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Article 658 - 1) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan 
convenu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune 
augmentation de prix alors méme que des modifications ou des additions auraient 
été apportées au plan, 4 moins que ces modifications ou additions ne soient dues a 
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une faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et 
leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


2) Cet accord doit être constaté par écrit à moins que le contrat lui-même n'ait été 
conclu verbalement. 


3) L'entrepreneur ne peut se prévaloir de la hausse survenue dans les prix des 
matières premières, de la main-d'œuvre ou de toutes autres dépenses pour réclamer 
une augmentation du prix, alors même que cette hausse ait atteint un degré rendant 
onéreuse l'exécution du contrat. 


4) Toutefois, lorsque, par suite d'événements exceptionnels, qui ont un caractère 
général et qui étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre 
économique entre les obligations respectives de l'auteur de la commande et de l'en- 
trepreneur s'effondre et la base d'affaire du contrat d'entreprise disparaît en 
conséquence, le juge peut accorder une augmentation du prix ou prononcer la résil- 
iation du contrat. 


Article 658 - 1) When a contract is concluded on a lump sum basis according to a 
plan agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price, 
even if modifications and additions are made to the plan, unless such modifications 
or additions are due to the fault of the master, or have been authorized by the mas- 
ter and the price thereof agreed with the contractor. 


2) Such agreement should be made in writing unless the principal contract was 
concluded verbally. 


3) The contractor has no claim to an increase of price on the grounds of an increase 
in the price of raw materials, labour or any other item of expenditure, even if such 
increase is so great as to render the performance of the contract onerous. 


4) When, however, as a result of exceptional events of a general character which 
could not be foreseen at the time the contract was concluded, the economic equilib- 
rium between the respective obligations of the master and of the contractor breaks 
down, and the basis on which the financial estimates for the contract were comput- 
ed has consequently disappeared, the judge may grant an increase of the price or 
order the resiliation of the contract. 
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Article 659 - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre déterminé suivant la 
valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 


Article 659 - When the price has not been fixed in advance, it must be calculated 
according to the value of the work and the expenses of the contractor. 
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Article 660 - 1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan 
et devis et à un autre pour la direction des travaux. 
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2) Si ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 

3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur confec- 
tion, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 660 - 1) An architect is entitled to a separate fee for the preparation of the 
plans and specifications and another for the supervision of the work. 


2) If these fees are not specified in the contract, they shall be fixed according to 
prevailing custom. 


3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 
ration, taking into consideration the nature of the work. 
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Article 661 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel a ses aptitudes personnelles. 


2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du fait 
du sous-traitant. 


Article 661 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 


2) In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 
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Article 662 - 1) Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de 
l'entrepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également 
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aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'au- 
teur de la commande. 


2) Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur 
de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata entre eux, 
sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la 
saisie-arrét. Ces sommes peuvent leur étre payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 662 - 1) Sub-contractors and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of 
action against the main contractor and the master. 


2) In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 


3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 
AE all ela 
Extinction de l'entreprise 


The end of a contract for work 
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Article 663 - 1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement 
de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédom- 
mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus a l'entrepreneur a 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 
Article 663 - 1) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 
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2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 
deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Article 664 - Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait 
l'objet devient impossible. 


Article 664 - A contract for work comes to an end if the performance of the work 
for which the contract was concluded becomes impossible. 
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Article 665 - 1) Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt par 
suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son travail, ni le 
remboursement de ses dépenses. La perte de la matière est à la charge de celle des 
parties qui l'a fournie. 
2) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la matière qu'il a 
fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


3) Si c'est l'auteur de la commande qui a été mis en demeure de prendre livraison 
de l'ouvrage, ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur de la 
commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte la perte et 
doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 665 - 1) When works are destroyed by a fortuitous event, before delivery to 
the master, the contractor has no claim either for the price of his work, or for reim- 
bursement of his expenses. The loss of materials falls on the party who supplied 
them. 


2) When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master for the mate- 
rials supplied to carry out the works. 


3) When the master is formally summoned to take delivery of the works or when 
the works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by reason of a 
defect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss resulting 
from the destruction of the materials and is liable to the contractor for his remuner- 
ation in addition to such compensation as may be due. 
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Article 666 - Le contrat d'entreprise est dissous par le décés de l'entrepreneur si ses 
aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du con- 
trat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous de plein droit et l'auteur de la 
commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'applique l'article 663, le résilier 
que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour la 
bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 666 - A contract for work is dissolved by the death of the contractor if his 
personal skill was taken into account when the contract was concluded. If such 
personal skill was not taken into account, the contractor is not ipso facto dissolved 
and the master may not, except in cases in which Article 663 applies, resiliate the 
contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due 
performance of the work. 
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Article 667 - 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 
neur, l'auteur de la commande est tenu de payer a la succession la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce 
dans la mesure où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. 


2) L'auteur de la commande peut, de son còté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 

3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

Article 667 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, the 
master is bound to pay to the contractor's estate the value of the work already done 
and expenses incurred for the execution of the work which has not been completed, 
to the extent of the benefit that he derives from such work and expenses. 

2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Code civil de Syrie de 1949' 
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À] lid de 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
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Article 612 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 
ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie 
s'engage à lui payer. 
Article 612 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 
Jola Cia jill 
Obligations de l'entrepreneur 
Obligations of the Contractor 
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Article 613 - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir uniquement son travail, a 


charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 
laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Article 613 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 
in or for the performance of his work. 


2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 614 - Si l'entrepreneur s'oblige a fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette matière et doit 
la garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 614 - When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, he is responsible for and warrants their good qual- 
ity to the master. 


Promulgué par le décret législatif 48 du 18 mai 1949. Entré en vigueur le 15 juin 1949. Texte 
arabe: Al-Qanun al-madani, Mu'assasat Al-Nuri, Damas, 1996. Les dispositions syriennes repren- 
nent les dispositions du code civil égyptien avec des modifications mineures. Nous reproduisons 
ici la traduction frangaise et anglaise des dispositions du code civil égyptien en effectuant les mo- 
difications nécessaires. Pour une traduction française du code civil syrien: Le code civil syrien, 
Recueil des lois et de la législation financière de la République arabe syrienne, Damas, sans date. 
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Article 615 - 1) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de 
rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en 
restituer le reste. Si une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou 
de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de 
la commande la valeur de cette partie. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter à ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 615 - 1) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to care for their preservation, to use them with technical skill, to account to 
the master for their use in the work and return to him any such materials that re- 
main. If part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's ne- 
glect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof. 


2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for 
the performance of the work. 
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Article 616 - 1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de modifier le mode d'exécution durant un délai raison- 
nable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier 
d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la résiliation du contrat, 
soit confier le travail à un autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais du premier, 
conformément aux dispositions de l'article 210. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat peut être demandée immédiatement sans be- 
soin de fixer un délai, lorsque la réparation des défauts d'exécution est impossible. 


Article 616 - 1) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him to alter, within a reasonable period fixed by 
him, the manner in which he is performing the work. If after the expiration of such 
a period the contractor fails to adopt the proper manner of working, the master may 
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either demand resiliation of the contract or the handing over of the works to anoth- 
er contractor at the cost of the first contractor, in accordance with the provisions of 
Article 210. 


2) Immediate resiliation of the contract may, however, be demanded without it 
being necessary to grant any delay, when rectification of the defective manner of 
performance is impossible. 
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Article 617 - 1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix 

ans, de la destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières 

ou des autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction provien- 

drait des vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les 

constructions défectueuses, à moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions 
destinées, dans l'intention des parties, à durer moins de dix ans. 


2) La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


4) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer con- 
tre les sous-traitants 


Article 617 - 1) The architect and contractor are jointly and severally responsible 
for a period of ten years for the total or partial demolition of constructions or other 
permanent works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the 
ground itself, and even if the master authorized the erection of the defective con- 
struction, unless, in this case, the constructions were intended by the parties to last 
for less than ten years. 


2) The warranty imposed by the preceding paragraph extends to defects in con- 
structions and erections which endanger the solidity and security of the works. 


3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 


4) This Article does not apply to the rights of action which a contractor may have 

against his sub-contractors. 

OSs al cdi le AEN Si dl oa paill aj le (5 jaral ariga) pail 15 - 618 sald) 
paille Cail ll pali ge YI Ys pane 

Article 618 - L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 

sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de 

ses plans. 
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Article 618 - An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans. 
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Article 619 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 619 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 

and the contractor is void. 
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Article 620 - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par trois ans à par- 

tir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 620 - Actions on the warranties above referred to are prescribed after three 
years from the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 
Obligations de l'auteur de la commande 
Obligations of the Master 
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Article 621 - Dés que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 
tion de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder, aussitôt qu'il le peut, à sa 
réception, selon l'usage. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les voies 
légales, il s'abstient sans juste motif de prendre livraison, l'ouvrage est considéré 
comme reçu. 


Article 621 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall, as soon as possible, take delivery in accordance with 
the custom. When the master, in spite of being formally summoned, fails, without 
reasonable cause, to take delivery of the works, the works will be deemed to have 
been delivered to him. 


Alls yaks GLE gi ali i 1) VI leali plui die 5 ja Ÿ ads Gary - 622 salli 
Article 622 - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, 4 moins d'usage 
ou de convention contraire. 
Article 622 - In the absence of a custom or an agreement to the contrary the price is 
payable upon delivery of the works. 
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Article 623 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparait 
au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de 
dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l’auteur de la commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des frais 
faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés et des dépenses qu'il a faites estimée conformément aux clauses 
du contrat, sans être tenu de le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait 
achevé le travail. 


Article 623 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 
notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in 
excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him 
and the expenses he has incurred, estimated in accordance with the terms of the 
contract, without being liable to compensate the contractor for the profit he would 
have realized if he had completed the works. 
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Article 624 - 1) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan 
convenu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune 
augmentation de prix alors méme que des modifications ou des additions auraient 
été apportées au plan, 4 moins que ces modifications ou additions ne soient dues a 
une faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et 
leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


2) Cet accord doit être constaté par écrit à moins que le contrat lui-même n'ait été 
conclu verbalement. 

Article 624 - 1) When a contract is concluded on a lump sum basis according to a 
plan agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price, 
even if modifications and additions are made to the plan, unless such modifications 
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or additions are due to the fault of the master, or have been authorized by the mas- 
ter and the price thereof agreed with the contractor. 

2) Such agreement should be made in writing unless the principal contract was 
concluded verbally. 
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Article 625 - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit ètre déterminé suivant la 
valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 
Article 625 - When the price has not been fixed in advance, it must be calculated 
according to the value of the work and the expenses of the contractor. 
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Article 626 - 1) L'architecte a droit à un salaire distinct pour la confection du plan 
et devis et à un autre pour la direction des travaux. 
2) Si ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 
3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 


le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur confec- 
tion, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 626 - 1) An architect is entitled to a separate fee for the preparation of the 
plans and specifications and another for the supervision of the work. 

2) If these fees are not specified in the contract, they shall be fixed according to 
prevailing custom. 


3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 
ration, taking into consideration the nature of the work. 
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Article 627 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 


partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes personnelles. 


2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du fait 
du sous-traitant. 
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Article 627 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 


2) In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 
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Article 628 - 1) Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de 
l'entrepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également 
aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'au- 
teur de la commande. 


2) Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur 
de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata entre eux, 
sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la 
saisie-arrét. Ces sommes peuvent leur étre payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 628 - 1) Sub-contractors and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of 
action against the main contractor and the master. 


2) In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 

3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 

à all gai) 
Extinction de l'entreprise 
The end of a contract for work 
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Article 629 - 1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement 
de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédom- 
mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus a l'entrepreneur a 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 


Article 629 - 1) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 
deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Article 630 - Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait 
l'objet devient impossible. 
Article 630 - A contract for work comes to an end if the performance of the work 
for which the contract was concluded becomes impossible. 
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Article 631 - 1) Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt par 
suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son travail, ni le 
remboursement de ses dépenses. La perte de la matière est à la charge de celle des 
parties qui l'a fournie. 
2) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
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dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la matière qu'il a 
fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


3) Si c'est l'auteur de la commande qui a été mis en demeure de prendre livraison 
de l'ouvrage, ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur de la 
commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte la perte et 
doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 631 - 1) When works are destroyed by a fortuitous event, before delivery to 
the master, the contractor has no claim either for the price of his work, or for reim- 
bursement of his expenses. The loss of materials falls on the party who supplied 
them. 


2) When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master for the mate- 
rials supplied to carry out the works. 


3) When the master is formally summoned to take delivery of the works or when 
the works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by reason of a 
defect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss resulting 
from the destruction of the materials and is liable to the contractor for his remuner- 
ation in addition to such compensation as may be due. 
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Article 632 - Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si ses 
aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du con- 
trat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous de plein droit et l'auteur de la 
commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'applique l'article 629, le résilier 
que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour la 
bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 632 - A contract for work is dissolved by the death of the contractor if his 
personal skill was taken into account when the contract was concluded. If such 
personal skill was not taken into account, the contractor is not ipso facto dissolved 
and the master may not, except in cases in which Article 629 applies, resiliate the 
contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due 
performance of the work. 
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Article 633 - 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 
neur, l'auteur de la commande est tenu de payer a la succession la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce 
dans la mesure où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. 
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2) L'auteur de la commande peut, de son còté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 

3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

Article 633 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, the 
master is bound to pay to the contractor's estate the value of the work already done 
and expenses incurred for the execution of the work which has not been completed, 
to the extent of the benefit that he derives from such work and expenses. 

2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 


Code civil d'Irak de 1953! 
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Contracts for Work and manufacture 
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Article 864 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 

ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie 

s'engage à lui payer. 

Article 864 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 


a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 
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Article 865 - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir uniquement son travail, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 





Promulgué par la loi 40/1951, publié par le Journal officiel 3015 du 8 septembre 1951. Entré en 
vigueur deux ans après sa publication (8 septembre 1953). Texte arabe: Al-Qanun al-madani, 
Mawsu'at al-tashri'at al-'qariyyah, Bagdad, 1986. Les dispositions irakiennes reprennent et com- 
plétent les dispositions du code civil égyptien, notamment en adoptant des dispositions qui figu- 
raient dans le projet du code civil égyptien et qui ont été écartées de ce dernier. Nous reproduisons 
ici la traduction frangaise et anglaise des dispositions du code civil égyptien en effectuant les mo- 
difications nécessaires. Les dispositions anglaises sont complétées en recourant à la traduction an- 
glaise faite par Nicola H. Karam, Graham & Trotman, Londres, vol. 3. 
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laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. Dans ce cas, l'entrepreneur est un salar- 
ié associé. 

2) Il peut aussi s'engager à fournir la matière en même temps que le travail. Dans 
ce cas, le contrat est un contrat de façon. 


Article 865 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 
in or for the performance of his work. In this case, le contractor is an associated 
wage-earner. 


2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. In 
this case the contract is a manufacturing contract. 


J slit) cabal jill 
Obligations de l'entrepreneur 
Obligations of the Contractor 
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Article 866 - Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette matière et doit 
la garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 866 - When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, he is responsible for and warrants their good qual- 
ity to the master. 
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Article 867 - 1) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de 
rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en 
restituer le reste. Si une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou 
de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de 
la commande la valeur de cette partie. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter a ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 867 - 1) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to care for their preservation, to use them with technical skill, to account to 
the master for their use in the work and return to him any such materials that re- 
main. If part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's ne- 
glect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof. 
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2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for 
the performance of the work. 
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Article 868 — Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ou- 
vrage, de telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de 
l'achever pour l'époque convenue, l'auteur de la commande peut se désister du con- 
trat sans attendre le terme fixé pour la livraison. 


Article 868 - If the contractor is late in commencing the work or in completing it 
such as it would be highly improbable that he will be able to do it in the proper way 
and within the time limit fixed the master may rescind the contract without having 
to wait until the time limit for delivery has fallen due. 
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Article 869 - 1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une maniére défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de revenir au mode régulier d'exécution durant un délai 
raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode 
régulier d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la résiliation du 
contrat, soit confier le travail à un autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais du 
premier lorsque la nature du travail le permet. Le contrat peut être résilié immédi- 
atement lorsque la réparation des défauts d'exécution est impossible. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat est exclue lorsque le défaut ne diminue pas 
d'une manière importante la valeur du travail ou sa pertinence pour l'usage visé. 


Article 869 - 1) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him to adopt the proper manner of working, within a 
reasonable period fixed by him. If after the expiration of such a period the contrac- 
tor fails to adopt the proper manner of working, the master may either demand 
resiliation of the contract or the handing over of the works to another contractor at 
the cost of the first contractor, provided that the nature of the work allows it. The 
contract may be rescinded immediately when rectification of the defective manner 
of performance is impossible 


2) The contract may not however be rescinded if the defective manner of working 
does not tend to significantly reduce the value of the work or its suitability for the 
use for is intended purpose. 
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Article 870 - 1) L'architecte et l'entrepreneur répondent, pendant dix ans, de la de- 
struction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des autres 
ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction proviendrait des vices du 
sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions défec- 
tueuses, à moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions destinées, dans 
l'intention des parties, à durer moins de dix ans. Le délai de dix ans part de la date 
de la fin et de la réception de l'ouvrage. Est nulle toute clause tendant à exclure ou 
à limiter cette garantie. 


2) L'alinéa précédent ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait ex- 
ercer contre les sous-traitants. 


3) La garantie prévue par l'alinéa premier de cet article s'étend aux défauts qui ex- 
istent dans les constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de 
l'ouvrage. 


4) L'action en garantie prévue par cet article se prescrit par un an a partir de la sur- 
venance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 870 - 1) The architect and contractor are responsible for a period of ten 
years for the total or partial demolition of constructions or other permanent works 
erected by them, even if such destruction is due to a defect in the ground itself, and 
even if the master authorized the erection of the defective construction, unless, in 
this case, the constructions were intended by the parties to last for less than ten 
years. The period of ten years runs from the date of delivery of the works. Any 
clause tending to exclude or restrict this warranty is void. 


2) The preceding paragraph does not apply to the rights of action which a contrac- 
tor may have against his sub-contractors 

3) The warranty imposed by the first paragraph of this article extends to defects in 
constructions and erections which endanger the solidity and security of the works. 
4) Actions on the warranties above referred to are prescribed after one year from 
the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 
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Article 871 — 1) L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ou- 
vrage sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices prove- 
nant de ses plans, et non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. L'entre- 
preneur qui travaille sous la supervision d'un architecte ou de l'auteur de la com- 
mande qui a pris la place d'un architecte n'est responsable que des vices résultant 
de l'exécution, et non pas des vices provenant de l'erreur ou de l'incompétence dans 
l'établissement des plans. 


2) L'architecte et l'entrepreneur sont responsables solidairement si chacun d'eux est 
responsable des défauts affectant l'ouvrage. 


Article 871 — 1) An architect who only undertakes to prepare the plans without 
being entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for de- 
fects resulting from his plans, but not for the defects which were due to the method 
of the executing. The contractor who worked under the supervision of an architect 
or under the supervision of the master who has appointed himself in lieu of the 
architect shall not be responsible except of the defects which occur in the execution 
but not for the defects which resulted from a fault in or lack of insight in prepara- 
tion of the designs. 
2) Both the architect and the contractor shall be jointly responsible if each one of 
them was responsible for any defects that took place in the work. 
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Article 872 — La garantie de l'architecte ou de l'entrepreneur prévue par les deux 
précédents articles tombe s'il s'avére des circonstances qui ont révélé les défauts de 
la construction que ces défauts sont le résultat de causes imprévues lors de la con- 
struction. 


Article 872 — The warranty of the architect and of the contractor provided for in the 
two preceding articles shall be extinguished if it has been proved from the circum- 
stances which revealed the defects of the construction that such defects resulted 
from causes which could not have been foreseen at the time of the construction. 
dala; etat jil 
Obligations de l'auteur de la commande 
Obligations of the Master 
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Article 873 — 1) Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à dispo- 
sition de l'auteur de la commande, celui-ci doit, aussitôt qu'il le peut, procéder à sa 
vérification selon la pratique suivie dans les affaires, et à sa réception selon le cas 
dans un bref délai. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les voies légales, 
il s'abstient sans juste motif de vérifier ou de prendre livraison, l'ouvrage est con- 
sidéré comme reçu. 


2) L'auteur de la commande peut refuser sa réception si l'entrepreneur s'est écarté 
des clauses du contrat ou des règles techniques suivies dans les travaux de cette 
nature au point qu'il ne peut pas l'utiliser ou ne serait pas équitable de l'obliger à 
l'accepter. Si la violation n'atteint pas une telle gravité, l'auteur de la commande ne 
peut demander que la réduction du prix en proportion de la gravité de la violation. 


3) Si l'ouvrage peut être réparé sans dépenses excessives, l'auteur de la commande 
peut obliger l'entrepreneur de le réparer en fixant un délai convenable. L'entrepre- 
neur peut aussi effectuer les réparations dans un délai convenable si cela ne cause 
pas de préjudice à l'auteur de la commande ou des dépenses excessives 


Article 873 — 1) When the contractor completes the works and places them at the 
master's disposal, the master shall, as soon as possible, inspect the work in the usu- 
al manner and take delivery thereof within a short period if necessary. When the 
master, in spite of being formally summoned, fails, without reasonable cause, to 
inspect or to take delivery of the works, the works will be deemed to have been 
delivered to him. 


2) The master may abstain from taking delivery of the work if the contractor has 
violated the stipulations of the contract or the proper procedure of the art in this 
kind of the work to such an extend as it would be impossible for him to use the 
work or it would not be fair and proper to force him to accept the work. If the vio- 
lation did not attain this degree of gravity the master has no alternative but to claim 
reduction of the price commensurately with the gravity of the violation. 


3) If it is possible to repair the work without incurring exorbitant expenses the mas- 
ter may force the contractor to carry out the repairs within a suitable time limit. The 
contractor may also carry out the repairs within a suitable time limit if this is not 
prejudicial to nor will it involve onerous expenses on the master. 
Ce SSI Ga dra gli pau fans gill GIS sl 3 jadis cl pal pe Li 56e Quali GIS IÙ (1 — 874 Bald) 
AALS Aaa I GaS ell ca and laij cui si esa US Sle) ie iile) el ya! Galley gi yall 
ideali Ge Gail La pas gill ye i giu Of all pda (à lial 5 gay Ala LÌ all Analy 
lal) cass Y) OS al gialli of Gat al La cued si Ailes pf dii giò Lad La is (2 
Article 874 — S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces distinctes ou si le prix est 
fixé sur la base d'un devis, chaque contractant peut demander que la vérification 
soit faite après l'achèvement de chaque partie ou d'une proportion suffisamment 
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importante par rapport à la totalité de l'ouvrage. En ce cas l'entrepreneur peut de- 
mander le paiement en proportion de l'ouvrage fait. 

2) Le paiement fait présumer la vérification de la partie payée, à moins que le 
paiement ne soit un acompte. 

Article 874 — 1) If the work consists of several different parts or where the price 
has been fixed on the basis of the unit either contracting party may require the car- 
rying out of the inspection after the completion of every such part or after the com- 
pletion of such part which has an adequate significance as compared with the to- 
tality of the work. In this case the contractor may receive a prorate of the price to 
the extent of the part of the work which has been completed. 


2) It would be assumed that the inspection of the part the price of which has been 
paid has been carried out unless it is revealed that the payment was only on ac- 
count. 
ue dé | ai GG Lec J liall dl sigaro condi i «Las gi Sead eal alui ai gio (1 — 875 saldi 
GLEN dle OLS Lal aida Ce 9 
dai is di aluill ily dadl Gy ebah aly 3 Al pò delli ali cuilS gi is G gual Gils 1a) Lal (2 
eal) Di di dif prin | Yy elet à rt Jola] pads of ade Gia y cull 
Article 875 — 1) Lorsque l'ouvrage a été recu de facto ou de jure, la responsabilité 
de l'entrepreneur cesse pour ce qui concerne les défauts apparents et la violation de 
ce qui a été convenu. 


2) S'il s'agit de défauts cachés ou si la violation n'était pas apparente et n'a pas été 
constatée par l'auteur de la commande lors de la réception, mais il les a découverts 
par la suite, il doit en informer l'entrepreneur dès leur découverte, sinon il est con- 
sidéré comme ayant accepté l'ouvrage. 


Article 875 — 1) When the works have been taken over de facto or de jure the con- 
tractor's responsibility is waived in respect of the defects which are apparent there- 
in and in respect of violation of that which had been agreed. 


2) If the defect were hidden or if the violation was not apparent and was not spotted 
by the Master at the time of the delivery but it was discovered thereafter, he shall 
have to report the same to the contractor immediately upon discovering it otherwise 
he will be deemed as having accepted the work. 
Boll) slo) je ae ld preci ali gi GLY! i 13) VI leali alui nic 3 ai ado Gai - 876 33l 
.874 
Article 876 - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, à moins de con- 
vention ou d'usage contraire, tenant compte de l'article 874. 


Article 876 - In the absence of a contrary agreement or custom the price is payable 

upon delivery of the works, taking into consideration article 874. 
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Article 877 - Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan con- 
venu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune aug- 
mentation de prix alors méme que des modifications ou des additions auraient été 
apportées au plan, à moins que ces modifications ou additions ne soient dues à une 
faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et leur 
prix convenu avec l'entrepreneur. Cet accord doit étre constaté par écrit 4 moins 
que le contrat lui-méme n'ait été conclu verbalement. 


Article 877 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price, even if 
modifications and additions are made to the plan, unless such modifications or 
additions are due to the fault of the master, or have been authorized by the master 
and the price thereof agreed with the contractor. Such agreement should be made in 
writing unless the principal contract was concluded verbally. 
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Article 878 - L'entrepreneur ne peut se prévaloir de la hausse survenue dans les 
prix des matières premières, de la main-d'œuvre ou de toutes autres dépenses pour 
réclamer une augmentation du prix, alors même que cette hausse ait atteint un 
degré rendant onéreuse l'exécution du contrat. Toutefois, lorsque, par suite d'é- 
vénements qui étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre 
économique entre les obligations respectives de l'auteur de la commande et de l'en- 
trepreneur s'effondre totalement et la base d'affaire du contrat d'entreprise disparaît 
en conséquence, le tribunal peut accorder une augmentation du prix ou prononcer 
la résiliation du contrat. 


Article 878 - The contractor has no claim to an increase of price on the grounds of 
an increase in the price of raw materials, labour or any other item of expenditure, 
even if such increase is so great as to render the performance of the contract oner- 
ous. When, however, as a result of events which could not be foreseen at the time 
the contract was concluded, the economic equilibrium between the respective obli- 
gations of the master and of the contractor breaks down totally, and the basis on 
which the financial estimates for the contract were computed has consequently 
disappeared, the court may grant an increase of the price or order the resiliation of 
the contract. 
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Article 879 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît 
au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de 
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dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l’auteur de la commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des frais 
faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur toutes les dépenses 
qu'il a faites et la valeur des travaux exécutés, sans étre tenu de le dédommage du 
gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 879 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 
notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in 
excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for all the expenses incurred and the 
cost of the work done by him, without being liable to compensate the contractor for 
the profit he would have realized if he had completed the works. 
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Article 880 — 1) Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit être déterminé suivant la 
valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 
2) Une rémunération doit être considérée comme ayant été tacitement convenue, 
lorsque, d'après les circonstances, il y a lieu de supposer que la chose ou l'ouvrage 
demandé n'est effectué que moyennant rémunération. 


Article 880 — 1) When the price has not been fixed in advance, it must be calculat- 
ed according to the value of the work and the expenses of the contractor. 


2) It must be assumed that there is an implied agreement on the incumbency of the 
price if it is revealed from the circumstances that the thing or the work ordered 
would not have been performed without a price being paid therefore. 
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Article 881 - 1) L'architecte a droit a un salaire distinct pour la confection du plan 
et devis et à un autre pour la direction des travaux. Si ces salaires ne sont pas fixés 
par le contrat, ils seront déterminés d'après l'usage. 
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2) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur confec- 
tion, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 881 - 1) An architect is entitled to a separate fee for the preparation of the 
plans and specifications and another for the supervision of the work. If these fees 
are not specified in the contract, they shall be fixed according to prevailing custom. 


2) If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 
ration, taking into consideration the nature of the work. 
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Sub-contracts 
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Article 882 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 


partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel a ses aptitudes personnelles. 


2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du fait 
du sous-traitant. 


Article 882 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 


2) In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 
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Article 883 - 1) Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de 
l'entrepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également 
aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'au- 
teur de la commande. 
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2) Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur 
de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata entre eux, 
sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la 
saisie-arrét. Ces sommes peuvent leur étre payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 883 - 1) Sub-contractors and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of 
action against the main contractor and the master. 


2) In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 


3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 
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Extinction de l'entreprise: 
The end of a contract for work 
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Article 884 — Le contrat d'entreprise prend fin par l'exécution du travail qui en fait 
l'objet et sa livraison conformément aux articles 873 et 875.. 


Article 884 — A contract for work ends by completion of the work the subject mat- 
ter of the agreement and delivery thereof in accordance with the provisions of arti- 
cles 873 and 875. 
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Article 885 - 1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement 
de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédom- 
mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus a l'entrepreneur a 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 
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Article 885 - 1) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 
deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Article 886 — 1) Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait 
l'objet devient impossible. 


2) Lorsque l'exécution devient impossible pour cause de force majeure, l'entrepre- 
neur ne sera compensé que dans la mesure où l'auteur de la commande en a profité 
conformément à l'article 889. Lorsque l'impossibilité est à cause d'une faute de la 
part de l'entrepreneur, il peut réclamer la compensation susmentionnée mais il sera 
tenu responsable de sa faute. Lorsque l'impossibilité est à cause d'une faute de la 
part de l'auteur de la commande, les dispositions du précédent article s'appliquent. 


Article 886 — 1) A contract for work comes to an end if the performance of the 
work for which the contract was concluded becomes impossible. 


2) Where the impossibility of the execution was due to a force majeure the contrac- 

tor will not be compensated except to the extent of the benefit obtained by the mas- 

ter as provided for in article 889. Where the impossibility of execution of the work 

was due to a fault on the part of the contractor he shall claim the aforementioned 

compensation but will be responsible for his fault. Where the impossibility was due 

to a fault on the part of the master the provision of the preceding article shall be 

applied. 
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Article 887 - 1) Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt ou 

se détériore par suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de 
son travail, ni le remboursement de ses dépenses. 


2) Dans ce cas, la perte de la matière est à la charge de celle des parties qui l'a 
fournie. 
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3) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la matière qu'il a 
fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


4) Si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur de la commande ou à 
cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte la perte et doit à l'entre- 
preneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 887 - 1) When works are destroyed by a fortuitous event, before delivery to 
the master, the contractor has no claim either for the price of his work, or for reim- 
bursement of his expenses. 


2) In this case, the loss of materials falls on the party who supplied them. 


3) When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master for the mate- 
rials supplied to carry out the works. 


4) When the works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by 
reason of a defect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss 
resulting from the destruction of the materials and is liable to the contractor for his 
remuneration in addition to such compensation as may be due. 
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Article 888 — 1) Le contrat d'entreprise est dissous par le décés de l'entrepreneur si 
ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous de plein droit et l'auteur 
de la commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'applique l'article 663, le 
résilier que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes 
pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


2) La personnalité du contractant est toujours prise en considération lors de la con- 
clusion du contrat si le contrat est conclu avec un artiste, un ingénieur, un archi- 
tecte ou autres personnes qui pratiquent des professions libérales. Cette person- 
nalité est présumée dans les contrats conclus avec des ouvriers ou des artisans, sauf 
preuve ou usage contraire. Dans tous les autres cas, notamment dans les grands 
travaux d'entreprise, il est présumé que c'est la renommée atteinte par le nom de 
l'entrepreneur dans le marché, et non pas ses qualités personnelles qui sont prises 
en considération en premier lieu dans le contrat. 


Article 888 — 1) A contract for work is dissolved by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. If such 
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personal skill was not taken into account, the contractor is not ipso facto dissolved 
and the master may not, except in cases in which Article 663 applies, resiliate the 
contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due 
performance of the work. 


2) The personality of the contractor will always be taken into consideration at the 
time of contracting if the contract is concluded with an artist, engineer and architect 
or such other persons who carry on other liberal professions. This quality will be 
assumed in contracts which are executed with workers and tradesmen, except 
where there is proof or usage otherwise. In all the other cases particularly in cases 
of major contact work the standing attained by the name of the contractor in the 
market and not his personal qualities will be assumed to have been taken into prime 
consideration when concluding the contract. 
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Article 889 - 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 
neur, l'auteur de la commande est tenu de payer a la succession la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce 
dans la mesure où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. Les travaux et les 
dépenses sont considérés en général utiles si le contrat porte sur la construction de 
batiments ou la réalisation d'autres grands ouvrages. 


2) L'auteur de la commande peut, de son còté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 


3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 


Article 889 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, the 
master is bound to pay to the contractor's estate the value of the work already done 
and expenses incurred for the execution of the work which has not been completed, 
to the extent of the benefit that he derives from such work and expenses. The work 
and expenses are generally deemed to be of benefit to him if the subject matter of 
the work for contract was the construction of buildings or the installation of other 
major work, 


2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 

price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 

3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 

becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Article 890 - Lorsque l'auteur de la commande est déclaré en faillite, l'entrepreneur 
ou le syndic peut résilier le contrat sans que l'un des deux puisse demander un dé- 
dommagement pour cette résiliation. 


Article 890 - Where the master has been adjudged bankrupt the contractor or the 
receiver may rescind the contract but neither of them will be entitled to claim dam- 
ages in respect of said rescission 


Code civil de Libye de 1954! 
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Article 645 — Définition - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à 
exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que 
l'autre partie s'engage à lui payer. 
Article 645 — Definition - By a contract for work one of the contracting parties 
undertakes to do a piece of work or to perform a service in consideration of remu- 
neration which the other contracting party undertakes to pay. 
Jia cia sali 
Obligations de l'entrepreneur 
Obligations of the Contractor 
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Article 646 — Fourniture des matiéres - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir 
uniquement son travail, a charge par l’auteur de la commande de fournir la matière 
sur laquelle ou à l'aide de laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 
2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 
Article 646 — Supply of materials - 1) The contractor may undertake to supply his 


work only, the master of the work being responsible for the supply of materials 
which the contractor uses in or for the performance of his work. 





Publié dans le Journal officiel du 20 février 1954. Entré en vigueur quinze jours après. Texte 
arabe: Al-Qanun al-madani, Tripoli, 2003. Texte arabe in: 
http://www.aladel.gov.ly/047h.php?p=137-.-«!20% sil. Les dispositions libyennes reprennent 
les dispositions du code civil égyptien, en leur ajoutant les titres des articles. Nous reproduisons 
ici la traduction frangaise et anglaise des dispositions du code civil égyptien en effectuant les mo- 
difications nécessaires. Pour une traduction anglaise du code civil libyen: The Libyan civil code, 
transl. Meredith O. Ansell et Ibrahim Massaud Al-Arif, The Oleander Press, Cambridge, sans 
date. 
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2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 647 — Garantie de l'entrepreneur - Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou 
partie de la matière qui constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité 
de cette matière et doit la garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 647 — Contractor's warranty - When the contractor undertakes to supply the 
whole or part of the materials to be used in the work, he is responsible for and war- 
rants their good quality to the master. 
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Article 648 — Fournitures des matières par l'auteur de la commande - 1) Si la 
matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur est tenu de veiller a 
sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de rendre compte à 
l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en restituer le reste. Si 
une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou de l'insuffisance de 
sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de la commande la 
valeur de cette partie. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter à ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 648 — Supply of materials by master - 1) When the materials are supplied 
by the master, the contractor is bound to care for their preservation, to use them 
with technical skill, to account to the master for their use in the work and return to 
him any such materials that remain. If part of the materials becomes unfit for use 
owing to the contractor's neglect or lack of professional skill, the contractor is 
bound to refund to the master the value thereof. 


2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for 
the performance of the work. 
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Article 649 — Violation des obligations par l'entrepreneur - 1) Si, au cours de l'e- 
xécution du travail, il est établi que l'entrepreneur l'exécute d'une manière défec- 
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tueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la commande peut le sommer de 
modifier le mode d'exécution durant un délai raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce 
délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier d'exécution, l'auteur de la 
commande peut, soit demander la résiliation du contrat, soit confier le travail à un 
autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais du premier, conformément aux disposi- 
tions de l'article 212. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat peut étre demandée immédiatement sans be- 
soin de fixer un délai, lorsque la réparation des défauts d'exécution est impossible. 


Article 649 — Breach of obligations by contractor - 1) If, in the course of execution, 
it is established that the contractor is performing the work in a manner that is de- 
fective or contrary to the agreement, the master may formally summon him to alter, 
within a reasonable period fixed by him, the manner in which he is performing the 
work. If after the expiration of such a period the contractor fails to adopt the proper 
manner of working, the master may either demand resiliation of the contract or the 
handing over of the works to another contractor at the cost of the first contractor, in 
accordance with the provisions of Article 212. 


2) Immediate resiliation of the contract may, however, be demanded without it 
being necessary to grant any delay, when rectification of the defective manner of 
performance is impossible. 
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Article 650 — Responsabilité de l'architecte et de l'entrepreneur pour la destruction - 
1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix ans, de la 
destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des 
autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction proviendrait des 
vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions 
défectueuses, à moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions destinées, dans 
l'intention des parties, à durer moins de dix ans. 


2) La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


4) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer con- 
tre les sous-traitants 

Article 650 — Liability of architect and contractor for demolition - 1) The architect 
and contractor are jointly and severally responsible for a period of ten years for the 
total or partial demolition of constructions or other permanent works erected by 
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them, even if such destruction is due to a defect in the ground itself, and even if the 
master authorized the erection of the defective construction, unless, in this case, the 
constructions were intended by the parties to last for less than ten years. 


2) The warranty imposed by the preceding paragraph extends to defects in con- 
structions and erections which endanger the solidity and security of the works. 


3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 


4) This Article does not apply to the rights of action which a contractor may have 

against his sub-contractors. 
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Article 651 - Responsabilité de l'architecte - L'architecte qui s'occupe uniquement 

d'établir les plans de l'ouvrage sans assumer la surveillance de l'exécution ne ré- 

pond que des vices provenant de ses plans. 


Article 652 — Liability of architect - An architect who only undertakes to prepare 

the plans without being entrusted with the supervision of their execution, is respon- 

sible only for defects resulting from his plans. 
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Article 652 — Nullité du contrat d'entreprise - Est nulle toute clause tendant à ex- 

clure ou a limiter la garantie incombant a l'architecte et a l'entrepreneur. 


Article 652 — Void contracts for work - Any clause tending to exclude or restrict 
the warranty of the architect and the contractor is void. 
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Article 653 — Prescription - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par 
trois ans a partir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de 
l'ouvrage. 
Article 653 — Prescription - Actions on the warranties above referred to are pre- 
scribed after three years from the date of the destruction of the works or the dis- 
covery of the defect. 
Obligations de l'auteur de la commande 
Obligations of the Master 
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Article 654 — Livraison de l'ouvrage terminé - Dès que l'entrepreneur aura terminé 
l'ouvrage et l'aura mis à disposition de l'auteur de la commande, celui-ci doit 
procéder, aussitôt qu'il le peut, à sa réception, selon la pratique suivie dans les af- 
faires. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient 
sans juste motif de prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme reçu. 
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Article 654 — Delivery of completed works - When the contractor completes the 
works and places them at the master's disposal, the master shall, as soon as possi- 
ble, take delivery in accordance with prevailing custom. When the master, in spite 
of being formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of 
the works, the works will be deemed to have been delivered to him. 
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Article 655 — Paiement du prix - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livrai- 
son, à moins d'usage ou de convention contraire. 


Article 655 — Payment - In the absence of a custom or an agreement to the contrary 
the price is payable upon delivery of the works. 
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Article 656 — Dépassement des dépenses estimées - 1) Lorsqu'un contrat est conclu 
sur la base d'un devis et qu'il apparaît au cours du travail qu'il est nécessaire, pour 
l'exécution du plan convenu, de dépasser sensiblement les dépenses prévues par le 
devis, l'entrepreneur est tenu d'en aviser immédiatement l’auteur de la commande 
en lui signalant l'augmentation escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de 
réclamer la restitution des frais faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu de 
le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 656 — Excess of estimated cost - 1) When a contract is concluded in accord- 
ance with an estimate drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, dur- 
ing the course of the work, that it will be necessary, in order to complete the works 
according to the agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the con- 
tractor is bound to notify the master thereof forthwith and to inform him of the 
anticipated increase in price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the 
expenses incurred in excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, 
estimated in accordance with the terms of the contract, without being liable to 
compensate the contractor for the profit he would have realized if he had complet- 
ed the works. 
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Article 657 — Prix forfaitaire - 1) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire 

d'aprés un plan convenu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut ré- 

clamer aucune augmentation de prix alors méme que des modifications ou des ad- 

ditions auraient été apportées au plan, 4 moins que ces modifications ou additions 

ne soient dues a une faute de l'auteur de la commande ou qu'elles n'aient été autori- 
sées par lui et leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


2) Cet accord doit étre constaté par écrit 4 moins que le contrat lui-méme n'ait été 
conclu verbalement. 


3) L'entrepreneur ne peut se prévaloir de la hausse survenue dans les prix des 
matiéres premiéres, de la main-d'ceuvre ou de toutes autres dépenses pour réclamer 
une augmentation du prix, alors méme que cette hausse ait atteint un degré rendant 
onéreuse l'exécution du contrat. 


4) Toutefois, lorsque, par suite d'événements exceptionnels, qui ont un caractére 
général et qui étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre 
économique entre les obligations respectives de l'auteur de la commande et de l'en- 
trepreneur s'effondre et la base d'affaire du contrat d'entreprise disparaît en 
conséquence, le juge peut accorder une augmentation du prix ou prononcer la résil- 
iation du contrat. 


Article 657 — Lump sum basis - 1) When a contract is concluded on a lump sum 
basis according to a plan agreed with the master, the contractor has no claim to an 
increase of price, even if modifications and additions are made to the plan, unless 
such modifications or additions are due to the fault of the master, or have been 
authorized by the master and the price thereof agreed with the contractor. 


2) Such agreement should be made in writing unless the principal contract was 
concluded verbally. 


3) The contractor has no claim to an increase of price on the grounds of an increase 
in the price of raw materials, labour or any other item of expenditure, even if such 
increase is so great as to render the performance of the contract onerous. 


4) When, however, as a result of exceptional events of a general character which 
could not be foreseen at the time the contract was concluded, the economic equilib- 
rium between the respective obligations of the master and of the contractor breaks 
down, and the basis on which the financial estimates for the contract were comput- 
ed has consequently disappeared, the judge may grant an increase of the price or 
order the resiliation of the contract. 
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Article 659 — Non fixation du prix d'avance - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il 
doit étre déterminé suivant la valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 
Article 659 — Price not fixed in advance - When the price has not been fixed in 
advance, it must be calculated according to the value of the work and the expenses 
of the contractor. 
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Article 659 — Salaire de l'architecte - 1) L'architecte a droit à un salaire distinct 
pour la confection du plan et devis et à un autre pour la direction des travaux. 


2) Si ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 

3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur confec- 
tion, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 659 — Fee for architect - 1) An architect is entitled to a separate fee for the 
preparation of the plans and specifications and another for the supervision of the 
work. 
2) If these fees are not specified in the contract, they shall be fixed according to 
prevailing custom. 
3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 
ration, taking into consideration the nature of the work. 
GLU ca À gliali 
Sous-entreprise 
Sub-contracts 
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Article 660 — Sous-traitant - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, 
en tout ou en partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du 
contrat ou si la nature du travail ne suppose pas un appel a ses aptitudes person- 
nelles. 
2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du fait 
du sous-traitant. 


193 


Article 660 — Sub-contractor - 1) A contractor may entrust the execution of the 
whole or part of the work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing 
by a clause in the contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on 
his personal skill. 


2) In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 
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Article 661 — Droit du sous-traitant d'agir contre l'autre la commande - 1) Les sous- 
traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'entrepreneur à l'exécution 
de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la commande jusqu'à concur- 
rence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepreneur principal au moment où 
l'action est intentée. Cette action appartient également aux ouvriers des sous- 
traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'auteur de la commande. 


2) Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur 
de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata entre eux, 
sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la 
saisie-arrét. Ces sommes peuvent leur étre payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 661 — Right of sub-contractor to action against master - 1) Sub-contractors 
and workmen working for a contractor in the execution of a contract have a direct 
right of action against the master but only to the extent of such sums as are due by 
the master to the main contractor on the date that action is commenced. Workmen 
of sub-contractors likewise have the same right of action against the main contrac- 
tor and the master. 


2) In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 


3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 
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Extinction de l'entreprise 


The end of a contract for work 
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Article 662 — Dénonciation du contrat par l'auteur de la commande - 1) L'auteur de 
la commande peut, à tout moment avant l'achèvement de l'ouvrage, dénoncer le 
contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédommager l'entrepreneur de 
toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a accomplis et du gain qu'il aurait 

pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 


2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus à l'entrepreneur à 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 


Article 662 — Termination of contract by master - 1) A master may terminate the 
contract and stop the work at any time before the completion of the works, provid- 
ed that he compensates the contractor for all expenses he has incurred, for the work 
that he has done and the profit that he would have made if he had completed the 
work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 
deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Article 663 — Impossibilité d'exécution - Le contrat d'entreprise prend fin si l'e- 
xécution du travail qui en fait l'objet devient impossible. 


Article 663 — Impossibility of performance - A contract for work comes to an end 

if the performance of the work for which the contract was concluded becomes im- 
possible. 

di J glial gui «bead! a talus di palio Gaal cis e ili ila 13) (1 - SI pall Da — 664 salall 

Or LI Ga lan gt ali Gye gle solai Sa cy Sag cata o Vg alee cali Y lla 

ciba I Leal) plui Ji citi gie ili cia OLS gl e il lu gi phe! di Jil lS 13) LI (2 

ideali Babe (je 0a) 9 si la Gy Sy Lee Leali Lu) Las gi dale Ga 

iaia ha I Leal ili gie i a GIS gi ce pil ali gi phe! ili ga dell) OS 1518 (3 

ar all Go ali i Gall J all OLS 5 aule BaLall d'a GIS clay) gi ald GI di ue gl 

els} die 


195 


Article 664 — Destruction des matières - 1) Si, avant sa livraison à l'auteur de la 
commande, l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne peut réclamer 
ni le prix de son travail, ni le remboursement de ses dépenses. La perte de la 
matière est à la charge de celle des parties qui l'a fournie. 


2) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la matière qu'il a 
fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


3) Si c'est l'auteur de la commande qui a été mis en demeure de prendre livraison 
de l'ouvrage, ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur de la 
commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte la perte et 
doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 664 — Destruction of materials - 1) When works are destroyed by a fortui- 
tous event, before delivery to the master, the contractor has no claim either for the 
price of his work, or for reimbursement of his expenses. The loss of materials falls 
on the party who supplied them. 


2) When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master for the mate- 
rials supplied to carry out the works. 


3) When the master is formally summoned to take delivery of the works or when 
the works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by reason of a 
defect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss resulting 
from the destruction of the materials and is liable to the contractor for his remuner- 
ation in addition to such compensation as may be due. 
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Article 665 — Mort de l'entrepreneur - Le contrat d'entreprise est dissous par le dé- 
cès de l'entrepreneur si ses aptitudes personnelles ont été prises en considération 
lors de la conclusion du contrat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous 
de plein droit et l'auteur de la commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'ap- 
plique l'article 662, le résilier que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les 
garanties suffisantes pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 665 — Death of contractor - A contract for work is dissolved by the death of 
the contractor if his personal skill was taken into account when the contract was 
concluded. If such personal skill was not taken into account, the contractor is not 
ipso facto dissolved and the master may not, except in cases in which Article 662 
applies, resiliate the contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient 
guarantees for the due performance of the work. 
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Article 666 — Effet de la dissolution du contrat par suite du décés de l'entrepreneur 
- 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décés de l'entrepreneur, l'auteur de 
la commande est tenu de payer à la succession la valeur des travaux accomplis et 
des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce dans la mesure où ces 
travaux et ces dépenses lui sont utiles. 


2) L'auteur de la commande peut, de son còté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 

3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

Article 666 — Effect of termination by death of contractor - 1) When the contract is 
dissolved by the death of the contractor, the master is bound to pay to the contrac- 
tor's estate the value of the work already done and expenses incurred for the execu- 
tion of the work which has not been completed, to the extent of the benefit that he 
derives from such work and expenses. 

2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Contrat d'entreprise 

Contracts for Work 

Contratto d'appalto 
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Article 585 — Définition - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à 


exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que 
l'autre partie s'engage à lui payer. 


Loi 37 du 2 juin 1973, entrée en vigueur le ler juillet 1973, publiée dans le Journal officiel numé- 
ro 6 du 2 juin 1973. Texte italien dans: I codici e leggi civili della Somalia, a cura di Hassan Scek 
Ibrahim, Magadiscio, 1978. Comme le font les dispositions libyennes, les dispositions soma- 
liennes reprennent les dispositions du code civil égyptien, en leur ajoutant les titres des articles. 
Nous reproduisons ici la version arabe et la traduction frangaise et anglaise du code civil libyen. 
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Article 585 — Definition - By a contract for work one of the contracting parties 
undertakes to do a piece of work or to perform a service in consideration of remu- 
neration which the other contracting party undertakes to pay. 


Articolo 585 - Nozione - Con il contratto d'appalto, una delle parti si obbliga ad 
eseguire un'opera o a compiere un lavoro verso un corrispettivo che l'altra parte si 
impegna a pagargli. 
Jola Cal jill 
Obligations de l'entrepreneur 
Obligations of the Contractor 
Obligazioni dell'appaltatore 
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Article 586 — Fourniture du travail et des matières - 1) L'entrepreneur peut s'engag- 
er à fournir uniquement son travail, à charge par l’auteur de la commande de 


fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de laquelle l'entrepreneur accomplit ce 
travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Article 586 — Supply of work and of materials - 1) The contractor may undertake to 
supply his work only, the master of the work being responsible for the supply of 
materials which the contractor uses in or for the performance of his work. 


2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 


Articolo 586 - Prestazioni di lavoro e fornitura della materia - 1) L'appaltatore può 
impegnarsi a fornire unicamente il suo lavoro, restando a carico del committente la 
fornitura della materia sulla quale o con l'aiuto della quale l'appaltatore esegue il 
lavoro. 


2) L'appaltatore può impegnarsi a fornire, oltre al lavoro, anche la materia. 
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Article 587 — Garantie de la qualité de la matière - Si l'entrepreneur s'oblige à 


fournir tout ou partie de la matière qui constitue l'objet de son travail, il répond de 
la bonne qualité de cette matière et doit la garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 587 — Warranty of the supplied material - When the contractor undertakes 
to supply the whole or part of the materials to be used in the work, he is responsible 
for and warrants their good quality to the master. 


Articolo 587 - Garanzia della qualità della materia fornita - Se l'appaltatore si ob- 
bliga a fornire totalmente o in parte la materia che costituisce oggetto del suo la- 
voro, risponde della buona qualità di tale materia e deve garantirla nei confronti del 
committente. 
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Article 588 — Obligations de l'entrepreneur - 1) Si la matière est fournie par l'auteur 

de la commande l'entrepreneur est tenu de veiller à sa conservation, d'observer les 

règles de l'art en s'en servant, de rendre compte à l'auteur de la commande de l'em- 

ploi qu'il en a fait et de lui en restituer le reste. Si une partie en devient inutilisable 

par suite de sa négligence ou de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est 
tenu de restituer à l'auteur de la commande la valeur de cette partie. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter à ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 588 — Obligations of the contractor - 1) When the materials are supplied by 
the master, the contractor is bound to care for their preservation, to use them with 
technical skill, to account to the master for their use in the work and return to him 
any such materials that remain. If part of the materials becomes unfit for use owing 
to the contractor's neglect or lack of professional skill, the contractor is bound to 
refund to the master the value thereof. 


2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for 
the performance of the work. 


Articolo 588 - Obblighi dell'appaltatore - 1) Se la materia è fornita dal commit- 
tente, l'appaltatore è tenuto a curarne la conservazione; a servirsene secondo le 
regole d'arte, a rendere conto al committente dell'uso che ne ha fatto e a restituirgli 
quanto rimane. Se una parte della materia diviene inutilizzabile per la negligenza 
dell'appaltatore o per la sua incapacità professionale, questi è tenuto a restituire al 


committente il valore di tale parte. 


2) Salvo patto o uso professionale contrario, l'appaltatore deve fornire a sue spese 
gli utensili e le attrezzature accessorie necessarie all'esecuzione del lavoro. 
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Article 589 — Vérification au cours de l'exécution du travail - 1) Si, au cours de 
l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur l'exécute d'une manière défec- 
tueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la commande peut le sommer de 
modifier le mode d'exécution durant un délai raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce 
délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier d'exécution, l'auteur de la 
commande peut, soit demander la résiliation du contrat, soit confier le travail à un 
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autre entrepreneur pour l'exécuter aux frais du premier, conformément aux disposi- 
tions de l'article 206. 


2) Toutefois, la résiliation du contrat peut étre demandée immédiatement sans be- 
soin de fixer un délai, lorsque la réparation des défauts d'exécution est impossible. 


Article 589 — Verification in the course of execution of the work - 1) If, in the 
course of execution, it is established that the contractor is performing the work in a 
manner that is defective or contrary to the agreement, the master may formally 
summon him to alter, within a reasonable period fixed by him, the manner in which 
he is performing the work. If after the expiration of such a period the contractor 
fails to adopt the proper manner of working, the master may either demand resilia- 
tion of the contract or the handing over of the works to another contractor at the 
cost of the first contractor, in accordance with the provisions of Article 206. 


2) Immediate resiliation of the contract may, however, be demanded without it 
being necessary to grant any delay, when rectification of the defective manner of 
performance is impossible. 


Articolo 589 - Verifica nel corso di esecuzione dei lavori - 1) Se, nel corso dei la- 
vori, è dimostrato che l'appaltatore li esegue in modo difettoso o contrario ai patti, 
il committente può intimargli di modificare il metodo di esecuzione entro un ter- 
mine ragionevole da lui fissato. Decorso tale termine senza che l'appaltatore abbia 
adottato 1 normali metodi di esecuzione, il committente può sia chiedere la risol- 
uzione del contratto sia affidare il lavoro ad un altro appaltatore affinché lo esegua 
a spese del primo, a norma delle disposizioni dell'articolo 206. 


2) Peraltro, la risoluzione del contratto può essere chiesta immediatamente, senza 
fissare un termine, se è impossibile riparare i difetti di esecuzione. 
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Article 590 — Responsabilité solidaire pour destruction et défaut des constructions - 

1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix ans, de la 

destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des 

autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction proviendrait des 

vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions 

défectueuses, 4 moins qu'il ne s'agisse, dans ce cas, de constructions destinées, dans 

l'intention des parties, à durer moins de dix ans. 


2) La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 
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4) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer con- 
tre les sous-traitants 


Article 590 — Joint liability for demolition of construction and defects of erection - 
1) The architect and contractor are jointly and severally responsible for a period of 
ten years for the total or partial demolition of constructions or other permanent 
works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the ground 
itself, and even if the master authorized the erection of the defective construction, 
unless, in this case, the constructions were intended by the parties to last for less 
than ten years. 


2) The warranty imposed by the preceding paragraph extends to defects in con- 
structions and erections which endanger the solidity and security of the works. 


3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 


4) This Article does not apply to the rights of action which a contractor may have 
against his sub-contractors. 


Articolo 590 - Responsabilita solidale per rovina di edifici e difetti di costruzioni - 
1) Lo architetto e l'appaltatore rispondono in solido, per un periodo di dieci anni, 
della rovina totale o parziale degli edifici o altre opere permanenti, ancorché la 
rovina dipenda da vizi del suolo anche se il committente aveva autorizzato le cos- 
truzioni difettose, salvo che non si tratti, in tal caso, di costruzioni destinate, 
nell'intenzione delle parti, a durare meno di dieci anni. 


2) La garanzia di cui al comma precedente si estende ai difetti esistenti nelle cos- 
truzioni e nelle opere, che minacciano la solidità e la sicurezza dell'opera. 


3) Il termine di dieci anni decorre dalla data di consegna dell'opera. 


4) Il presente articolo non si applica alle azioni che l'appaltatore può esercitare 

contro 1 sub-appaltatori. 
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Article 591 - Responsabilité de l'architecte - L'architecte qui s'occupe uniquement 

d'établir les plans de l'ouvrage sans assumer la surveillance de l'exécution ne ré- 

pond que des vices provenant de ses plans. 


Article 591 — Liability of architect - An architect who only undertakes to prepare 
the plans without being entrusted with the supervision of their execution, is respon- 
sible only for defects resulting from his plans. 


Articolo 591 - Responsabilità dell'architetto - L'architetto che si occupa unicamente 
di tracciare il progetto dell'opera senza essere incaricato della sorveglianza dell'e- 
secuzione, non risponde che dei vizi derivanti dal progetto. 
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Article 592 — Limitation conventionnelle de la responsabilité - Est nulle toute 
clause tendant à exclure ou à limiter la garantie incombant à l'architecte et a l'en- 
trepreneur. 
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Article 592 — Conventional limitation of the warranty - Any clause tending to ex- 
clude or restrict the warranty of the architect and the contractor is void. 


Articolo 592 - Limitazione convenzionale della responsabilità - È nulla ogni clau- 
sola tendente ad escludere o limitare la garanzia cui sono tenuti l'architetto e l'ap- 
paltatore. 
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Article 593 — Prescription - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par 
trois ans à partir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de 
l'ouvrage. 


Article 593 — Prescription - Actions on the warranties above referred to are pre- 
scribed after three years from the date of the destruction of the works or the dis- 
covery of the defect. 


Articolo 593 — Prescrizione - Le azioni di garanzia di cui sopra si prescrivono in tre 
anni dalla rovina o dalla scoperta del difetto dell'opera. 


dali) ci jil 
Obligations de l'auteur de la commande 
Obligations of the Master 


Obbligazioni del committente 
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Article 594 — Livraison de l'ouvrage - Dés que l'entrepreneur aura terminé l'ou- 
vrage et l'aura mis à disposition de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder, 
aussitôt qu'il le peut, à sa réception, selon la pratique suivie dans les affaires. Si, 
malgré la sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste 
motif de prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme recu. 


Article 594 — Delivery of works - When the contractor completes the works and 
places them at the master's disposal, the master shall, as soon as possible, take de- 
livery in accordance with prevailing custom. When the master, in spite of being 
formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the works, 
the works will be deemed to have been delivered to him. 


Articolo 594 - Consegna dell'opera - Quando l'appaltatore ha terminato l'opera e 
l'ha messa a disposizione del committente, questi deve, appena possibile, prenderla 
in consegna secondo la prassi degli affari. Se, malgrado l'intimazione fattagli per 
via legale, si astiene senza giusta causa dal prenderla in consegna, l'opera si con- 
sidera consegnata. 
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Article 595 — Paiement du prix - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livrai- 
son, à moins d'usage ou de convention contraire. 


202 


Article 595 — Payment - In the absence of a custom or an agreement to the contrary 
the price is payable upon delivery of the works. 


Articolo 595 - Pagamento del prezzo - Salvo uso o patto contrario, il prezzo 
dell'opera è pagabile al momento della consegna. 
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Article 596 — Détermination du prix - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre 
déterminé suivant la valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 
Article 596 - Calculation of the price - When the price has not been fixed in ad- 
vance, it must be calculated according to the value of the work and the expenses of 
the contractor. 
Articolo 596 - Determinazione del prezzo - Se il prezzo non è stato fissato in an- 
ticipo, deve essere determinato in base al valore del lavoro e alle spese dell'appalta- 
tore. 
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Article 597 — Salaire de l'architecte - 1) L'architecte a droit à un salaire distinct 
pour la confection du plan et devis et à un autre pour la direction des travaux. 


2) Si ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après 
l'usage. 

3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
le salaire doit étre estimé proportionnellement au temps employé dans leur confec- 
tion, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 597 — Fee for architect - 1) An architect is entitled to a separate fee for the 
preparation of the plans and specifications and another for the supervision of the 
work. 

2) If these fees are not specified in the contract, they shall be fixed according to 
prevailing custom. 

3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 
ration, taking into consideration the nature of the work. 

Articolo 597 - Compenso dell'architetto - 1) L'architetto ha diritto a un compenso 
distinto per la preparazione del progetto e del preventivo, e ad un altro per la dire- 
zione dei lavori. 

2) Se tali compensi non sono fissati dal contratto, si determinano in base agli usi. 
3) Peraltro, se il lavoro non è eseguito conformemente al progetto tracciato dall'ar- 
chitetto, il compenso deve essere valutato proporzionalmente al tempo impiegato 
per la preparazione del progetto, tenendo conto della natura del lavoro. 
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Article 598 — Sous-traitant - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, 
en tout ou en partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du 


contrat ou si la nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes person- 
nelles. 


2) Mais il demeure dans ce cas responsable envers l'auteur de la commande du fait 
du sous-traitant. 


Article 598 — Sub-contractor - 1) A contractor may entrust the execution of the 
whole or part of the work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing 
by a clause in the contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on 
his personal skill. 


2) In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 


Articolo 598 - Sub-appalto - 1) L'appaltatore può affidare l'esecuzione del lavoro, 
totalmente o in parte, ad un sub-appaltatore, Salvo clausola contraria o se la natura 
del lavoro non richiede di far appello alle sue attitudini personali. 


2) In tale caso, l'appaltatore rimane responsabile verso il committente per il fatto 
del sub-appaltatore. 
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Article 599 — Droit du sous-traitant et ses ouvriers d'agir contre l'auteur de la com- 
mande - 1) Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'entre- 
preneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la com- 
mande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepreneur 
principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également aux 
ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'auteur 
de la commande. 
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2) Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur 
de la commande ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata entre eux, 
sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la 
saisie-arrêt. Ces sommes peuvent leur être payées directement. 


3) Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 599 — Right of sub-contractor and his workmen to action against master - 1) 
Sub-contractors and workmen working for a contractor in the execution of a con- 
tract have a direct right of action against the master but only to the extent of such 
sums as are due by the master to the main contractor on the date that action is 
commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of action 
against the main contractor and the master. 


2) In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 


3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 


Articolo 599 - Azioni dei sub-appaltatori ed ausiliari dell'appaltatore verso il com- 
mittente - 1) 1 sub-appaltatori e gli operai che lavorano per conto dell'appaltatore 
all'esecu-zione dell'opera hanno un'azione diretta contro il committente sino alla 
concorrenza delle somme delle quali questi è debitore verso l'appaltatore principale 
al momento in cui l'azione è promossa. Tale azione spetta anche agli operai del 
sub-appaltatore sia verso l'appaltatore principale sia verso il committente. 


2) In caso di pignoramento effettuato da uno di loro presso il committente o presso 
l'appaltatore principale, essi hanno un privilegio, proporzionale ai loro diritti, sulle 
somme dovute all'appaltatore principale e al sub-appaltatore al momento del pigno- 
ramento. Tali somme possono essere loro pagate direttamente. 
3) I diritti dei sub-appaltatori e degli operai di cui al presente articolo sono privi- 
legiati rispetto a quelli della persona alla quale l'appaltatore ha ceduto il suo credito 
verso il committente. 
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Article 600 — Dénonciation et suspension du contrat - 1) L'auteur de la commande 
peut, a tout moment avant l'achèvement de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en 
arrêter l'exécution, à condition de dédommager l'entrepreneur de toutes les dépens- 
es qu'il a faites, des travaux qu'il a accomplis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il 
avait terminé l'ouvrage. 
2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus à l'entrepreneur à 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 


Article 600 — Termination and suspension of contract - 1) A master may terminate 
the contract and stop the work at any time before the completion of the works, pro- 
vided that he compensates the contractor for all expenses he has incurred, for the 
work that he has done and the profit that he would have made if he had completed 
the work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 
deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 


Articolo 600 - Rescissione e sospensione del contratto - 1) Il committente può, in 
qualsiasi momento prima del compimento dell'opera, rescindere il contratto e so- 
spenderne l'esecuzione, a condizione di indennizzare l'appaltatore di tutte le spese 
da lui sostenute, dei lavori che ha terminato, e del guadagno che avrebbe potuto 
realizzare se avesse terminato l'opera. 


2) Peraltro, il tribunale può ridurre il risarcimento dovuto all'appaltatore a motivo 
del mancato guadagno, se le circostanze rendono equa tale riduzione. Deve in par- 
tico-lare defalcare ciò che l'appaltatore ha risparmiato a causa della rescissione del 
contratto da parte del committente e ciò che ha guadagnato impiegando diversa- 
mente il suo tempo. 
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Article 601 — Impossibilité d'exécution - Le contrat d'entreprise prend fin si l'e- 
xécution du travail qui en fait l'objet devient impossible. 
Article 601 — Impossibility of performance - A contract for work comes to an end 
if the performance of the work for which the contract was concluded becomes im- 
possible. 
Articolo 601 - Impossibilita d'esecuzione del lavoro - Il contratto d'appalto si 
estingue se l'esecuzione del lavoro che ne costituisce l'oggetto diviene impossibile. 
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Article 602 — Destruction ou détérioration des matières - 1) Si, avant sa livraison à 

l'auteur de la commande, l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit, l'entrepreneur ne 

peut réclamer ni le prix de son travail, ni le remboursement de ses dépenses. La 
perte de la matière est à la charge de celle des parties qui l'a fournie. 


2) Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu de dédommager l'auteur de la commande pour la matière qu'il a 
fournie en vue de l'accomplissement de l'ouvrage. 


3) Si c'est l'auteur de la commande qui a été mis en demeure de prendre livraison 
de l'ouvrage, ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré par la faute de l'auteur de la 
commande ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte la perte et 
doit à l'entrepreneur sa rémunération ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 602 — Destruction or deterioration of materials - 1) When works are de- 
stroyed by a fortuitous event, before delivery to the master, the contractor has no 
claim either for the price of his work, or for reimbursement of his expenses. The 
loss of materials falls on the party who supplied them. 


2) When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master for the mate- 
rials supplied to carry out the works. 


3) When the master is formally summoned to take delivery of the works or when 
the works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by reason of a 
defect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss resulting 
from the destruction of the materials and is liable to the contractor for his remuner- 
ation in addition to such compensation as may be due. 


Articolo 602 - Perimento o deterioramento dell'opera - 1) Se, prima della consegna 
al committente, l'opera perisce per caso fortuito, l'appaltatore non può reclamare né 
il prezzo del lavoro né il rimborso delle spese. La perdita della materia è a carico 
della parte che l'ha fornita. 


2) Peraltro, se l'appaltatore è costituito in mora per la consegna dell'opera; o se 
l'opera perisce o si deteriora prima della consegna per colpa dell'appaltatore, 
quest'ultimo è tenuto a indennizzare il committente per la materia che questi ha 
fornito per l'esecuzione dell'opera. 

3) Se il committente è costituito in mora per la presa in consegna dell'opera, o se 
l'opera perisce o si deteriora per colpa del committente o per vizio della materia da 
lui fornita il committente subisce la perdita e deve all'appaltatore il suo compenso 
nonché il risarcimento dei danni, se del caso. 
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Article 603 — Mort de l'entrepreneur - Le contrat d'entreprise est dissous par le dé- 
cès de l'entrepreneur si ses aptitudes personnelles ont été prises en considération 
lors de la conclusion du contrat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous 
de plein droit et l'auteur de la commande ne peut, en dehors des cas auxquels s'ap- 
plique l'article 601, le résilier que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les 
garanties suffisantes pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 603 — Death of contractor - A contract for work is dissolved by the death of 
the contractor if his personal skill was taken into account when the contract was 
concluded. If such personal skill was not taken into account, the contractor is not 
ipso facto dissolved and the master may not, except in cases in which Article 601 
applies, resiliate the contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient 
guarantees for the due performance of the work. 


Articolo 603 - Morte dell'appaltatore - Il contratto d'appalto si estingue con la 
morte dell'appaltatore se le attitudini personali di questo sono state prese in consid- 
erazione all'atto della conclusione del contratto. In caso contrario, il contratto non 
si estingue di pieno diritto e il committente, salvo i casi previsti dall'articolo 601, 
può risolverlo solo se gli eredi dell'appaltatore non forniscono garanzie sufficienti 
per la buona esecuzione dell'opera. 
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Article 604 — Droits des héritiers de l'entrepreneur - 1) En cas de dissolution du 
contrat par suite du décés de l'entrepreneur, l'auteur de la commande est tenu de 
payer a la succession la valeur des travaux accomplis et des dépenses effectuées en 
vue de l'exécution du reste, et ce dans la mesure où ces travaux et ces dépenses lui 
sont utiles. 


2) L'auteur de la commande peut, de son còté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 


3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

Article 666 — Rights of the heirs of contractor - 1) When the contract is dissolved 
by the death of the contractor, the master is bound to pay to the contractor's estate 
the value of the work already done and expenses incurred for the execution of the 
work which has not been completed, to the extent of the benefit that he derives 
from such work and expenses. 
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2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 

Articolo 604 - Diritti degli eredi dell'appaltatore - 1) In caso di estinzione del con- 
tratto per morte dell'appaltatore, il committente è tenuto a pagare alla successione il 
valore dei lavori eseguiti e delle spese effettuate per l'esecuzione dei lavori restanti, 
nella misura in cui tali lavori e spese gli sono utili. 

2) Il committente può, da parte sua, chiedere la consegna, verso pagamento di 
un'equa indennità, dei materiali preparati e dei progetti la cui esecuzione è stata 
iniziata. 

3) Le presenti disposizioni si applicano anche se l'appaltatore che ha iniziato l'e- 
secuzione dell'opera non può completarla per una causa estranea alla sua volontà. 


Code civil d'Algérie de 1975! 
SH al y till 
À] ill de 
Du contrat d'entreprise 

Ag ages pal die Dec (sag Of si lui ane Of Gusta! sal lunes age sic Al lidl - 549 solai 
LAY ali) 

Article 549 - Le contrat d'entreprise est le contrat par lequel l'une des parties 

s'oblige à exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunéra- 

tion que l'autre partie s'engage à lui payer. 

Article 549 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 


a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 


J giall Cal JA II pil 
Section I. Des obligations de l'entrepreneur 
Section I. Obligations of the Contractor 
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Ordonnance 75-58 du 26 septembre 1975 portant code civil, publiée par le Journal officiel 78 du 
30 septembre 1975. Entrée en vigueur le 5 juillet 1975. Texte arabe: 
http://www.joradp.dz/JO6283/1975/078/A_Pag.htm et http://badj2003.ifrance.com /cci000.htm; 
Texte français: http://www.joradp.dz/J06283/1975/078/F_Pag.htm. et 
http://www.droit.mjustice.dz/code%20civile.pdf. Les dispositions algériennes reprennent les dis- 
positions du code civil égyptien en arabe et en français en les modifiant. Nous reproduisons ici la 
traduction anglaise des dispositions du code civil égyptien. 
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Article 550 - L'entrepreneur peut s'engager à fournir uniquement son travail, à 
charge par l'auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 
laquelle d'entrepreneur accomplit ce travail. 


Il peut s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Article 550 - The contractor may undertake to supply his work only, the master of 
the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses in 
or for the performance of his work. 


The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 551 - Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 

constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette matière et doit 

la garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 551 - When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, he is responsible for and warrants their good qual- 
ity to the master. 
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Article 552 - Si la matière est fournie par l'auteur de la commande, l'entrepreneur 
est tenu de veiller à sa conservation d'observer les règles de l'art en s'en servant, de 
rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en 
restituer le reste. Si une partie en devient inutilisable par suite de sa négligence ou 
de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur de 
la commande la valeur de cette partie. 


L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter à ses frais l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires pour l'e- 
xécution du travail. 


Article 552 - When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to care for their preservation, to use them with technical skill, to account to 
the master for their use in the work and return to him any such materials that re- 
main. If part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's ne- 
glect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof. 


In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor shall 


provide, at his own expense, the tools and accessory appliances necessary for the 
performance of the work. 


ol daal apd Gia iali Calis sl cure day le du ps J shill ol eal) pu lil cad 13) - 553 dalai 
ll Jidl a ol ss dall ai LÀ cal aies J shee dal JS hir Aa ple Ge es Gb ei 


210 


le dall ail AT Jia I aga Of lg eill id Lal cales of dali I jla ili di jal 

.180 šah alta LL SY J glial) Zizi 
Article 553 - Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de modifier le mode d'exécution durant un délai raison- 
nable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier 
d'exécution, l'auteur de la commande peut, par voie judiciaire soit demander la 
résiliation du contrat, soit le confier 4 un autre entrepreneur pour l'exécuter aux 
frais du premier, conformément aux dispositions de l'article 180. 


Article 553 - If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him to alter, within a reasonable period fixed by 
him, the manner in which he is performing the work. If after the expiration of such 
a period the contractor fails to adopt the proper manner of working, the master may 
either demand resiliation of the contract or the handing over of the works to anoth- 
er contractor at the cost of the first contractor, in accordance with the provisions of 
Article 180. 
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Article 554 - L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix 
ans, de la destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières 
ou des autres ouvrages permanents, et ce, alors même que la destruction provien- 
drait de vices du sol. 
La garantie prévue par l'alinéa précédent s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 
Le délai de dix ans part de la date de la réception définitive de l'ouvrage. 
Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer contre 
les sous-traitants. 
Article 554 - The architect and contractor are jointly and severally responsible for a 
period of ten years for the total or partial demolition of constructions or other per- 
manent works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the 
ground itself, and even if the master authorized the erection of the defective con- 
struction, unless, in this case, the constructions were intended by the parties to last 
for less than ten years. 
The warranty imposed by the preceding paragraph extends to defects in construc- 
tions and erections which endanger the solidity and security of the works. 


The period of ten years runs from the date of definitive delivery of the works. 
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This Article does not apply to the rights of action which a contractor may have 

against his sub-contractors. 
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Article 555 - L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 

sans assumer la surveillance de l'exécution, ne répond que des vices provenant de 

ses plans. 


Article 555 - An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans. 
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Article 556 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 556 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 

BLESS) si aail pica Cady Cpe cul giu ES lis oe] Saal Glarall es gle o politi - 557 sala 
ul 

Article 557 - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par trois ans à par- 
tir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 557 - Actions on the warranties above referred to are prescribed after three 
years from the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 
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Section II. Des obligations du maitre d'ceuvre 
Section II. Obligations of the Master 
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Article 558 - Dès que l'entrepreneur a terminé l'ouvrage et l'a mis à la disposition 
du maitre d'ouvrage, celui-ci doit procéder, aussitôt qu'il le peut, à sa réception, 
selon la pratique suivie dans les affaires. Si, malgré la sommation qui lui en est 
faite par les voies légales il s'abstient sans juste motif de prendre livraison, l'ou- 
vrage est considéré comme recu. 


Article 558 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall, as soon as possible, take delivery in accordance with 
prevailing custom. When the master, in spite of being formally summoned, fails, 
without reasonable cause, to take delivery of the works, the works will be deemed 
to have been delivered to him. 
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Article 559 - Le prix de l'ouvrage est payable lors de la livraison, à moins d'usage 
ou de convention contraire. 
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Article 559 - In the absence of a custom or an agreement to the contrary the price is 
payable upon delivery of the works. 
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Article 560 - Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît au 
cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de dépasser 
sensiblement des dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu d'en aviser 
immédiatement le maître de l'ouvrage en lui signalent l'augmentation escomptée du 
prix; faute de quoi, il perd son droit de réclamer la restitution des frais effectués. 


S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le devis, 
la maître de l'ouvrage peut se désister du contrat et arrêter l'exécution, à condition 
de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des travaux exécu- 
tés, estimés conformément aux clauses du contrat, sans être tenu de le dédommager 
du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 560 - When a contract is concluded in accordance with an estimate drawn 
up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the work, that 
it will be necessary, in order to complete the works according to the agreed plan, 
considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to notify the 
master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in price; if 
he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in excess of 
the estimate. 


When the estimated excess in the price for the execution of the plans is considera- 
ble, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he does 
so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, es- 
timated in accordance with the terms of the contract, without being liable to com- 
pensate the contractor for the profit he would have realized if he had completed the 
works. 
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Article 561 - Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan con- 
venu avec le maître de l'ouvrage, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmenta- 
tion de prix alors méme que des modifications ou des additions auraient été appor- 
tées au plan, à moins que ces modifications ou additions ne soient dues a une faute 
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du maître de l'ouvrage ou qu'elles n'aient été autorises par lui et leur prix convenu 
avec l'entrepreneur. 


Cet accord doit étre constaté par écrit 4 moins que le contrat lui-méme n'ait été 
conclu verbalement. 


Lorsque, par suite d'évènements exceptionnels, qui ont un caractère général et qui 
étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre économique entre 
les obligations respectives du maitre de l'ouvrage et de l'entrepreneur est rompu et 
que la base financiére du contrat d'entreprise disparait en conséquence, le juge peut 
accorder une augmentation du prix ou prononcer la résiliation du contrat. 


Article 561 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price, even if 
modifications and additions are made to the plan, unless such modifications or 
additions are due to the fault of the master, or have been authorized by the master 
and the price thereof agreed with the contractor. 


Such agreement should be made in writing unless the principal contract was con- 
cluded verbally. 


When, however, as a result of exceptional events of a general character which 
could not be foreseen at the time the contract was concluded, the economic equilib- 
rium between the respective obligations of the master and of the contractor breaks 
down, and the basis on which the financial estimates for the contract were comput- 
ed has consequently disappeared, the judge may grant an increase of the price or 
order the resiliation of the contract. 
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Article 562 - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre déterminé suivant la 
valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 


Article 562 - When the price has not been fixed in advance, it must be calculated 
according to the value of the work and the expenses of the contractor. 
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Article 563 - L'architecte a droit à des honoraires distincts pour la confection du 
plan et du devis et pour la direction des travaux. 
Ces honoraires sont fixés par le contrat. 


Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, les 
honoraires doivent être estimés proportionnellement au temps consacré à leur con- 
fection, en tenant compte de la nature du travail. 


Article 563 - An architect is entitled to a separate fee for the preparation of the 
plans and specifications and another for the supervision of the work. 


These fees are fixed in the contract. 
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If, however, the work is not completed in conformity with the plans prepared by 
the architect, the fee shall be assessed on the basis of the time taken in their prepa- 

ration, taking into consideration the nature of the work. 
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Section II. De la sous-traitance 

Section II. Sub-contracts 
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Article 564 - L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en partie, 


à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du contrat ou si la nature 
du travail ne suppose pas un appel a ses aptitudes personnelles. 


Mais il demeure, dans ce cas, responsable envers le maitre de l'ouvrage du fait du 
sous-traitant. 


Article 564 - A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 


In such a case the contractor remains responsible to the master for his sub- 
contractor. 
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Article 565 - Les sous-traitants et les ouvriers qui travaillent pour le compte de 
l'entrepreneur à l'exécution de l'ouvrage, ont une action directe contre le maître de 
l'ouvrage jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepreneur 
principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également aux 
ouvriers des sous-traitants 4 l'égard tant de l'entrepreneur principal que du maitre 
de l'ouvrage. 
Ils ont, en cas de saisie-arrét pratiquée par l'un d'eux entre les mains du maître de 
l'ouvrage ou de l'entrepreneur principal, un privilège, au prorata de leurs droits 
respectifs, sur les sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au 
moment de la saisie-arrét. Ces sommes peuvent leur être payées directement. 
Les droits des sous-traitants et ouvriers prévus par cet article, priment ceux de la 
personne a laquelle l'entrepreneur a cédé sa créance envers le maitre de l'ouvrage. 
Article 565 - Sub-contractors and workmen working for a contractor in the execu- 
tion of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
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extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of 
action against the main contractor and the master. 


In the case of an attachment served by one of them upon the master or the main 
contractor, workmen have a right of privilege on the sums due to the main contrac- 
tor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in proportion to the 
amount due to each of them. These sums may be paid to them directly. 


The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have priori- 
ty over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to him by 
the master. 
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Section IV. De l'extinction du contrat d'entreprise 
Section IV. The end of a contract for work 
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Article 566 - Le maitre de l'ouvrage peut, 4 tout moment avant l'achèvement de 
l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, à condition de dédommager 
l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a accomplis et 
du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
Toutefois, le tribunal peut réduire le montant de la réparation dû à l'entrepreneur à 
raison du gain manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. Il doit 
notamment en déduire ce que l'entrepreneur aurait économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par le maître de l'ouvrage et ce qu'il aurait gagné par un em- 
ploi différent de son temps. 


Article 566 - À master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 


The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss of 
profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall de- 
duct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 
the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Article 567 - Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait 
l'objet devient impossible. 


Article 567 - A contract for work comes to an end if the performance of the work 
for which the contract was concluded becomes impossible. 
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Article 568 - Si l'ouvrage périt par suite d'un cas fortuit ou de force majeure avant 

sa livraison au maître de l'ouvrage, l'entrepreneur ne peut réclamer ni le prix de son 

travail, ni le remboursement de ses dépenses. La perte de la matière est à la charge 
de celle des parties qui l'a fournie. 


Toutefois, si l'entrepreneur a été mis en demeure de délivrer l'ouvrage ou si l'ou- 
vrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute de l'entrepreneur, ce 
dernier est tenu de dédommager le maître de l'ouvrage. 


Si c'est le maitre de l'ouvrage qui a été mis en demeure de prendre livraison de 
l'ouvrage ou si l'ouvrage a péri ou s'est détérioré avant la livraison par la faute du 
maître de l'ouvrage ou à cause du vice de la matière fournie par lui, il en supporte 
la perte et doit à l'entrepreneur sa rémunération, ainsi que la réparation du préjudice 
subi s'il y a lieu. 

Article 568 - When works are destroyed by a fortuitous event, before delivery to 
the master, the contractor has no claim either for the price of his work, or for reim- 
bursement of his expenses. The loss of materials falls on the party who supplied 
them. 


When, however, the contractor fails to comply with a formal summons to deliver 
the works or when the works are destroyed or deteriorate before delivery by the 
fault of the contractor, he is under a liability to indemnify the master. 


When the master is formally summoned to take delivery of the works or when the 
works are destroyed or deteriorate by the fault of the master or by reason of a de- 
fect in the materials supplied by him, the master shall bear the loss resulting from 
the destruction of the materials and is liable to the contractor for his remuneration 
in addition to reparation of damage as may be due. 
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Article 569 - Le contrat d'entreprise est dissous par le décés de l'entrepreneur si ses 
aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du con- 
trat. Dans le cas contraire, le contrat n'est pas dissous de plein droit et le maitre de 
l'ouvrage ne peut, en dehors, des cas auxquels s'applique l'article 552, 2ème alinéa, 
le résilier que si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes 
pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


Article 569 - A contract for work is dissolved by the death of the contractor if his 
personal skill was taken into account when the contract was concluded. If such 
personal skill was not taken into account, the contractor is not ipso facto dissolved 
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and the master may not, except in cases in which Article 552 applies, resiliate the 
contract, unless the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due 
performance of the work. 
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Article 570 - En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepreneur, 
le maître de l'ouvrage est tenu de payer à la succession la valeur des travaux ac- 
complis et dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce, dans la mesure 
où ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. 
Le maître de l'ouvrage peut, de son còté, demander la remise moyennant une in- 
demnité équitable, des matériaux préparés et des plans dont l'exécution a com- 
mencé. 
Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'exécu- 
tion de l'ouvrage, ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa volonté. 
Article 570 - When the contract is dissolved by the death of the contractor, the 
master is bound to pay to the contractor's estate the value of the work already done 
and expenses incurred for the execution of the work which has not been completed, 
to the extent of the benefit that he derives from such work and expenses. 
The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 


Code civil de Jordanie de 1977' 
SON y siläll 
= Hi 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
a all Ay apatia Ja ela Dhe gay si indi gs Gh oies dui ph dal agai sic dl adli - 780 Sala) 
All 





Loi 43 de 1976 publiée dans le Journal officiel du ler août 1976, et devenue loi permanente en 
vertu de la déclaration parue dans le Journal officiel du 16 mars 1996, avec entrée en vigueur a 
partir du ler janvier 1977. Texte arabe dans: 
http://www.qanoun.com/law/laws/details.asp?Code=85; Texte anglais: The Jordan civil code of 
Moslem Jurisprudence, translated and annotated by Hisham R. Hashem, Al-Tawfiq Printing Press, 
Amman, 1990. Nous reproduisons ici la traduction frangaise et anglaise des dispositions du code 
civil égyptien en effectuant les modifications nécessaires. 
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Article 780 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 
ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie 
s'engage à lui payer. 
Article 780 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 
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Article 781 - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir uniquement son travail, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou 4 l'aide de 
laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Article 781 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 
in or for the performance of his work. 


2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 782 - Le contrat d'entreprise doit décrire son objet, établir sa nature, son 
montant, la méthode et la durée de son exécution et fixer sa contrepartie. 


Article 782 — The contract for work shall describe its object and state its nature, 
amount, method and period of performance and fix its counterpart. 


J gidi alal jt (1 
1) Obligations de l'entrepreneur 


1) Obligations of the Contractor 
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Article 783 - 1) S'il est stipulé que l'entrepreneur doit fournir tout ou partie de la 

matière qui constitue l'objet de son travail, il doit la fournir conformément aux 
stipulations du contrat. 


2) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur est tenu de 
veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art et de lui en restituer le reste. 
En cas de violation et que la matière a péri, s'est détériorée ou a été perdue, il en est 
responsable. 


Article 783 - 1) If it is stipulated that the contractor shall supply the whole or part 
of the materials to be used in the work, he shall supply them in accordance with the 
terms of the contract. 


219 


2) When the materials are supplied by the master, the contractor is bound to care 
for their preservation, to use them with technical skill and return to him any such 
materials that remain. If a breach thereof is committed and they are destroyed, de- 
teriorated or lost, he shall be reliable. 
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Article 784 - L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage contraire, ap- 
porter a ses frais les machines et l'outillage accessoire nécessaires pour l'exécution 
du travail. 


Article 784 - In the absence of an agreement or custom to the contrary, the contrac- 
tor shall provide, at his own expense, the tools and accessory equipment necessary 
for the performance of the work. 
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Article 785 — L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux conditions 
du contrat. Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut demander la résiliation du contrat immédiatement lorsque la répa- 
ration de l'ouvrage est impossible. Si la réparation est possible, l'auteur de la com- 
mande peut demander de l'entrepreneur de se conformer aux conditions du contrat 
et de le réparer durant un délai raisonnable. Passé ce délai sans que la réparation 
soit faite, il peut demander au tribunal soit de résilier le contrat, soit de l'autoriser à 
confier le travail 4 un autre entrepreneur pour compléter l'ouvrage aux frais du 
premier. 


Article 785 — The contractor shall perform the work in accordance with the condi- 
tions of the contract. If it is established that the contractor is performing the work 
in a manner that is defective or contrary to the agreement, the master may ask for 
the resiliation of the contract immediately when rectification of the work is impos- 
sible. If the rectification is possible, the master may ask from the contractor to per- 
form it in accordance with the conditions of the contract, within a reasonable peri- 
od fixed by him. If after the expiration of such a period the rectification was not 
performed, the master may demand to the court either to resiliate the contract or to 
permit him the handing over the work to another contractor to complete it at the 
cost of the first contractor. 
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Article 786 — L'entrepreneur répond des dommages ou des pertes causés par ses 
actes ou son ouvrage, que ce soit à cause de sa faute ou de sa négligence ou non. Il 
n'y a pas de responsabilité si cela résulte d'un accident qui ne peut étre évité. 
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Article 786 — The contractor shall be reliable for the damage or loss that results 
from his work or manufacture whether by his trespass or negligence or otherwise. 
Liability shall not be due if the cause is an accident which could not be avoided. 
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Article 787 - 1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur la chose, il peut la 
retenir jusqu'à paiement de la rémunération due. Si la chose périt entre ses mains 
avant le paiement de la rémunération, il n'a ni responsabilité ni rémunération. 


2) Si son travail n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir jusqu'à paiement de 
la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est responsable de l'usurpa- 
tion. 


Article 787 — 1) If the contractor's work shall have some effect on the property he 
may detain it until he receives the remuneration due, and if it shall be demolished 
while in his possession before the payment of his remuneration he shall not be lia- 
ble for damages nor shall he be entitled to remuneration. 


2) If his work shall have no effect on the property he may not detain it until the 
receipt of remuneration and if he shall not do so and it is demolished he shall be 
liable for usurpation. 
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Article 788 - 1) Si le contrat d'entreprise consiste dans la réalisation d'une construc- 
tion dont le plan est établi par l'architecte et dont la réalisation est à exécuter par 
l'entrepreneur sous sa supervision, tous deux sont responsables pendant dix ans 
envers l'auteur de la commande pour la destruction totale ou partielle des travaux 
de constructions ou des autres ouvrages, et des défauts qui existent dans les con- 
structions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage, sauf si 
le contrat prévoit une durée plus longue. 
2) Cette responsabilité persiste même que la destruction proviendrait des vices du 
sol même ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions défec- 
tueuses. 
3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 
Article 788 - 1) If the contract for work shall be for the construction of a building 
the design of which is to be made by the architect under whose supervision the 
contractor is to build, both of them shall be liable to compensate the master during 
ten years for the total or partial demolition of constructions or other permanent 
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works erected by them, and for every defect which threatens the strength and safety 
of the building unless the contract provides for a longer period. 


2) Liability shall subsist even if such destruction is due to a defect in the ground 
itself, and even if the master authorized the erection of the defective construction. 
3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 
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Article 789 — L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 
sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de 
ses plans, et non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. L'entrepreneur 
qui travaille sous la supervision d'un architecte ou de l'auteur de la commande qui a 
pris la place d'un architecte n'est responsable que des vices résultant de l'exécution, 
et non pas des vices provenant des plans. 


Article 789 —An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans, but not for the defects which were due to the method of 
the executing. The contractor who worked under the supervision of an architect or 
under the supervision of the master who has appointed himself in lieu of the archi- 
tect shall not be responsible except of the defects which occur in the execution but 
not for the defects of the designs. 
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Article 790 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 790 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 
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Article 791 - Les précédentes actions en garantie ne sont pas recevables après un an 


à partir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ou- 
vrage. 


Article 791 - Actions on the warranties above referred to shall not be heard after 
one year from the date of the destruction of the works or the discovery of the de- 
fect. 
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2) Obligations de l'auteur de la commande 
2) Obligation of the master 
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Article 792 - Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 


tion de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder à sa réception. Si, malgré la 
sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif 
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d'en prendre livraison, l'entrepreneur n'est pas responsable de la perte ou de la dété- 
rioration de l'ouvrage dans sa possession sans faute ou négligence de sa part. 


Article 792 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall take delivery. When the master, in spite of being 
formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the works, 
the contractor shall not be liable if the works perished or deteriorated while in his 
possession without his fault or negligence. 
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Article 793 — L'auteur de la commande doit payer le prix de l'ouvrage objet du 
contrat lors de la livraison, à moins de convention ou d'usage contraire. 


Article 793 - In the absence of a contrary agreement or custom the master must pay 
the price upon delivery of the works object of the contract. 
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Article 794 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis déterminé con- 
tre un prix pour chaque unité, et qu'il apparaît qu'il est nécessaire, pour l'exécution 
du plan convenu, de dépasser considérablement les dépenses, l'auteur de la com- 
mande peut, après avoir été informé du dépassement, soit se désister du contrat en 
remboursant à l'entrepreneur la valeur des travaux exécutés conformément aux 
conditions du contrat, ou accepter sa poursuite en assumant le dépassement. 


2) si le dépassement n'est pas considérable, mais sensible et nécessaire pour l'e- 
xécution du plan convenu, l'entrepreneur est tenu d'en aviser l’auteur de la com- 
mande en lui signalant l'augmentation escomptée du prix avant de poursuivre l'e- 
xécution. S'il poursuit l'exécution sans aviser, 1l perd son droit de réclamer le 
dépassement. 


Article 794 - 1) When a contract for work is concluded on a unit basis and accord- 
ing to a certain design for specific remuneration for every unite, and it becomes 
apparent that it will be necessary, to execute the agreed plan, considerably to ex- 
ceed the cost, the master may either rescind the contract and paying the contractor 
for the cost of the work done by him estimated in accordance with the terms of the 
contract, or accept the proceeding with the execution and be bound for the increase. 
2) When the excess is not considerable, but sensible and necessary for the execu- 
tion of the design agreed upon, the contactor shall notify the master before continu- 
ing the execution, the amount of the excess he expects in costs. If he proceeds with 
the execution without notification he shall have no right to claim for the excess. 
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Article 795 - Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan con- 
venu, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmentation de prix nécessaire pour 
l'exécution de ce plan. 


2) Si des modifications ou des additions auraient été apportées au plan avec le con- 
sentement de l'auteur de la commande, on tiendra compte de l'accord conclu avec 
l'entrepreneur pour ces modifications ou additions. 


Article 795 — 1) When a contract is concluded on a lump sum basis according to a 
plan agreed, the contractor has no claim to an increase of price, required for the 
execution of that design. 


2) If the modifications and additions are made to the design with the consent of the 
master, the agreement made with the contractor in respect of that modifications or 
additions shall be complied with. 
A al pall (yo dead Le Lad ae Jill yal Jidl Gail darli le yal sell cè Guay al 13) - 796 salall 
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Article 796 - Si la rémunération du travail n'a pas été fixé dans le contrat, l'entre- 
preneur a droit à la rémunération d'équivalence ainsi que la valeur de ce qu'il a 
fourni comme matériaux requis par le travail. 


Article 796 - When the remuneration for the work has not been fixed in the con- 
tract, the contractor shall be entitled to the quantum meruit together with the value 
of the material he supplied for the requirements of the work. 
Dal Gail pa! e où le GI Ig ciali aranci ali call Guaigall Gi al 13) (1 - 797 sala 
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Article 797 - 1) Si l'architecte qui a établi le plan et supervisé son exécution n'a pas 
convenu de rémunération, il a droit 4 une rémunération d'équivalence con- 
formément à l'usage. 


2) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans qu'il a établis, il a droit 
à la rémunération d'équivalence pour ce qu'il a établi. 


Article 797 - 1) If the architect who made the design of the construction and super- 
vised its execution had not agreed on the remuneration he shall be entitled to the 
quantum meruit in accordance with the custom. 


3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans he prepared, 
he shall be entitled to the quantum meruit for what he had prepared. 


ell Jai (3 
3) Sous-entreprise 
3) Sub-contracts 
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Article 798 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes personnelles. 
2) Le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la commande. 
Article 798 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 
2) The first contractor remains responsible to the master. 
adai 1) YI SVI shill Ani Lee ppi endl al ci pi Ul J tiall j gad Y - 799 dalai 
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Article 799 — Le sous-traitant ne peut rien réclamer à l'auteur de la commande de 
ce qu'il doit au premier contractant, sauf si ce dernier le renvoie à l'auteur de la 
commande. 
Article 799 — The sub-contractor shall not claim from the master anything that the 
first contractor is entitled to unless the he subrogates him to the master. 
4 gliali Lasi (4 
4) The end of a contract for work 
4) Extinction de l'entreprise 
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Article 800 - Le contrat d'entreprise prend fin par l'exécution du travail qui en fait 
l'objet ou par sa résiliation consensuellement ou judiciairement. 
Article 800 - A contract for work ends by completion of the work the subject mat- 
ter of the agreement or by its consensual or judicial resiliation. 
Aud Calley pi ile da) jla hii alai) gl adel Audit Gy 99 Joss de Casa 13) - 801 soldi 
Article 801 — En cas d'excuse qui empéche d'exécuter ou de compléter le travail, 
chacune des deux parties peut demander sa résiliation. 
Article 801 — If an excuse which precludes the performance of the contract or the 
completion of its performance shall occur either party may apply for its rescission. 
pi Le iui Gai dii dé al ay Y Gud aclail ye |jale gaal pi dai] A J glial! las 18) - 802 solai 
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Article 802 - Si l'entrepreneur qui a commencé l'exécution de l'ouvrage ne peut 
plus l'achever pour une cause indépendante de sa volonté il a droit à la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution, et ce dans la 
mesure où ces travaux et ces dépenses sont utiles à l'auteur de la commande. 
Article 802 - When the contractor who has commenced the work becomes unable 
to complete it owing to a cause beyond his control, he is entitled to the value of the 
work already done and expenses incurred for the execution to the extent of the 
benefit that the contractor derives from such work and expenses. 
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Article 803 — La partie qui subit un dommage de la résiliation du contrat peut ré- 
clamer une compensation de la part de l'autre partie dans les limites admises par 
l'usage.. 
Article 803 — The party who incurs damage from rescission shall be entitled to 
claim compensation from the other party within the limits recognized by custom. 
ASDA ga IIS sl dii eu gi He Lite GLS 13) J glial) Gi gas À glial! ade Fui (1 — 804 sala 
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Article 804 — 1) Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si 


ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. 


2) si le contrat ne comporte pas cette condition, ou si la personnalité de l'entrepre- 
neur n'a pas été prise en considération, l'auteur de la commande peut le résilier si 
les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour la bonne 
exécution de l'ouvrage. 


3) Dans les deux cas, les héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis et des 
dépenses conformément aux conditions du contrat et aux prescriptions de l'usage. 
Article 804 — 1) A contract for work is dissolved by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. 

2) If the contract does not include such condition or the personality of the contrac- 
tor was not taken into account, the master may resiliate the contract, if the contrac- 
tor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due performance of the work. 
3) In both cases the heirs shall be entitled to the value of the work already done and 
to expenses according to the conditions of contract and prescription of custom. 
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Code civil du Koweït de 1980" 
al dadi o gii 
À] lidi de 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
SY glial dalai ac! sill — JV gal 
Section I — Normes générales du contrat d'entreprise 
Section I — General norms concerning the contract for work 
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Article 661 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à accomplir un 


travail pour l'autre partie moyennant une rémunération sans étre dépendant de cette 
partie ou son représentant. 


Article 661 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to 
perform a service in consideration of remuneration without being dependent of said 
party or his representative. 


darli alga azadi - Yo 
I- Forniture des matières 
I- Supply of materials 
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Article 662 - 1) L'entrepreneur peut s'engager à exécuter le travail convenu, à 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière nécessaire. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir tout ou partie de la matière en méme temps que 
le travail. 


Article 662 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of the necessary materials. 


2) The contractor may also undertake to supply the whole or part of the materials 

as well as his work. 

iilha al pall oda GSi gi nas nears gi LelS Seal alga paria Ilia a jal 1! (1 — 663 Sale 
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Décret-loi 67 de 1980 publié dans le Journal officiel no 1335 du 15 janvier 1981. Entré en vigueur 
le 15 février 1981. Texte arabe dans: http://www.mandoubco.com/ civillaw/intro.htm; Traduction 
anglaise: Decree law no 67 of 1980 enactment of the civil code, in: Business laws of Koweit, 
Kluwer law international, vol. 3, translated by Nicola H. Karam. Nous reproduisons ici la traduc- 
tion frangaise et anglaise des dispositions du code civil égyptien en effectuant les modifications 
nécessaires. 
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Article 663 — 1) Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, cette matière doit être conforme aux spécificités 
convenues. À défaut d'un accord sur les spécificités, la matière doit répondre au but 
recherché. 


2) L'entrepreneur garantit les vices de cette matière qui sont difficiles à découvrir 
lors de la réception, conformément aux normes relatives à la garantie des vices de 
la chose vendue. 


Article 663 — 1) When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, said materials shall be in compliance with the 
agreed specifications; if there is no agreement about the specifications, the materi- 
als shall satisfy the set purpose. 


2) The contractor shall guarantee the defects of said materials which could not be 
detected on taking over the work, in accordance with the provisions concerning 
warranty of a defect in the thing sold. 
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Article 664 - 1) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de la conserver avec tout le soin d'un bon père de famille, d'observer les 
règles de l'art en s'en servant, de rendre compte a l'auteur de la commande de l'em- 
ploi qu'il en a fait et de lui en restituer le reste ainsi que des dommages-intéréts, s'il 
y alieu. 


2) Si tout ou partie de la matiére en devient inutilisable par suite de sa négligence 
ou de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer a l'auteur 
de la commande la valeur de cette partie. 


Article 664 - 1) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to preserve them with the care of a reasonable person, to use them with 
technical skill, to account to the master for their use in the work and return to him 
any such materials that remain. 


If the whole or part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's 
neglect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof in addition to such compensation as may be due. 
del se ald gh all i) gos pill al gall i gic Joell Sait clit] ca gb gi créas 13) (1 — 665 dale 
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Article 665 - 1) Si pendant l'exécution du travail certains défauts surviennent ou 
apparaissent dans la matière fournie par l'auteur de la commande, ou si d'autres 
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facteurs interviennent prévenant l'exécution du travail dans des conditions appro- 
priées, l'entrepreneur doit en notifier immédiatement l'auteur de la commande. 


2) Si l'entrepreneur néglige de notifier, il sera responsable pour les conséquences 
de sa négligence. 


Article 665 - 1) If during the execution of the work some defects arise or appear in 
the materials provided by the employer, or there are other factors preventing the 
execution of the work in appropriate conditions, the contractor shall immediately 
notify the employer. 


2) If the contractor neglects to notify, he shall be liable for the results of his negli- 
gence. 
J glial Cabal jal - Lit 
II. Obligations de l'entrepreneur 
II. Obligations of the Contractor 
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Article 666 - 1) L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux condi- 
tions du contrat d'entreprise dans la période convenue. A défaut de conditions ou de 
période convenue, il est tenu de l'exécuter conformément aux usages, dans la pé- 
riode raisonnable exigée par la nature du travail et conformément à la coutume du 
métier. 
2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter a ses frais les ouvriers, l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires 
pour l'exécution du travail. 


Article 666 - 1) The contractor shall perform the work in accordance with the con- 
ditions of the contract within the set period; if there are no conditions or no set 
period, he shall be committed to achieve it in accordance with the accustomed 
principals, within the reasonable period required by the nature of the work and in 
compliance with the custom established for the trade. 
2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the workers, the tools and accessory appliances 
necessary for the performance of the work. 
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Article 667 - 1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de revenir au mode régulier d'exécution durant un délai 
raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode 
régulier ou convenu d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la 
résiliation du contrat, soit obtenir du tribunal de faire exécuter le travail aux frais 
du premier lorsque la nature du travail le permet. 


2) Il peut demander la résiliation du contrat sans sommation et sans fixation de 
délai lorsque la réparation des défauts d'exécution ou de la violation est impossible. 


3) Dans tous les cas, le juge peut refuser la demande en résiliation du contrat 
lorsque le défaut ne diminue pas d'une manière importante la valeur du travail ou sa 
pertinence pour l'usage visé, des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 667 - 1) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him to adopt the proper manner of working, within a 
reasonable period fixed by him. If after the expiration of such a period the contrac- 
tor fails to adopt the proper or agreed manner of working, the master may either 
demand resiliation of the contract or obtain the permission from the court to per- 
form the works at the cost of the first contractor, provided that the nature of the 
work allows it. 


2) He may ask for rescission of the contract without need of summon or determina- 
tion of a term when rectification of the defective manner of performance or of the 
violation is impossible 


2) In all cases, the judge may refuse the request for rescission of the contract if the 
defective manner of working does not tend to significantly reduce the value of the 
work or its suitability for the use for is intended purpose to such compensation as 
may be due. 
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Article 668 — Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ou- 
vrage, de telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de 
l'achever pour l'époque convenue, adopte une attitude qui montre son intention de 
ne pas exécuter son obligation ou s'engage dans un acte qui rend l'exécution de 
cette obligation impossible, l'auteur de la commande peut se désister du contrat 
sans attendre le terme fixé pour la livraison. 


Article 668 - If the contractor is late in commencing the work or in completing it 
such as it would be highly improbable that he will be able to do it in the proper way 
and within the time limit fixed, if he adopts an attitude showing his intention not to 
execute his obligation or if he commits an act, which renders the execution of said 
obligation impossible the master may rescind the contract without having to wait 
until the time limit for delivery has fallen due. 
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Article 669 - Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt ou se 
détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure, l'entrepreneur ne peut 
réclamer ni la rémunération convenue ni le remboursement de ses dépenses, sauf si 
l'auteur de la commande a manqué à son devoir de recevoir l'ouvrage lors de la 
perte ou de la détérioration. 


Article 669 - When works are destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a 
force majeure before delivery to the master, the contractor has no claim either for 
the price of his work, or for reimbursement of his expenses, unless the master has 
not fulfilled his obligation of taking delivery of the work when the works are de- 
stroyed or deteriorate 
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Article 670 — 1) Lorsque la matière est fournie par l'auteur de la commande et que 
l'ouvrage périt ou se détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure 
avant sa livraison, l'auteur de la commande ne peut réclamer le prix de la matière, 
sauf si l'entrepreneur a manqué à son devoir de livrer l'ouvrage lors de la perte ou 
de la détérioration, et 4 moins qu'il ne prouve que la chose aurait péri ou se serait 
détériorée chez l'auteur de la commande si elle lui était livrée. 
2) La matières du travail est présumée fournie par l'auteur de la commande si ce 
dernier a payé son prix à l'entrepreneur ou a payé un acompte dans lequel ce prix 
est inclus. 
Article 670 — 1) When the materials are supplied by the master, and the works are 
destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a force majeure before delivery, 
the master has no claim for the price of the supplied materials, unless the contractor 
has not fulfilled his obligation of delivering the work and if the contractor did not 
establish that the thing would have perished or would have been damaged with the 
employer if it had been delivered to him. 
2) The work materials shall be deemed provided by the master if the latter has paid 
its price to the contractor or has paid an account in which said price is included. 
dall oy Cabal all - LG 
HI. Obligations de l'auteur de la commande 
IL. Obligation of the master 
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Article 671 - 1) Si l'exécution du travail exige que l'auteur de la commande entre- 
prenne un travail déterminé et il ne l'a pas accompli en temps approprié, l'entrepre- 
neur peut lui demander de l'accomplir dans un délai raisonnable qu'il fixe. 


2) Si le délai expire sans que l'auteur de la commande accomplisse son obligation, 
l'entrepreneur peut demander la résiliation du contrat et ce sans préjudice des 
dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 671 — 1) If the execution of the work requires that the employer undertakes 
a determined work and he did not achieve it in due time, the contractor may entrust 
him to achieve it within a reasonable term he sets. 


2) If said term expires and the employer has not fulfilled his obligation, the con- 
tractor may ask for the termination of the contract without prejudice to his right of 
indemnity if due. 
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Article 672 —Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 
tion de l'auteur de la commande en le lui notifiant, celui-ci doit procéder à sa récep- 
tion, selon la pratique suivie dans les affaires. S'il s'abstient sans juste motif de 
prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme reçu. 


Article 672 —When the contractor completes the works and places them at the mas- 

ter's disposal with notifying him, the master shall take delivery in accordance with 

prevailing custom. When the master fails, without reasonable cause, to take deliv- 
ery of the works, the works will be deemed to have been delivered. 
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Article 673 — 1) L'auteur de la commande peut refuser sa réception si les défauts de 

l'ouvrage ou la violation des clauses du contrat atteignent une telle limite au point 

qu'il ne répond pas au but visé, tenant compte de l'article 691. 


2) Si la violation n'atteint pas une telle gravité, l'auteur de la commande ne peut 
demander que de réduire du prix en proportion de la gravité des vices ou d'obliger 
l'entrepreneur d'effectuer les réparations dans un délai convenable qu'il lui fixe, si 
la réparation est possible et ne cause pas de préjudice ou ne nécessite pas des dé- 
penses excessives. 


3) Dans tous les cas, l'entrepreneur peut effectuer les réparations dans un délai con- 
venable si la réparation est possible et ne cause pas de préjudice onéreux à l'auteur 
de la commande. 

Article 673 — 1) The master may abstain from taking delivery of the work if the 
defects in the work or the violation of the agreed conditions reach a limit, which 


232 


makes said work fail to meet the intended purpose, taking into consideration article 
691. 


2) If the violation did not attain this degree of gravity the master has no alternative 
but to claim reduction of the price commensurately with the gravity of the viola- 
tion, or to force the contractor to carry out the repairs within a suitable time limit if 
it is possible to repair the work without incurring exorbitant expenses. 


3) In all cases, the contractor may carry out the repairs within a suitable time limit 

if the repairs are possible and do not cause onerous prejudicial on the master. 
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Article 674 — L'auteur de la commande ne peut invoquer les droits prévus par le 

précédent article s'il a causé les défauts en donnant des ordres contraires à l'opinion 

de l'entrepreneur ou de toute autre manière 


Article 674 - The master shall not invoke the rights provided for in the previous 

article, if he caused the defect whether by issuing orders against the opinion of the 
contractor or in any other way. 
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Article 675 — 1) Lorsque l'ouvrage a été, la responsabilité de l'entrepreneur cesse 

pour ce qui concerne les défauts apparents et la violation des clauses du contrat, 
tenant compte de l'article 692. 


2) S'il s'agit de défauts cachés qui ont été constatés par l'auteur de la commande 
après la réception, il doit en informer l'entrepreneur selon l'usage du métier, sinon il 
est considéré comme ayant accepté l'ouvrage. S'il a informé l'entrepreneur en temps 
approprié, l'article 673 s'applique. 

Article 675 — 1) When the works have been taken over de facto or de jure the con- 
tractor's responsibility is waived in respect of the defects which are apparent there- 
in and in respect of violation of the terms of the contract, taking into consideration 
article 692. 


2) If the defect were hidden and was spotted by the Master after the delivery, he 
shall have to report the same to the contractor taking into consideration the custom 
of the work, otherwise he will be deemed as having accepted the work. If the con- 
tractor was informed in due time, article 673 shall be applied. 
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Article 676 — La rémunération est due lors de la livraison de l'ouvrage, à moins de 
convention ou d'usage contraire. 


Article 676 - In the absence of a contrary agreement or custom the remuneration is 
payable upon delivery of the work. 
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Article 676 — S'il s'agit d'un ouvrage a plusieurs pièces ou si le prix est fixé sur la 

base d'un devis, l'entrepreneur peut demander le paiement en proportion de l'ou- 

vrage achevé après vérification et acceptation, à condition que la partie achevée 

soit distincte ou une proportion suffisamment importante par rapport à la totalité de 
l'ouvrage, à moins de convention contraire. 


2) Le paiement fait présumer la vérification et l'acceptation de la partie payée, a 
moins que le paiement ne soit un acompte. 


Article 676 — 1) If the work consists of several parts or where the price has been 
fixed on the basis of the unit the contractor may receive a prorate of the price to the 
extent of the part of the work which has been completed after inspection and recep- 
tion, under the condition that the completed part is distinct or of adequate signifi- 
cance as compared with the totality of the work, unless there is an agreement oth- 
erwise. 


2) It would be assumed that the inspection of the part the price of which has been 
paid has been carried out and accepted unless it is revealed that the payment was 
only on account. 
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Article 678 - Si la rémunération n'a pas été fixé dans le contrat, l'entrepreneur a 
droit à la rémunération d'équivalence lors la conclusion du contrat. 
Article 678 - When the remuneration has not been fixed in the contract, the con- 
tractor shall be entitled to the quantum meruit at the moment of the conclusion of 
the contract. 
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Article 679 - Sans préjudice des dispositions de l'article 198, la hausse ou la baisse 
survenue dans les coûts du travail n'aura pas de conséquences sur l'étendue des 
obligations résultant du contrat. 
Article 679 - Without prejudice to the provisions of article 198, the increase or 
decrease in the costs of the work shall not influence the extend of the obligations 
set by the contract. 
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IV — La cession du contrat d'entreprise et Sous-entreprise 
IV — The assignment of the contract for work and the sub-contract 
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Article 680 - 1) Aucune des deux contractants ne peut céder le contrat d'entreprise 
sans l'accord de l'autre partie, à moins d'une clause contraire dans le contrat. 


2) En cas de cession, le cédant remplace le cessionnaire dans ses droits et ses obli- 
gations. 


3) La cession n'a d'effet envers le tiers que si l'autre contractant n'en été informé 
par voie officielle ou que son accord a date certaine. 


Article 680 - 1) Neither party to a contract may assign it except with the consent of 
the other party unless the contract contained a stipulation providing otherwise. 


2) Where an assignment has been made the assignee shall be subrogated in the 
rights and obligations of the assignor. 


3) The assignment shall not be effective on others unless it has been served formal- 
ly on the other contracting party, or where the latter's approval has an established 
date. 
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Article 681 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas la prise en considération de la personne de l'entre- 
preneur. 


2) Toutefois, le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la 
commande, et il répond des actes du sous-traitant. 


Article 681 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes that the person of the con- 
tractor is taken into consideration. 


2) However, the first contractor remains responsible to the master, and he is re- 
sponsible for the acts of the sub-contractor. 
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Article 682 - 1) Le sous-traitant et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'en- 
trepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. 
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2) L'action direct appartient également aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant 
de l'entrepreneur principal que de l'auteur de la commande jusqu'à concurrence des 
sommes dont ils sont débiteur. 


Article 682 - 1) Sub-contractor and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. 


2) Workmen of sub-contractors likewise have the direct right of action against the 
main contractor and the master to the extent of such sums are due from him. 
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Article 683 - Le sous-traitant et les ouvriers susmentionnés ont un privilége sur les 
sommes dues 4 l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la saisie- 
arrét. En cas de concurrence entre eux, ils recoivent leurs droits au prorata des cré- 
ances dues à chacun d'eux,. 


Article 683 - The sub-contractor and the said workmen have a right of privilege on 
the sums due to the main contractor or to the sub-contractor. In case of competition 
between them, they are paid in proportion to the amount due to each of them. 
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V - Extinction de l'entreprise 
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Article 684 - Si le contrat d'entreprise prévoit que l'entrepreneur effectuera dans 
une limite de temps déterminé la maintenance d'une chose ou d'autres travaux re- 
nouvelés, le contrat prend fin quand cette limite de temps s'écoule. 


Article 684 - If the contract provides that the contractor shall undertake within a set 

time limit to maintain a thing or other renewed works, the contracting shall end up 

when said time limit elapses. 
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Article 685 — Le contrat d'entreprise prend fin lorsque l'exécution du travail con- 
venu devient impossible pour une cause indépendante de la volonté des deux par- 
ties contractantes. L'entrepreneur peut réclamer à l'auteur de la commande les dé- 
penses qu'il a effectuées et la rémunération qui lui est due, et ce dans les limites du 
profit réalisé par l'auteur de la commande. 


Article 685 - When the execution of the agreed work becomes impossible owing to 
a cause beyond the control of the two contracting parties, the contractor shall be 
entitled to claim from the master the fees he incurred and the remuneration due to 
him, within the limit of the profit achieved by the master. 
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Article 686 — 1) Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si 

ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. 


2) Si les aptitudes personnelles de l'entrepreneur n'ont pas été prises en considéra- 
tion, le contrat n'est pas dissous de plein droit mais l'auteur de la commande peut le 
résilier si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour 
la bonne exécution du contrat. 


Article 686 — 1) A contract for work is dissolved by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. 


2) If the personal skills of the contractor are not taken into account, the contract is 

not dissolved ipso facto, but the master may resiliate the contract, if the contractor's 
heirs do not offer sufficient guarantees for the due execution of the contract. 
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Article 687 - 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 

neur, ses héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis en plus de la valeur 

des matériaux laissés sur le lieu de l'ouvrage si elles sont utiles pour l'exécution du 

reste. 


2) L'auteur de la commande peut, de son côté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des autres matériaux préparés et des plans dont l'exécution a 
commencé. 


3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 

Article 687 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, his 
heirs may claim the value of the work already done and expenses incurred for the 
execution of the work which has not been completed, to the extent of the benefit 
that he derives from such work and expenses. 

2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 
3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Article 688 - 1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement 

de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arrêter l'exécution, à condition de dédom- 

mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 

2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus a l'entrepreneur a 

raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 


Article 688 - 1) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. 
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Section II — Normes relatives aux contrats de bâtiments et de constructions 
Section II - Norms concerning contracts of buildings and constructions 
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Article 689 - 1) Lorsqu'un contrat d'entreprise est conclu selon un devis d'estima- 
tion et qu'il apparaît au cours de l'exécution qu'il est nécessaire de dépasser sensi- 
blement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu d'en aviser im- 
médiatement l’auteur de la commande en lui signalant l'augmentation escomptée 
du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer le dépassement. 


2) Dans ce cas, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'e- 
xécution, a condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la val- 
eur des travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre 
tenu de le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 689 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the execution, that it 
will be necessary considerably to exceed the estimated price, the contractor is 
bound to notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated 
increase in price; if he fails to do so he forfeits his right to claim the increase. 


2) In this case, the master may rescind the contract and stop the work, provided that 
he does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by 
him, estimated in accordance with the terms of the contract, without being liable to 
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compensate the contractor for the profit he would have realized if he had complet- 
ed the works. 
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Article 690 - Lorsque le contrat d'entreprise est conclu a un prix forfaitaire d'après 
un plan établi et convenu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut ré- 
clamer aucune augmentation de prix à cause de modifications ou d'additions appor- 
tées au plan, 4 moins que ces modifications ou additions ne soient dues à l'auteur 
de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et leur prix convenu avec 
l'entrepreneur. 


Article 690 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
established and agreed with the master, the contractor has no claim to an increase 
of price for modifications and additions made to the plan, unless such modifica- 
tions or additions are due to the master, or have been authorized by the master and 
the price thereof agreed with the contractor. 
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Article 710 - Si un bàtiment ou une construction ont été faits sur une terre propriété 
de l'auteur de la commande et qu'elle comporte des défauts importants qui at- 
teignent la limite prévue l'alinéa premier de d'article 673 et dont l'enlèvement pré- 
senterait des inconvénients excessifs, l'auteur de la commande ne peut demander 
que la réduction de la rémunération de l'entrepreneur ou l'obliger à les réparer con- 
formément 4 l'alinéa 2 de l'article mentionné, et ce sans préjudice du droit de l'au- 
teur de la commande à des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 710 - If a building or a construction is set on a land owned by the employer 
and if I suffers important defects reaching the limit provided for in first paragraph 
of article 673, and if its destroying shall result in severe damages, then the employ- 
er shall only ask for reducing the remuneration of the contractor or compelling him 
to adjustment in accordance with paragraph (2) of the mentioned article, without 
prejudice to the right of the employer for an indemnity if such indemnity is due. 
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Article 692 - 1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement de la destruc- 
tion totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des autres 
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ouvrages permanents, et ce pendant dix ans à partir de la date de la fin de la con- 
struction ou de l'ouvrage, tenant compte des articles suivants. 


2) S'il est prouvé que les bâtiments et les constructions sont destinées, dans l'inten- 
tion des parties, à durer moins de dix ans, la garantie ne couvre que la durée pro- 
Jetée. 

3) La garantie s'étend à la destruction qui proviendrait des vices du sol même ou 
que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions ou les ouvrages dé- 
fectueux. Elle s'étend aussi aux défauts qui existent dans les constructions et ou- 
vrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage 


Article 692 - 1) The architect and contractor are jointly and severally responsible 
for the total or partial demolition of constructions or other permanent works erected 
by them, for a period of ten years from the date of the completion of the construc- 
tion or work, taking into consideration the following articles. 


2) If the constructions were intended by the parties to last for less than ten years, 
the warranty shall apply for the intended period. 


3) The warranty extends even to destruction due to a defect in the ground itself, and 
even if the master authorized the erection of the defective construction. It extends 
also to defects in constructions and erections which endanger the solidity and secu- 
rity of the works. 
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Article 693 — 1) L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ou- 
vrage ou une partie des plans ne répond que des vices provenant de ses plans, et 
non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. 


2) Si l'auteur de la commande le charge de superviser l'exécution ou une partie de 
l'exécution, il répond aussi des vices qui résultent de la manière d'exécuter ce dont 
il a la charge de supervision. 


Article 693 — 1) An architect who only undertakes to prepare the plans or part of it 
is responsible only for defects resulting from his plans, but not for the defects 
which were due to the method of the executing. 
2) If the master entrust him entrusted with the supervision of the execution or part 
of it, he is also responsible for the defects which were due to the method of the 
executing of what he is charged to supervise. 
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Article 694 — 1) L'entrepreneur n'est responsable que des vices résultant de l'exécu- 
tion, et non pas des vices provenant de l'erreur dans l'établissement des plans, a 
moins que ces défauts ne soient visibles. 
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2) Toutefois, l'entrepreneur est responsable des défauts des plans si l'architecte qui 
a établi ces plans dépend de lui. 


Article 694 — 1) The contractor shall not be responsible except of the defects which 
occur in the execution but not for the defects which resulted from a fault in prepa- 
ration of the designs, unless these defects are visible. 


2) The contractor is responsible for the defects in design if the architect who put 
this design is under his control. 
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Article 695 — L'architecte et l'entrepreneur sont responsables solidairement si cha- 
cun d'eux est responsable des défauts affectant l'ouvrage. 

Article 695 —Both the architect and the contractor shall be jointly responsible if 

each one of them was responsible for any defects that took place in the work. 
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Article 696 - Les actions en garantie contre l'architecte et l'entrepreneur se pre- 


scrivent par trois ans à partir de la survenance de la destruction ou de la découverte 
du défaut de l'ouvrage. 


Article 696 - Actions on the warranties against the architect and the contractor are 
prescribed after three years from the date of the destruction of the works or the 
discovery of the defect. 
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Article 697 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 697 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 
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Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
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Chapitre I — Définition, objet et conditions du contrat d'entreprise 
Chapter I — Definition, object and conditions 
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Loi 6 de 1984 publiée dans le Journal officiel no 1340 du 16 février 1984, dont nous reprenons le 
texte arabe. Entrée en vigueur le 14 février 1984. Ce code reprend presque à la lettre les disposi- 
tions du code civil jordanien dont nous reproduisons ici la traduction frangaise et anglaise en ef- 
fectuant les modifications nécessaires. 
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Article 378 — Définition du contrat d'entreprise - Par le contrat d'entreprise, l'une 
des parties s'oblige à exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une 
rémunération que l'autre partie s'engage à lui payer. 
Article 378 - Definition of the contract for work - By a contract for work one of the 
contracting parties undertakes to do a piece of work or to perform a service in con- 
sideration of remuneration which the other contracting party undertakes to pay. 
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Article 379— Objet du contrat d'entreprise - 1) L'entrepreneur peut s'engager à 
fournir uniquement son travail, a charge par l’auteur de la commande de fournir la 
matière sur laquelle ou à l'aide de laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 


Article 379 — Object of the contract for work - 1) The contractor may undertake to 
supply his work only, the master of the work being responsible for the supply of 
materials which the contractor uses in or for the performance of his work. 
2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 380 — Conditions du contrat d'entreprise — 1) Le contrat d'entreprise doit 
décrire son objet, établir sa nature, son montant, la méthode et la durée de son 
exécution et fixer sa contrepartie. 
2) Exception faite pour les contrats en vigueur lors de la promulgation de cette loi, 
les contrats d'entreprise sont faits et renouvelés par écrit. 
Article 380 — Conditions of the contract for work — 1) The contract for work shall 
describe its object and state its nature, amount, method and period of performance 
and fix its counterpart. 
2) Exception made for the contracts in force at the time of the enactment of this 
law, the contracts of enterprise are made and are renewed in writing. 
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Chapitre II - Obligations de l'entrepreneur 
Chapter II - Obligations of the Contractor 
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Article 381 — Fourniture et conservation des matières - 1) S'il est stipulé que l'en- 

trepreneur doit fournir tout ou partie de la matière qui constitue l'objet de son trav- 
ail, il doit la fournir conformément aux stipulations du contrat. 
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2) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur est tenu de 
veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art et de lui en restituer le reste. 
En cas de violation et que la matière a péri, s'est détériorée ou a été perdue, il en est 
responsable. 


Article 381 - Supply and take care of materials - 1) If it is stipulated that the con- 
tractor shall supply the whole or part of the materials to be used in the work, he 
shall supply them in accordance with the terms of the contract. 


2) When the materials are supplied by the master, the contractor is bound to care 
for their preservation, to use them with technical skill and return to him any such 
materials that remain. If a breach thereof is committed and they are destroyed, de- 
teriorated or lost, he shall be reliable. 
ca Cali Gialli i dll gli Lu i pi glad e - Ré Yi cul ls COYVI aati - 382 salall 
ci Ca yall gi GLY) guai al La aiii le dita cl gal YI 
Article 382 - Fourniture des machines et l'outillage accessoire - L'entrepreneur doit, 
à défaut de convention ou d'usage contraire, apporter à ses frais les machines et 
l'outillage accessoire nécessaires pour l'exécution du travail. 


Article 382 — Supply of tools and accessory equipment - In the absence of an 
agreement or custom to the contrary, the contractor shall provide, at his own ex- 
pense, the tools and accessory equipment necessary for the performance of the 
work. 
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Article 383 — Exécution de l'ouvrage — L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage con- 
formément aux conditions du contrat. Si, au cours de l'exécution du travail, il est 
établi que l'entrepreneur l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la con- 
vention, l'auteur de la commande peut demander la résiliation du contrat immédi- 
atement lorsque la réparation de l'ouvrage est impossible. Si la réparation est possi- 
ble, l'auteur de la commande peut demander de l'entrepreneur de se conformer aux 
conditions du contrat et de le réparer durant un délai raisonnable. Passé ce délai 
sans que la réparation soit faite, il peut demander au tribunal soit de résilier le con- 
trat, soit de l'autoriser à confier le travail à un autre entrepreneur pour compléter 
l'ouvrage aux frais du premier. 


Article 383 Performance of the work — The contractor shall perform the work in 
accordance with the conditions of the contract. If it is established that the contrac- 
tor is performing the work in a manner that is defective or contrary to the agree- 
ment, the master may ask for the resiliation of the contract immediately when recti- 
fication of the work is impossible. If the rectification is possible, the master may 
ask from the contractor to perform it in accordance with the conditions of the con- 
tract, within a reasonable period fixed by him. If after the expiration of such a peri- 
od the rectification was not performed, the master may demand to the court either 
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to resiliate the contract or to permit him the handing over the work to another con- 
tractor to complete it at the cost of the first contractor. 
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Article 384 — Responsabilité pour les dommages et les pertes — L'entrepreneur ré- 
pond des dommages ou des pertes causés par ses actes ou son ouvrage, que ce soit 
à cause de sa faute ou de sa négligence ou non. Il n'y a pas de responsabilité si cela 
résulte d'un accident qui ne peut étre évité. 


Article 384 - Responsibility for damage and loss — The contractor shall be reliable 
for the damage or loss that results from his work or manufacture whether by his 
trespass or negligence or otherwise, and liability shall not be due if the cause is an 
accident which could not be avoided. 
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Article 385 — Rétention de la chose - 1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur 
la chose, il peut la retenir jusqu'à paiement de la rémunération due. Si la chose périt 
entre ses mains avant le paiement de la rémunération, il n'a ni responsabilité ni 
rémunération. 


2) Si le travail de l'entrepreneur n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir 
jusqu'à paiement de la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est re- 
sponsable de l'usurpation. 


Article 385 — Detention of the property — 1) If the contractor's work shall have 
some effect on the property he may detain it until he receives the remuneration due, 
and if it shall be demolished while in his possession before the payment of his re- 
muneration he shall not be liable for damages nor shall he be entitled to remunera- 
tion. 


2) If his work of the contractor shall have no effect on the property he may not 
detain it until the receipt of remuneration and if he shall not do so and it is demol- 
ished he shall be liable for usurpation. 
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Article 386 — Obligation de dédommager - 1) Si le contrat d'entreprise consiste 
dans la réalisation d'une construction dont le plan est établi par l'architecte et dont 
la réalisation est à exécuter par l'entrepreneur sous sa supervision, tous deux sont 
responsables pendant dix ans envers l'auteur de la commande pour la destruction 
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totale ou partielle des travaux de constructions ou des autres ouvrages, et des dé- 
fauts qui existent dans les constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la 
sécurité de l'ouvrage, sauf si le contrat prévoit une durée plus longue. 


2) Cette responsabilité persiste méme que la destruction proviendrait des vices du 
sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions défec- 
tueuses. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


Article 386 — Obligation to compensate - 1) If the contract for work shall be for the 
construction of a building the design of which is to be made by the architect under 
whose supervision the contractor is to build, both of them shall be liable to com- 
pensate the master during ten years for the total or partial demolition of construc- 
tions or other permanent works erected by them, and for every defect which threat- 
ens the strength and safety of the building unless the contract provides for a longer 
period. 


2) Liability shall subsist even if such destruction is due to a defect in the ground 
itself, and even if the master authorized the erection of the defective construction. 


3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 
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Article 387 — Responsabilité pour vice des plan et d'exécution — 1) L'architecte qui 
s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage sans assumer la surveillance de 
l'exécution ne répond que des vices provenant de ses plans, et non pas des vices 
résultant de la manière d'exécuter. L'entrepreneur qui travaille sous la supervision 
d'un architecte ou de l'auteur de la commande qui a pris la place d'un architecte 
n'est responsable que des vices résultant de l'exécution, et non pas des vices prove- 
nant des plans. 


2) Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie incombant à l'ar- 
chitecte et a l'entrepreneur. 


3) Les précédentes actions en garantie ne sont pas recevables après un an à partir 
de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 871 — Responsibility for defects of plans and performance — 1) An architect 
who only undertakes to prepare the plans without being entrusted with the supervi- 
sion of their execution, is responsible only for defects resulting from his plans, but 
not for the defects which were due to the method of the executing. The contractor 
who worked under the supervision of an architect or under the supervision of the 
master who has appointed himself in lieu of the architect shall not be responsible 
except of the defects which occur in the execution but not for the defects of the 
designs. 
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2) Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect and the 
contractor is void. 


3) Actions on the warranties above referred to shall not be heard after one year 
from the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 
heal!) cala dl jal) - Culi Juaili 
Chapitre II - Obligations de l'auteur de la commande 
Chapter III - Obligation of the master 
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Article 388 - Réception de l'ouvrage - Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ou- 

vrage et l'aura mis à disposition de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder 

à sa réception. Si, malgré la sommation qui lui en est faite par les voies légales, il 

s'abstient sans juste motif d'en prendre livraison, l'entrepreneur n'est pas re- 

sponsable de la perte ou de la détérioration de l'ouvrage dans sa possession sans 

faute ou négligence de sa part. 


Article 388 - Reception of the work - When the contractor completes the works and 
places them at the master's disposal, the master shall take delivery. When the mas- 
ter, in spite of being formally summoned, fails, without reasonable cause, to take 
delivery of the works, the contractor shall not be liable if the works perished or 
deteriorated while in his possession without his fault or negligence. 
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Article 389 — Paiement du prix — L'auteur de la commande doit payer le prix de 
l'ouvrage objet du contrat lors de la livraison, à moins de convention ou d'usage 
contraire. 
Article 389 — Payment of the price - In the absence of a contrary agreement or cus- 
tom the master must pay the price upon delivery of the works object of the con- 
tract. 
ii Bia gli uti He dl glieli sie i 13) (1 - Al gliali ade le taal i ss 5) Si — 390 salli 
She SUG) i hapua sal) ati riali Aad pf Guat ai baa y USI dre Jas cll pra pria 
Lady Jaall (je J stéall o pai Le dai elol ge aiall (je ats gi Sal paies De} das eel! ali 
Bolg ju dal Fill o ivato J gids} dell Log pil 
ol J staal) de ag dle iil) araail aiid Ay) g pata g Aas guina Lei g dass Sak Hl GS al 13) (2 
C99 Gili i e li laiii sal) ce Aad gii Le ladles dadi (à ji ped! dé dadl Gy had 
Bal SM db i dl ga dé ths) 
cd 5 3 Ab gi Jai pali el Jay oli gle iia agen Can gag Al liall aic gä 151 (3 
araill |e Audi lega all 
La glia) glial! ae (5 shall GUY! gel i deal) ala pla dil) gi pret aranci i Gas 14) (4 
Adley gi haill 
Article 390 — Effet du dépassement des dépenses sur le contrat d'entreprise - 1) 
Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis déterminé contre un prix pour 
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chaque unité, et qu'il apparaît qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, 
de dépasser considérablement les dépenses, l'auteur de la commande peut, après 
avoir été informé du dépassement, soit se désister du contrat en remboursant à l'en- 
trepreneur la valeur des travaux exécutés conformément aux conditions du contrat, 
ou accepter sa poursuite en assumant le dépassement. 


2) si le dépassement n'est pas considérable, mais sensible et nécessaire pour l'e- 
xécution du plan convenu, l'entrepreneur est tenu d'en aviser l’auteur de la com- 
mande en lui signalant l'augmentation escomptée du prix avant de poursuivre l'e- 
xécution. S'il poursuit l'exécution sans aviser, il perd son droit de réclamer le 
dépassement. 


3) Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan convenu, l'en- 
trepreneur ne peut réclamer aucune augmentation de prix nécessaire pour l'exécu- 
tion de ce plan. 


4) Si des modifications ou des additions auraient été apportées au plan avec le con- 
sentement de l'auteur de la commande, on tiendra compte de l'accord conclu avec 
l'entrepreneur pour ces modifications ou additions. 


Article 390 — Effect of increase of the cost on the contract for work - 1) When a 
contract for work is concluded on a unit basis and according to a certain design for 
specific remuneration for every unite, and it becomes apparent that it will be neces- 
sary, to execute the agreed plan, considerably to exceed the cost, the master may 
either rescind the contract and paying the contractor for the cost of the work done 
by him estimated in accordance with the terms of the contract, or accept the pro- 
ceeding with the execution and be bound for the increase. 


2) When the excess is not considerable, but sensible and necessary for the execu- 
tion of the design agreed upon, the contactor shall notify the master before continu- 
ing the execution, the amount of the excess he expects in costs. If he proceeds with 
the execution without notification he shall have no right to claim for the excess. 


3) When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan agreed, 
the contractor has no claim to an increase of price, required for the execution of 
that design. 
4) If the modifications and additions are made to the design with the consent of the 
master, the agreement made with the contractor in respect of that modifications or 
additions shall be complied with. 
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Article 391 — Cas de rémunération d'équivalence - 1) Si la rémunération du travail 
n'a pas été fixé dans le contrat, l'entrepreneur a droit à la rémunération d'équiva- 
lence ainsi que la valeur de ce qu'il a fourni comme matériaux requis par le travail. 


247 


2) Si l'architecte qui a établi le plan et supervisé son exécution n'a pas convenu de 
rémunération, il a droit à une rémunération d'équivalence conformément à l'usage. 


3) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans qu'il a établis, il a droit 
à la rémunération d'équivalence pour ce qu'il a établi. 


Article 391 — Cases of quantum meruit — 1) When the remuneration for the work 
has not been fixed in the contract, the contractor shall be entitled to the quantum 
meruit together with the value of the material he supplied for the requirements of 
the work. 


2) If the architect who made the design of the construction and supervised its exe- 
cution had not agreed on the remuneration he shall be entitled to the quantum me- 
ruit in accordance with the custom. 


3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans he prepared, 
he shall be entitled to the quantum meruit for what he had prepared. 
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Chapitre IV - Sous-traitant 
Chapter IV - Sub-contractor 
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Article 392 — Exécution par un sous-contractant - L'entrepreneur peut confier l'e- 
xécution du travail, en tout ou en partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché 


par une clause du contrat ou si la nature du travail ne suppose pas un appel a ses 
aptitudes personnelles. 


Article 392 - Performance by sub-contractor - 1) A contractor may entrust the exe- 

cution of the whole or part of the work to a sub-contractor, unless he is precluded 

from so doing by a clause in the contract, or unless the nature of the work presup- 

poses reliance on his personal skill. 
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Article 393 Responsabilité du premier contractant — Le premier entrepreneur 

demeure responsable envers l'auteur de la commande. 

Article 393 — Responsibility of the first contractor — The first contractor remains 

responsible to the master. 
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Article 394 — Réclamation à l'auteur de la commande — Le sous-traitant ne peut rien 

réclamer à l'auteur de la commande de ce qu'il doit au premier contractant, sauf si 

ce dernier le renvoie à l'auteur de la commande. 

Article 394 — Claim from the master — The sub-contractor shall not claim from the 

master anything that the first contractor is entitled to unless the he subrogates him 

to the master. 
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Chapitre V - Extinction de l'entreprise: 
Chapitre V - The end of a contract for work 
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Article 395 — Extinction du contrat - Le contrat d'entreprise prend fin par l'exécu- 


tion du travail qui en fait l'objet ou par sa résiliation consensuellement ou judi- 
ciairement. 


Article 395 — End of the contract for work - A contract for work ends by comple- 

tion of the work the subject matter of the agreement or by its consensual or judicial 

resiliation. 
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Article 396 — Demande de résiliation — En cas d'excuse qui empéche d'exécuter ou 

de compléter le travail, chacune des deux parties peut demander sa résiliation. 


Article 396 — Application for rescission — If an excuse which precludes the perfor- 
mance of the contract or the completion of its performance shall occur either party 
may apply for its rescission. 
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Article 397 - Impossibilité d'exécution pour cause indépendante de la volonté de 
l'entrepreneur - Si l'entrepreneur qui a commencé l'exécution de l'ouvrage ne peut 
plus l'achever pour une cause indépendante de sa volonté il a droit à la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution, et ce dans la 
mesure où ces travaux et ces dépenses sont utiles à l'auteur de la commande. 


Article 397 - Impossibility to perform owing to a cause beyond the contractor's 
control - When the contractor who has commenced the work becomes unable to 
complete it owing to a cause beyond his control, he is entitled to the value of the 
work already done and expenses incurred for the execution to the extent of the 
benefit that the contractor derives from such work and expenses. 
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Article 398 - Dédommagement — La partie qui subit un dommage de la résiliation 
du contrat peut réclamer une compensation de la part de l'autre partie dans les limi- 
tes admises par l'usage.. 


Article 398 - Compensation — The party who incurs damage from rescission shall 
be entitled to claim compensation from the other party within the limits recognized 
by custom. 

sl Analy any Of Us pice LS 18) glieli Ca ges À giall ade Guia (1 - J tiall ci ga 8) — 399 sali 


249 


la shite! dae Jidl inaid GSi al gh (1) sil i Ale papiri L pill ye cieli WS 18) (2 
ideali hiii cuni ALN laali À) lh i Dil 585 al 1) dial oué call gi Jaxll alal 
dall Acids La g aiall Lig pl Liù, aiil y Jedi cre pi Le Zu A) ll Gatun callali DS (à (3 
Article 399 — Effet de la mort de l'entrepreneur — 1) Le contrat d'entreprise est dis- 
sous par le décès de l'entrepreneur si ses aptitudes personnelles ont été prises en 
considération lors de la conclusion du contrat. 
2) Si le contrat ne comporte pas la condition prévue par l'alinéa premier, ou si la 
personnalité de l'entrepreneur n'a pas été prise en considération, l'auteur de la 
commande peut le résilier si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les gar- 
anties suffisantes pour la bonne exécution de l'ouvrage. 
3) Dans les deux cas, les héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis et des 
dépenses conformément aux conditions du contrat et aux prescriptions de l'usage. 
Article 399 - Effect of the death of contractor — 1) A contract for work is dissolved 
by the death of the contractor if his personal skill was taken into account when the 
contract was concluded. 
2) If the contract does not include the condition mentioned in the first paragraph or 
the personality of the contractor was not taken into account, the master may resili- 
ate the contract, if the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the 
due performance of the work. 
3) In both cases the heirs shall be entitled to the value of the work already done and 
to expenses according to the conditions of contract and prescription of custom. 


Code civil des Émirats arabes unis de 1985" 
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Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
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Section I — Définition et objet du contrat d'entreprise 
Section I — Definition and field of Contracts of Work 
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Article 872 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 


ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l'autre partie 
s'engage à lui payer. 


Loi 5 de 1985 publié dans le Journal officiel no 158 du 29 décembre 1985, dont nous reprenons le 
texte arabe. Entrée en vigueur trois mois après. Ce code reprend principalement les dispositions du 
code civil jordanien dont nous reproduisons ici la traduction française et anglaise en effectuant les 
modifications nécessaires. Traduction anglaise: Federal law no. 5 of 1985, the civil transactions 
law, in: Bryan Cave: Business laws of the united arabe emirates, Kluwer law international, vol. 1. 
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Article 872 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay. 
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Article 873 - 1) L'entrepreneur peut s'engager à fournir uniquement son travail, à 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 
laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 
Article 873 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 
in or for the performance of his work. 
2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
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Article 874 - Le contrat d'entreprise doit décrire son objet, établir sa nature, son 
montant, la méthode et la durée de son exécution et fixer sa contrepartie. 
Article 874 — The contract for work shall describe its object and state its nature, 
amount, method and period of performance and fix its counterpart. 
dl dll SUI Ul ¢ pall 
Section II — Effets du contrat d'entreprise 
Section II — Effects of the contract for works 
J gidi cala 53 (1 
1) Obligations de l'entrepreneur 
1) Obligations of the Contractor 
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Article 875 - 1) S'il est stipulé que l'entrepreneur doit fournir tout ou partie de la 
matière qui constitue l'objet de son travail, il répond de la bonne qualité de cette 


matière conformément aux stipulations du contrat et à défaut, selon les usages. 

2) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur est tenu de 
veiller à sa conservation, d'observer les règles de l'art et de lui en restituer le reste. 
En cas de violation et que la matière a péri, s'est détériorée ou a été perdue, il en est 
responsable. 

Article 875 - 1) If it is stipulated that the contractor shall supply the whole or part 
of the materials to be used in the work, he is responsible their good quality to the 
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master them in accordance with the terms of the contract and if not, according to 
prevailing custom. 


2) When the materials are supplied by the master, the contractor is bound to care 
for their preservation, to use them with technical skill and return to him any such 
materials that remain. If a breach thereof is committed and they are destroyed, de- 
teriorated or lost, he shall be reliable. 
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Article 876 - L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage contraire, ap- 
porter a ses frais les machines et l'outillage accessoire nécessaires pour l'exécution 
du travail. 


Article 876 - In the absence of an agreement or custom to the contrary, the contrac- 
tor shall provide, at his own expense, the tools and accessory equipment necessary 
for the performance of the work. 
aag gle 4 agai Les a pi Ail yu LA caill Le gui LE y eal! jlail J glial) le Gay - 877 fall 
Dé dadl Lal GES Hi Lal) i aiall oué ll gi dadl al] 5 gad Lg pill alia si cura 
gars iall Ls 4 jib of J idl Gyo Galley gl Jedi alal JL Usa CIANI GIS 1) Lely Soe 
EMI pe li gi Leal! all jha aail) aba 1199 Ja ail Iii d gère Jai DE dell 
I Jil 488s cle onl ale pal Satie lives Of I arl gi viali id 
Article 877 — L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux conditions 
du contrat. Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut demander la résiliation du contrat immédiatement lorsque la répa- 
ration de l'ouvrage est impossible. Si la réparation est possible, l'auteur de la com- 
mande peut demander de l'entrepreneur de se conformer aux conditions du contrat 
et de le réparer durant un délai raisonnable. Passé ce délai sans que la réparation 
soit faite, il peut demander au juge soit de résilier le contrat, soit de l'autoriser a 
confier le travail 4 un autre entrepreneur pour compléter l'ouvrage aux frais du 
premier. 


Article 877 — The contractor shall perform the work in accordance with the condi- 
tions of the contract. If it is established that the contractor is performing the work 
in a manner that is defective or contrary to the agreement, the master may ask for 
the resiliation of the contract immediately when rectification of the work is impos- 
sible. If the rectification is possible, the master may ask from the contractor to per- 
form it in accordance with the conditions of the contract, within a reasonable peri- 
od fixed by him. If after the expiration of such a period the rectification was not 
performed, the master may demand to the judge either to resiliate the contract or to 
permit him the handing over the work to another contractor to complete it at the 
cost of the first contractor. 
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Article 878 — L'entrepreneur répond des dommages ou des pertes causés par ses 
actes ou son ouvrage, que ce soit à cause de sa faute ou de sa négligence ou non. Il 
n'y a pas de responsabilité si cela résulte d'un accident qui ne peut étre évité. 


Article 878 — The contractor shall be reliable for the damage or loss that results 

from his work or manufacture whether by his trespass or negligence or otherwise, 

and liability shall not be due if the cause is an accident which could not be avoided. 
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Article 879 - 1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur la chose, il peut la 

retenir jusqu'à paiement de la rémunération due. Si la chose périt entre ses mains 
avant le paiement de la rémunération, il n'a ni responsabilité ni rémunération. 


2) SI son travail n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir jusqu'à paiement de 
la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est responsable de l'usurpa- 
tion. 


Article 879 — 1) If the contractor's work shall have some effect on the property he 
may detain it until he receives the remuneration due, and if it shall be demolished 
while in his possession before the payment of his remuneration he shall not be lia- 
ble for damages nor shall he be entitled to remuneration. 


2) If his work shall have no effect on the property he may not detain it until the 
receipt of remuneration and if he shall not do so and it is demolished he shall be 
liable for usurpation. 
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Article 880 - 1) Si le contrat d'entreprise consiste dans la réalisation de travaux de 
constructions immobilières ou des autres ouvrages permanents dont le plan est 
établi par l'architecte et dont la réalisation est à exécuter par l'entrepreneur sous sa 
supervision, tous deux sont responsables pendant dix ans envers l'auteur de la 
commande pour la destruction totale ou partielle des travaux de constructions ou 
des autres ouvrages, et des défauts qui existent dans les constructions et ouvrages et 
qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage si le contrat prévoit une durée 
plus longue, à moins qu'il ne s'agisse de constructions destinées, dans l'intention 
des parties, à durer moins de dix ans 
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2) Cette responsabilité persiste méme que la destruction proviendrait des vices du 
sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les travaux ou les con- 
structions défectueux. 


3) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. 


Article 880 - 1) If the contract for work shall be for the construction of construc- 
tions or other permanent works the design of which is to be made by the architect 
under whose supervision the contractor is to build, both of them shall be liable to 
compensate the master during ten years for the total or partial demolition of con- 
structions or other permanent works erected by them, and for every defect which 
threatens the strength and safety of the building if the contract does not provide for 
a longer period, unless the constructions were intended by the parties to last for less 
than ten years 


2) Liability shall subsist even if such destruction is due to a defect in the ground 
itself, and even if the master authorized the erection of the defective work or con- 
struction. 
3) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. 
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Article 881 — L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 
sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de 
ses plans. 
Article 881 —An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans. 
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Article 882 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 882 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 

al GLESS! gi agili J paa le Gl giu AIDE pluasil su pllacali (5 yea pau Y - 883 balali 
Article 883 - Les précédentes actions en garantie ne sont pas recevables après trois 
ans a partir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de 
l'ouvrage. 
Article 883 - Actions on the warranties above referred to shall not be heard after 
three years from the date of the destruction of the works or the discovery of the 
defect. 
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2) Obligations de l'auteur de la commande 
2) Obligation of the master 
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Article 884 - Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 

tion de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder à sa réception. Si, malgré la 

sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de 

prendre livraison, l'entrepreneur n'est pas responsable de la perte ou de la détériora- 

tion de l'ouvrage dans sa possession sans faute ou négligence de sa part. 


Article 884 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall take delivery. When the master, in spite of being 
formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the works, 
the contractor shall not be liable if the works perished or deteriorated while in his 
possession without his fault or negligence. 
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Article 885 — L'auteur de la commande doit payer le prix de l'ouvrage objet du 
contrat lors de la livraison, à moins de convention ou d'usage contraire. 


Article 885 - In the absence of a contrary agreement or custom the master must pay 
the price upon delivery of the works object of the contract. 
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Article 886 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît 
au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de 
dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l'auteur de commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des frais 
faits au-delà du devis. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arrêter l'exécution, à 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat. 

Article 886 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 


255 


notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in 
excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, 
estimated in accordance with the terms of the contract. 
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Article 887 - Lorsque le contrat est conclu a un prix forfaitaire d'aprés un plan con- 
venu, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmentation de prix nécessaire pour 
l'exécution de ce plan. 


2) Si des modifications ou des additions auraient été apportées au plan avec le con- 
sentement de l'auteur de la commande, on tiendra compte de l'accord conclu avec 
l'entrepreneur pour ces modifications ou additions. 


Article 887 — 1) When a contract is concluded on a lump sum basis according to a 
plan agreed, the contractor has no claim to an increase of price, required for the 
execution of that design. 


2) If the modifications and additions are made to the design with the consent of the 
master, the agreement made with the contractor in respect of that modifications or 
additions shall be complied with. 
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Article 888 - Si la rémunération du travail n'a pas été fixé dans le contrat, l'entre- 
preneur a droit à la rémunération d'équivalence ainsi que la valeur de ce qu'il a 
fourni comme matériaux requis par le travail. 


Article 888 - When the remuneration for the work has not been fixed in the con- 
tract, the contractor shall be entitled to the quantum meruit together with the value 
of the material he supplied for the requirements of the work. 
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Article 889 - 1) Si l'architecte qui a établi le plan et supervisé son exécution n'a pas 
convenu de rémunération, il a droit 4 une rémunération d'équivalence con- 
formément à l'usage. 


2) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans qu'il a établis, il a droit 
à la rémunération d'équivalence pour ce qu'il a établi. 

Article 889 - 1) If the architect who made the design of the construction and super- 
vised its execution had not agreed on the remuneration he shall be entitled to the 
quantum meruit in accordance with the custom. 
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3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans he prepared, 
he shall be entitled to the quantum meruit for what he had prepared. 
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Section III - Sous-entreprise: 
Section III - Sub-contracts 
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Article 890 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes personnelles. 
2) Le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la commande. 
Article 890 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 
2) The first contractor remains responsible to the master. 
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Article 891 — Le sous-traitant ne peut rien réclamer à l'auteur de la commande de 
ce qu'il doit au premier contractant, sauf si ce dernier le renvoie à l'auteur de la 
commande. 
Article 891 — The sub-contractor shall not claim from the master anything that the 
first contractor is entitled to unless the he subrogates him to the master. 
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Section IV - Extinction de l'entreprise: 


Section IV - The end of a contract for work 
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Article 892 - Le contrat d'entreprise prend fin par l'exécution du travail qui en fait 
l'objet ou par sa résiliation consensuellement ou judiciairement. 
Article 892 - A contract for work ends by completion of the work the subject mat- 
ter of the agreement or by its consensual or judicial resiliation. 
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Article 893 — En cas d'excuse qui empéche d'exécuter ou de compléter le travail, 
chacune des deux parties peut demander sa résiliation ou sa fin selon le cas. 
Article 893 — If an excuse which precludes the performance of the contract or the 
completion of its performance shall occur either party may apply for its rescission 
or termination as the case may be. 
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Article 894 - Si l'entrepreneur qui a commencé l'exécution de l'ouvrage ne peut 
plus l'achever pour une cause indépendante de sa volonté il a droit à la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution, et ce dans la 
mesure où ces travaux et ces dépenses sont utiles à l'auteur de la commande. 


Article 894 - When the contractor who has commenced the work becomes unable 
to complete it owing to a cause beyond his control, he is entitled to the value of the 
work already done and expenses incurred for the execution to the extent of the 
benefit that the contractor derives from such work and expenses. 
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Article 895 — La partie qui subit un dommage de la résiliation du contrat peut ré- 
clamer une compensation de la part de l'autre partie dans les limites admises par 
l'usage.. 
Article 895 — The party who incurs damage from rescission shall be entitled to 
claim compensation from the other party within the limits recognized by custom. 
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Article 896 — 1) Le contrat d'entreprise est éteint par le décès de l'entrepreneur si 


ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. 


2) Si le contrat ne comporte pas cette condition, ou si les aptitudes personnelles de 
l'entrepreneur n'ont pas été prises en considération, l'auteur de la commande peut le 
résilier si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour 
la bonne exécution de l'ouvrage. 

3) Dans les deux cas, la succession a droit à la valeur des travaux accomplis et des 
dépenses conformément aux conditions du contrat et aux prescriptions de l'usage. 
Article 896 — 1) A contract for work is terminated by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. 

2) If the contract does not include such condition or the personal skill of the con- 
tractor was not taken into account, the master may resiliate the contract, if the con- 
tractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due performance of the 
work. 

3) In both cases the estate shall be entitled to the value of the work already done 
and to expenses according to the conditions of contract and prescription of custom. 
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Code des obligations et des contrats de Mauritanie de 1989! 
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Chapitre II: Du louage d'ouvrage et du louage de services 
Section I: Dispositions générales 
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Article 706 - Le louage de services ou de travail est un contrat par lequel l'une des 
parties s'engage, moyennant un prix que l'autre partie s'oblige à lui payer, à fournir 
à cette dernière ses services personnels pour un certain temps ou à accomplir un 
fait déterminé. 
Le louage d'ouvrage est celui par lequel une personne s'engage à exécuter un ou- 
vrage déterminé, moyennant un prix que l'autre partie s'engage à lui payer. 
Le contrat est, dans les deux cas, parfait par le consentement des parties. 
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Article 707 - La loi considère comme louage d'industrie les services que les per- 


sonnes exercant une profession ou un art libéral rendent à leurs clients, ainsi que 
ceux des professeurs et maîtres de sciences, arts et métiers. 
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Article 708 - Le louage d'ouvrage et celui de services ne sont valables que si les 
parties contractantes ont la capacité de s'obliger; l'interdit et le mineur doivent étre 
assistés par les personnes sous l'autorité desquelles ils sont placés. 
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Article 709 - La femme mariée ne peut engager ses services comme nourrice 
qu'avec l'autorisation de son mari. 


Ce dernier a le droit à résoudre l'engagement qui aurait été conclu sans son autori- 

sation. 
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1! Ordonnance du 89-126 du 14 septembre 1989, Journal officiel, no 739 du 25 octobre 1989, texte 
corrigé et commenté par Lakhdar Benazzi, Nouakchott, 1996. Texte arabe et français dans: 
http://www. glin.gov/view.action?glinID=89695. Le Journal officiel n'indique pas la date d'entrée 
en vigueur. 
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Article 710. - On ne peut engager ses services qu'à temps ou pour un travail ou un 
ouvrage déterminé par le contrat ou par l'usage, à peine de nullité absolue du con- 
trat. 


Est nulle toute convention qui engagerait les services d'une personne sa vie durant 
ou pour un temps tellement étendu qu'elle lierait l'obligé jusqu'à sa mort. 
TAS gata ga GG GUI JS hau - 711 ssa 
talali A gi Sazeall GASU gi vy gii Falls Jeh aluill gi Ba gill g ai Jlaci elal gi adi (1 
Mole ilaina Jacks all (2 
Article 711 - Est nulle toute convention qui aurait pour objet: 
1) L'enseignement ou l'accomplissement de pratiques occultes, ou de faits con- 
traires à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre public; 
2) Des faits impossibles matériellement. 
ge Sara es pa) tg Vg elà je gaal SUE dj laisse adi GG ol asl - 712 33 
vee papell toa sil deli He ui zi GG Cf dg gu Y US Lola gi Gull 
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Article 712 - Le prix doit étre déterminé ou susceptible de détermination par 
l'usage; On ne peut promettre comme prix de louage une part déterminée des gains 
ou de produits ou bien une remise proportionnelle sur les opérations faites par le 
locateur d'ouvrage. 
Toute convention de ce genre est nulle de plein droit. 
5) eli | gaia Of Ala JJl st Ope sf ca ad at g IS gly Cell & uu Y - 713 Gal 
Giai il LEY) cle si ale g jill cs leall y Gi silly Llaili Je BU agilis j co ad pò Abul gi 
edi cms o) BLAM! sc silall 8 ge ILL ay & sill Ia Ca GUE JS 5 cali agili, 3 ag? hlii SREY 
ed il 
Article 713 - Les avocats, mandataires et toutes autres personnes s'occupant d'af- 
faires contentieuses ne peuvent, ni par eux-mémes, ni par personnes interposées, 
établir avec leurs clients aucune convention sur le procés, droits et actions liti- 
gieuses, ni sur les choses comprises dans les affaires dont ils sont chargés en cette 
qualité, et ce, a peine de nullité de droit et des dommages, si le cas y échet. 


agoa al sly loss ge Gill gi ai le GLY) piu - 714 dad) 
Liles ailal cle solai pai al Les (Jaall gf bers} its 13) (1 
saiga pil si Jall A pals gi Leas! its, as Gls 131 (2 
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Article 714 - La convention sur le prix ou salaire est toujours présumée: 
1) Lorsqu'il s'agit de louage de services ou d'ouvrage qu'il n'est point d'usage 
d'accomplir gratuitement; 


2) Lorsque celui qui les accomplit en fait sa profession ou son état; 
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3) Lorsqu'il s'agit d'une affaire commerciale ou d'un fait accompli par un com- 
merçant dans l'exercice de son commerce. 
Cisa g lly oe yell (34 g ogres Las all cal gi Sead si calati yal GLE! sas, al 1) - 715 sal 
lala Ji Laghi Gy stata! A (yo pill cazzo al si day ai 
Article 715 - À défaut de convention, le tribunal détermine le prix des services ou 
de l'ouvrage d'après l'usage; s'il existe un tarif ou taxe déterminés, les parties sont 
censés s'en être remises au tarif ou à la taxe. 
«I ali ali Die gl aiall 3 5 Se a Le dis all aix of della) gle - 716 sols) 
Miall 4a ciali Le ola su Y) ili als gh Y dé all gio Ai la Gall Yy GLY! assu al Lili 
Ua al la Le glia ad gal Cy gii cina baal Ladd (5e Sh cgl alal 4 „hall 3 Lead! cy 
AIA Ca yall si GLY! 
Article 716 - Le commettant ou maitre est tenu de payer le prix selon ce qui est dit 
au contrat ou établi par l'usage du lieu; A défaut de convention ou d'usage, le prix 
n'est dû qu'après l'accomplissement des services ou de l'ouvrage qui font l'objet du 
contrat. Lorsqu'il s'agit de travailleurs engagés à temps, le salaire est dû par jour, 
sauf convention ou usage contraire. 
Sais al 13) ciale du ae g call pa! Going cigno clara elab gi Jac Audits à jill je - 717 ssa 
Cui eal ul 4 3 50 gall (Jaall alal gi aiaa asad Ce 
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Article 717 - Celui qui s'est engagé à exécuter un ouvrage, ou a accomplir certains 
services, a droit à la totalité du salaire qui lui a été promis, s'il n'a pu prêter ses 
services ou accomplir l'ouvrage promis pour une cause dépendant de la personne 
du commettent, lorsqu'il s'est toujours tenu à la disposition de ce dernier et n'a pas 
loué ailleurs ses services. 
Cependant, le tribunal peut réduire le salaire stipulé d'après les circonstances. 
dash ga pele ll Al past QI tiga hiii ages Cf Jaxll si Lendl pun) 352 Y - 718 sahl 
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Article 718 - Le locateur de services ou d'ouvrage ne peut en confier l'exécution a 
une autre personne, lorsqu'il résulte de la nature des services ou de l'ouvrage, ou de 
la convention des parties, que le commettant avait intérét à ce que le locateur ac- 
complit personnellement son obligation. 
aige jy allal ge Li Shy cli ge Liù ul Slay Lead cla si Lee Giai a pil Ge - 719 ahd 
D ane 058 UA Gills L i JS 5 45 la are g 
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Article 719 - Le locateur d'ouvrage ou de services répond non seulement de son 
fait, mais de sa négligence, de son imprudence et de son impéritie. Toute conven- 
tion contraire est sans effet. 


Il répond également des conséquences provenant de l'inexécution des instructions 
qu'il a recues, lorsqu'elles étaient formelles, et qu'il n'avait aucun motif grave de 
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s'en écarter; lorsque ces motifs existent, il doit en avertir le commettant et attendre 
ses instructions, s'il n'y a péril en la demeure. 

f pendii s dla] å Alas aglan cai vale sy! Lbs ges Jai ge dall pani Ju - 720 ssd 
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Article 720 - Le locateur d'ouvrage répond du fait et de la faute des personnes qu'il 

se substitue, qu'il emploie ou dont il se fait assister, comme de son propre fait ou de 

sa faute. 


Cependant, lorsqu'il est obligé de se faire assister à raison de la nature des services 
ou de l'ouvrage qui font l'objet du contrat, il n'est tenu d'aucune responsabilité, s'il 
prouve: 


1) Qu'il a employé toute la diligence nécessaire dans le choix et dans la surveil- 
lance de ces personnes; 


2) Qu'il a fait de son côté tout ce qui était nécessaire afin de prévenir le dommage 
ou d'en conjurer les suites. 
lui Il lid! gle Abbia all, cla fil dadl YI ces Y CA reall al g aadi pal - 721 sala 
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Article 721 - Le locateur de services et le locateur d'ouvrage qui ne fournissent que 
leur travail sont tenus de veiller à la conservation des choses qui leur ont été remis- 
es pour l'accomplissement des services ou l'ouvrage dont ils sont chargés; ils doi- 
vent les restituer après l'accomplissement de leur travail, et ils répondent de la perte 
ou de la détérioration imputable à leur faute. 
Cependant, lorsque les choses qu'ils ont reçues n'étaient pas nécessaires à l'accom- 
plissement de leur travail, ils n'en répondent que comme simples dépositaires. 
Ils ne répondent pas de la détérioration et de la perte provenant d'un cas fortuit ou 
de force majeure, qui n'a pas été occasionné par leur fait ou par leur faute, sauf le 
cas où ils seraient en demeure de restituer les choses qui leur ont été confiées. 
Casta iles giù e pS AUS bad iagi gl dati GI Gi gall Aas dalai oil Dia - 722 salli 
al Ge Da 5 GS al Id) iii 
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Article 722 - La perte de la chose, en conséquence des vices ou de l'extrême fragili- 
té de la matière, est comparée au cas fortuit, s'il n'y a faute de l'ouvrier. 
La preuve de la force majeure est à la charge du locateur d'ouvrage. 
oi Y dadl i las) dal si Lead pis le au II Lad) uditi gi 48 pu - 723 Balall 
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Article 723 - Le vol et le détournement des choses que le locateur d'ouvrage ou de 
services doit restituer au maître ou commettant ne sont pas considérés comme un 
cas de force majeure, déchargeant sa responsabilité, s'il ne prouve qu'il a déployé 
toute diligence pour se prémunir contre ce risque. 

+ laa eral 8 lal g iriall 8 ja) - 726 sali 
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Article 726 - Le louage d'ouvrage et celui de services prennent fin: 


1) Par l'expiration du terme établi ou l'accomplissement de l'ouvrage ou du fait qui 
faisait l'objet du contrat; 

2) Par la résolution prononcée par le juge, dans les cas déterminés par la loi; 

3) Par l'impossibilité d'exécution résultant, soit d'un cas fortuit ou de force majeure 
survenu avant ou pendant l'accomplissement du contrat, soit du décès du locateur 


d'ouvrage ou de services, sauf, dans ce dernier cas, les exceptions exprimées par la 
loi; ils ne sont pas résolus par la mort du maître ou du commettant. 


dall si iaaii 5 La) Ul ¢ il 
Section II: Du louage de services ou de travail 
alsa) init y La des Loy 706 solai Là 83 y ll alal alSaV) iii asl 5 al alii 727 sald) 
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Article 727 - Le louage de services est régi par les dispositions générales des arti- 
cles 706 et suivants et par les dispositions du code de travail. 


dll le 8 lay) Sil ¢ all 
Section II: Du louage d'ouvrage 
ALI Jas ge 712 I 706 solai (6 83 ji gli lel! ASS iriall (le 8 JAY asi - 728 sala 
dall gli i agli Sas, 
Article 728 - Le louage d'ouvrage est régi par les dispositions générales des articles 
706 à 712 inclus et par les dispositions du code de travail. 
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Document du Koweit relatif à l'ordonnance (loi) civile unifiée du Conseil de 
coopération pour les Etats arabes du Golfe de 1997! 
ag yall galli J gal ogail galaa aa gall ciali (cgil) aLaill cay SSI dis 
å — glia sae 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
SY glial dalai ac! sill — Js! g all 
Section I— Normes générales du contrat d'entreprise 


Section I — General norms concerning the contract for work 
Lad vs GI vs pal ell Jac elal gl ep aies ppi all dal tes a pil sic dl idl — 734 sala 
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Article 734 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 


ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération sans étre dé- 
pendant de l'autre partie ou son représentant. 


Article 734 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to 
perform a service in consideration of remuneration without being dependent of the 
other party or his representative. 
urli ala ari gi le heal! anni J glial à ib of le GLY! paio jan (1 - 735 ssa 
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Article 735 - 1) L'entrepreneur peut s'engager a fournir uniquement son travail, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière sur laquelle ou à l'aide de 
laquelle l'entrepreneur accomplit ce travail. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir la matière en méme temps que le travail. 

Article 735 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 

of the work being responsible for the supply of materials which the contractor uses 

in or for the performance of his work. 

2) The contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 
«ds (ye Al Le quais o lail Baa g dia gl g 4e gi lay Also Cox dl gliali ade (à ciau - 736 sali 

Article 736 - Le contrat d'entreprise doit décrire son objet en établissant sa nature, 

sa description et la durée de son exécution et fixer sa contrepartie. 


Article 736 — The contract for work shall describe its object by stating its nature, its 
description and the period of its performance and fix its counterpart. 


Ce document a été adopté en décembre 1997. Texte arabe: Wathiqat al-koweit lil-nidham (al- 
qanun) al-madani al-muwahhad, Majlis al-ta'awun li-duwal al-khalij al-arabiyyah, al-amanah al- 
‘ammah, Riyadh, 1998. Nous reproduisons ici la traduction française et anglaise des dispositions 
du code civil égyptien en effectuant les modifications nécessaires. 
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Jia cia jill 

Obligations de l'entrepreneur 

Obligations of the Contractor 
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Article 737 - A) Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, cette matière doit ètre conforme aux conditions de 
l'accord. A défaut d'un accord sur les conditions ou les spécificités, la matière doit 

répondre au but recherché 


B) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande, l'entrepreneur est tenu de 
la conserver avec tout le soin d'un bon père de famille, d'observer les règle de l'art 
en s'en servant, de rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a 
fait et de lui en restituer le reste. Si la matière ou ce qui en reste périt ou se dété- 
riore chez l'entrepreneur, il en est responsable. 


Article 737 - A) When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, said materials shall be in compliance with the 
conditions of the agreement; if there is no agreement about the conditions or the 
specifications, the materials shall satisfy the set purpose. 


B) When the materials are supplied by the master, the contractor is bound to pre- 
serve them with the care of a reasonable person, to use them with technical skill, to 
account to the master for their use in the work and return to him any such materials 
that remain. If the materials or part of them are destroyed or deteriorated at the 
contractor, he is responsible of them. 
alli ai de Lila) cul pis cavi ga Dall Giai i dll gli Lu GIÙ Gi Jidl le - 738 sala 
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Article 738 - L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage contraire, ap- 
porter a ses frais les machines et l'outillage accessoire nécessaires pour l'exécution 
du travail. 


Article 738 - In the absence of an agreement or custom to the contrary, the contrac- 
tor shall provide, at his own expense, the tools and accessory equipment necessary 
for the performance of the work. 
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Article 739 — 1) L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux condi- 
tions du contrat dans la période convenue. À défaut de conditions ou de période 
convenue, il est tenu de l'exécuter conformément aux usages, dans la période rai- 
sonnable exigée par la nature du travail. 


2) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur l'exécute 
d'une manière défectueuse ou contraire aux conditions de l'accord, l'auteur de la 
commande peut le sommer de se conformer aux conditions du contrat et de réparer 
le travail durant un délai raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que la répara- 
tion soit faite, l'auteur de la commande peut, après avoir prouvé la situation, soit 
résilier le contrat, soit confier le travail à un autre entrepreneur pour le compléter 
ou le modifier aux frais du premier. 


3) L'auteur de la commande peut demander immédiatement la résiliation du contrat 
lorsque la réparation de la manière défectueuse d'exécution ou contraire aux condi- 
tions est impossible, ou lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement 
de l'ouvrage, de telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de 
l'achever pour l'époque convenue, adopte une attitude qui montre son intention de 
ne pas exécuter son obligation ou s'engage dans un acte qui rend l'exécution de 
cette obligation impossible 


Article 739 - 1) The contractor shall perform the work in accordance with the con- 
ditions of the contract within the set period; if there are no conditions or no set 
period, he shall be committed to achieve it in accordance with the accustomed 
principals, within the reasonable period required by the nature of the work. 


2) If, in the course of execution, it is established that the contractor is performing 
the work in a manner that is defective or contrary to the conditions of the agree- 
ment, the master may formally summon him to perform it in accordance with the 
conditions of the contract and to correct the work within a reasonable period fixed 
by him. If after the expiration of such a period the rectification was not performed, 
the master may, after proving the situation, either resiliate the contract or hand over 
the works to another contractor at the cost of the first contractor 


3) The contractor may immediately resiliate the contract may when rectification of 
the defective manner of performance or contrary to the conditions is impossible, or 
if the contractor is late in commencing the work or in completing it such as it 
would be highly improbable that he will be able to do it in the proper way and 
within the time limit fixed, if he adopts an attitude showing his intention not to 
execute his obligation or if he commits an act, which renders the execution of said 
obligation impossible. 
de dB pai I Glance) city i Lad gi ) ya (pe daia s Aled (je al gi Le SJ glial! cia: - 740 Salell 
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Article 740 — L'entrepreneur répond des dommages ou des pertes causés par ses 
actes ou son ouvrage. Il n'y a pas de responsabilité si cela résulte d'un accident qui 
ne peut étre évité. 
Article 740 — The contractor shall be reliable for the damage or loss that results 
from his work or manufacture. Liability shall not be due if the cause is an accident 
which could not be avoided. 
Saura il IA), i gini io ga 41 LS Call i glial deal GIS II (1 — 741 solai 
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Article 741 - 1) Si le travail de l'entrepreneur a un effet sur la chose, il peut la 
retenir jusqu'à paiement. Si la chose périt entre ses mains avant le paiement de la 
rémunération, il n'a ni responsabilité ni rémunération. 


2) Si son travail n'a pas d'effet sur la chose, il ne peut la retenir jusqu'à paiement de 
la rémunération due. S'il le fait et que la chose périt, il est responsable de l'usurpa- 
tion. 


Article 741 — 1) If the contractor's work shall have some effect on the property he 
may detain it until he receives the remuneration, and if it shall be demolished while 
in his possession before the payment of his remuneration he shall not be liable for 
damages nor shall he be entitled to remuneration. 


2) If his work shall have no effect on the property he may not detain it until the 
receipt of remuneration and if he shall not do so and it is demolished he shall be 
liable for usurpation. 
LIS ddl i) coni) sliuli oiii g Aaparead Gurigall aus cli Loli) À all Jae IS 13) (1 — 742 sali 
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Article 742 - 1) Si le contrat d'entreprise consiste dans la réalisation de travaux de 
constructions immobiliéres dont le plan est établi par l'architecte et dont la réalisa- 
tion est à exécuter par l'entrepreneur sous sa supervision, tous deux sont re- 
sponsables pendant dix ans envers l'auteur de la commande pour la destruction 
totale ou partielle des travaux construits ou des ouvrages établis, et des défauts qui 
menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage méme lorsque la destruction 
proviendrait des vices du sol ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les 
constructions défectueuses. 
2) Le délai de dix ans part de la date de la réception de l'ouvrage. Mais il est possi- 
ble de convenir d'une durée plus longue, 
Article 742 - 1) If the contract for work shall be for the construction of construc- 
tions the design of which is to be made by the architect under whose supervision 
the contractor is to build, both of them shall be liable to compensate the master 
during ten years for the total or partial demolition of constructions or works erected 
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by them, and for every defect which threatens the strength and safety of the build- 
ing, even if such destruction is due to a defect in the ground itself, and even if the 
master authorized the erection of the defective work or construction. 


2) The period of ten years runs from the date of delivery of the works. It is possible 
to convene for a longer period 
De häi Y gine OS till le CAI BY 6 59 araill aus le Guaigell Jac peaïil 13) - 743 sala 
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Article 743 — L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ouvrage 
sans assumer la surveillance de l'exécution ne répond que des vices provenant de 
ses plans, et non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. L'entrepreneur 
qui travaille sous la supervision d'un architecte ou de l'auteur de la commande qui a 
pris la place d'un architecte n'est responsable que des vices résultant de l'exécution, 
et non pas des vices provenant des plans. 


Article 743 —An architect who only undertakes to prepare the plans without being 
entrusted with the supervision of their execution, is responsible only for defects 
resulting from his plans, but not for the defects which were due to the method of 
the executing. The contractor who worked under the supervision of an architect or 
under the supervision of the master who has appointed himself in lieu of the archi- 
tect shall not be responsible except of the defects which occur in the execution but 
not for the defects of the designs. 

Ade dall si ghall cre Gesigali si I) sliall clic] ds sued L pù US NL giù - 744 sell 
Article 744 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant a l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 744 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 

all GLUES) si agili J pues le Gl giu ED pluasil des pllarali (5 goa pau Y - 745 solai 
Article 745 - Les précédentes actions en garantie ne sont pas recevables après un an 


à partir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ou- 
vrage. 


Article 745 - Actions on the warranties above referred to shall not be heard after 
three year from the date of the destruction of the works or the discovery of the de- 
fect. 


dell ala dii ji (2 
2) Obligations de l'auteur de la commande: 
2) Obligation of the master 
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Article 746 - Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 


tion de l'auteur de la commande, celui-ci doit procéder à sa réception. Si, malgré la 
sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif 
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d'en prendre livraison, l'entrepreneur n'est pas responsable de la perte ou de la dété- 
rioration de l'ouvrage dans sa possession sans faute ou négligence de sa part. 


Article 746 - When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal, the master shall take delivery. When the master, in spite of being 
formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the works, 
the contractor shall not be liable if the works perished or deteriorated while in his 
possession without his fault or negligence. 
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Article 747 — 1) L'auteur de la commande doit payer le prix de l'ouvrage objet du 
contrat lors de la livraison, à moins de convention ou d'usage contraire. 


2) S'il s'agit d'un ouvrage a plusieurs pièces ou si le prix est fixé sur la base d'un 
devis, l'auteur de la commande est tenu de payer à l'entrepreneur un prix en propor- 
tion de l'ouvrage achevé après vérification et acceptation, à condition que la partie 
achevée soit distincte ou une proportion suffisamment importante par rapport à la 
totalité de l'ouvrage, à moins de convention contraire. 


Article 747 — 1) In the absence of a contrary agreement or custom the master must 
pay the price upon delivery of the works object of the contract. 


2) If the work consists of several parts or where the price has been fixed on the 
basis of the unit the master must pay to the contractor a prorate of the price to the 
extent of the part of the work which has been completed after inspection and recep- 
tion, under the condition that the completed part is distinct or of adequate signifi- 
cance as compared with the totality of the work, unless there is an agreement oth- 
erwise. 
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Article 748 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis et qu'il apparaît 
au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, de 
dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l'auteur de commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer la restitution des frais 
faits au-delà du devis. 
2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat. 
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Article 748 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 
notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to recover the expenses incurred in 
excess of the estimate. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, 
estimated in accordance with the terms of the contract. 
Ab allay Of J stili oué (lag! pal elil ilo (die arana Cin ges À gliali ade 45 13) (1- 749 sahd 
ce La jé gh Sally gal uni i gi endl i dosi dl gall lens) credit gto aid; 
| Al jé gle Gb al Le lil 
GLE, d gialli ge sula GUY el ead! ala a al sì ax ara dia 13) (2 
ALY gi hail ida 
A gL! Cal ga cru glieli 3 Jelly Que US HL ji ci cod cy 5 ill sll ll aal le (3 
She AL glial) aid ALII yall le ali (call Galati cità Gelziz csiluili cui s Glass! i GS al Aule 
bal) fonds gi 8 JR VI Bah ii gi Sa 
Article 749 - Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan con- 
venu, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune augmentation de prix méme en cas de 
hausse survenue dans le prix des matières utilisées dans le travail, de la main- 
d'ceuvre ou de toutes autres dépenses, a moins d'un accord contraire. 


2) Si des modifications ou des additions auraient été apportées au plan avec le con- 
sentement de l'auteur de la commande, on tiendra compte de l'accord conclu avec 
l'entrepreneur pour ces modifications ou additions. 


3) Lorsque, par suite d'évènements exceptionnels, qui ont un caractére général et 
qui étaient imprévisibles lors de la conclusion du contrat, l'équilibre économique 
entre les obligations respectives du maitre de l'ouvrage et de l'entrepreneur est 
rompu et que la base financiére du contrat d'entreprise disparait en conséquence, le 
tribunal peut accorder une augmentation du prix ou prononcer la résiliation du con- 
trat. 


Article 749 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
agreed, the contractor has no claim to an increase of price, even in case of an in- 
crease in the price of materials used in the work, labour or any other item of ex- 
penditure, unless a contrary agreement. 


2) If the modifications and additions are made to the design with the consent of the 
master, the agreement made with the contractor in respect of that modifications or 
additions shall be complied with. 

3) When, however, as a result of exceptional events of a general character which 
could not be foreseen at the time the contract was concluded, the economic equilib- 
rium between the respective obligations of the master and of the contractor breaks 
down, and the basis on which the financial estimates for the contract were comput- 
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ed has consequently disappeared, the court may grant an increase of the price or 
order the resiliation of the contract. 
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Article 750 - Si la rémunération du travail n'a pas été fixé dans le contrat, l'entre- 
preneur a droit à la rémunération d'équivalence ainsi que la valeur de ce qu'il a 
fourni comme matériaux requis par le travail. 
Article 750 - When the remuneration for the work has not been fixed in the con- 
tract, the contractor shall be entitled to the quantum meruit together with the value 
of the material he supplied for the requirements of the work. 
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Article 751 - 1) Si l'architecte qui a établi le plan et supervisé son exécution n'a pas 
convenu de rémunération, il a droit à une rémunération d'équivalence con- 
formément à l'usage. 
2) Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans qu'il a établis, il a droit 
à la rémunération d'équivalence pour ce qu'il a établi. 
Article 751 - 1) If the architect who made the design of the construction and super- 
vised its execution had not agreed on the remuneration he shall be entitled to the 
quantum meruit in accordance with the custom. 


3) If, however, the work is not completed in conformity with the plans he prepared, 
he shall be entitled to the quantum meruit for what he had prepared. 


BUI ce J tiall (3 
3) Sous-entreprise: 
3) Sub-contracts 
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Article 752 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 


partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empêché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas un appel à ses aptitudes personnelles. 


2) Le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la commande. 


Article 752 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 

work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 

contract, or unless the nature of the work presupposes reliance on his personal skill. 

2) The first contractor remains responsible to the master. 

aai 1) YI SVI J shill Ani Lee ppi endl al ill pi LUI J glial j gad Y - 753 solai 
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Article 753 — Le sous-traitant ne peut rien réclamer à l'auteur de la commande de 
ce qu'il doit au premier contractant, sauf si ce dernier le renvoie à l'auteur de la 
commande. 
Article 753 — The sub-contractor shall not claim from the master anything that the 
first contractor is entitled to unless the he subrogates him to the master. 
4} ill e Lasi (4 
4) The end of a contract for work 
4) Extinction de l'entreprise: 
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Article 754 - Le contrat d'entreprise prend fin par l'exécution du travail qui en fait 
l'objet ou par sa résiliation consensuellement ou judiciairement. 
Article 754 - A contract for work ends by completion of the work the subject mat- 
ter of the agreement or by its consensual or judicial resiliation. 
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Article 755 — Le contrat est résilié en cas d'excuse qui empéche d'exécuter ou de 
compléter le travail. 
Article 755 — The contract is resiliated if an excuse which precludes the perfor- 
mance of the contract or the completion of its performance shall occur. 
ali la ii A a aall ia AVI Gili ally gi uil Gye) pesiall - 756 salli 
Article 756 — La partie qui subit un dommage de la résiliation du contrat peut ré- 
clamer une compensation de la part de l'autre partie dans les limites admises par 
l'usage.. 
Article 756 — The party who incurs damage from rescission shall be entitled to 
claim compensation from the other party within the limits recognized by custom. 
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Article 757 - Si l'entrepreneur qui a commencé l'exécution de l'ouvrage ne peut 
plus l'achever pour une cause indépendante de sa volonté il a droit à la valeur des 
travaux accomplis et des dépenses effectuées en vue de l'exécution, et ce dans la 
mesure où ces travaux et ces dépenses sont utiles à l'auteur de la commande. 
Article 757 - When the contractor who has commenced the work becomes unable 
to complete it owing to a cause beyond his control, he is entitled to the value of the 
work already done and expenses incurred for the execution to the extent of the 
benefit that the contractor derives from such work and expenses. 
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Article 758 — 1) Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si 
ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. 

2) Si le contrat ne comporte pas cette condition, ou si la personnalité de l'entrepre- 
neur n'a pas été prise en considération lors de la conclusion du contrat, l'auteur de 
la commande peut le résilier si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les gar- 
anties suffisantes pour la bonne exécution de l'ouvrage. 


3) Dans les deux cas, les héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis et des 
dépenses conformément aux conditions du contrat et aux prescriptions de l'usage. 
Article 758 — 1) A contract for work is dissolved by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. 


2) If the contract does not include such condition or the personality of the contrac- 
tor was not taken into account when the contract was concluded, the master may 
resiliate the contract, if the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for 
the due performance of the work. 

3) In both cases the heirs shall be entitled to the value of the work already done and 
to expenses according to the conditions of contract and prescription of custom. 


Code civil du Bahreïn de 2001' 
al il & silall 
À] lid de 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
SY iall dalai del sill — sl gal 
Section I— Normes générales du contrat d'entreprise 
Section I — General norms concerning the contract for work 
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Article 584 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à accomplir un 


travail pour l'autre partie moyennant une rémunération sans être dépendant de cette 
partie ou son représentant. 


Article 584 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to 
perform a service in consideration of remuneration without being dependent of said 
party or his representative. 


! Décret-loi 19 de 2001 publié dans le Journal officiel no 2476 du 9 juin 2001. Entré en vigueur le 
ler septembre 2001. Texte arabe dans: http://www.legalaffairs.gov.bh/htm/L1901.htm?+.34!). Ces 
dispositions reprennent presque 4 la lettre les dispositions koweitiennes dont nous reproduisons la 
traduction française et anglaise en effectuant les modifications nécessaires. 
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darli alga ani Yo 
I — Forniture des matières 


I- Supply of materials 
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Article 585 - A) L'entrepreneur peut s'engager a exécuter le travail convenu, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière nécessaire. 


B) Il peut aussi s'engager à fournir tout ou partie de la matière en même temps que 
le travail. 


Article 585 - A) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of the necessary materials. 


B) The contractor may also undertake to supply the whole or part of the materials 
as well as his work. 
Aa al gall od GSi pi ag lari gi LelS Jai alga assi: J glieli à Il 13) Í — 586 sala 
De ally dl 3 al gall Si gl ag aiall i aial gall oa Ged al Gli Lge dial Clio gall 
„d paill 
(hares ala lii y cll y Leal) lui dic EAS ii i gic (je gall oda I Le J giall Garters (o 
elle ili (à Gall 
Article 586 — A) Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, cette matière doit ètre conforme aux spécificités 
convenues. À défaut d'un accord sur les spécificités, la matière doit répondre au but 
recherché. 


B) L'entrepreneur garantit les vices de cette matière qui sont difficiles à découvrir 
lors de la réception, conformément aux normes relatives à la garantie des vices de 
la chose vendue. 


Article 586 — A) When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, said materials shall be in compliance with the 
agreed specifications; if there is no agreement about the specifications, the materi- 
als shall satisfy the set purpose. 
B) The contractor shall guarantee the defects of said materials which could not be 
detected on taking over the work, in accordance with the provisions concerning 
warranty of a defect in the thing sold. 
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Article 587 - A) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepre- 
neur est tenu de la conserver avec tout le soin d'un bon père de famille, d'observer 
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les régles de l'art en s'en servant, de rendre compte 4 l'auteur de la commande de 
l'emploi qu'il en a fait et de lui en restituer le reste. 


B) Si tout ou partie de la matière en devient inutilisable par suite de sa négligence 
ou de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur 
de la commande la valeur de cette partie, ainsi que des dommages-intéréts, s'il y a 
lieu 

Article 587 - A) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to preserve them with the care of a reasonable person, to use them with 
technical skill, to account to the master for their use in the work and return to him 
any such materials that remain. 


B) If the whole or part of the materials becomes unfit for use owing to the contrac- 
tor's neglect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the 
master the value thereof in addition to such compensation as may be due. 
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Article 588 - A) Si pendant l'exécution du travail certains défauts surviennent ou 
apparaissent dans la matière fournie par l'auteur de la commande, ou si d'autres 
facteurs interviennent prévenant l'exécution du travail dans des conditions appro- 
priées, l'entrepreneur doit en notifier immédiatement l'auteur de la commande. 


B) Si l'entrepreneur néglige de notifier, il sera responsable pour les conséquences 
de sa négligence. 


Article 588 - A) If during the execution of the work some defects arise or appear in 
the materials provided by the employer, or there are other factors preventing the 
execution of the work in appropriate conditions, the contractor shall immediately 
notify the employer. 
B) If the contractor neglects to notify, he shall be liable for the results of his negli- 
gence. 
J glial cabal jal - Lut 
II. Obligations de l'entrepreneur 
II. Obligations of the Contractor 
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Article 589 - A) L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux condi- 
tions du contrat d'entreprise dans la période convenue. À défaut de conditions ou de 
période convenue, il est tenu de l'exécuter conformément aux usages, dans la pé- 


riode raisonnable exigée par la nature du travail et conformément à la coutume du 
métier. 
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B) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter a ses frais les ouvriers, l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires 
pour l'exécution du travail. 


Article 589 - A) The contractor shall perform the work in accordance with the con- 
ditions of the contract within the set period; if there are no conditions or no set 
period, he shall be committed to achieve it in accordance with the accustomed 
principals, within the reasonable period required by the nature of the work and in 
compliance with the custom established for the trade. 


B) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the workers, the tools and accessory appliances 
necessary for the performance of the work. 
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Article 590 - A) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepre- 
neur l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer, par lettre enregistrée avec accusé de réception sans 
enveloppe, de revenir au mode régulier d'exécution durant un délai raisonnable 
qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode régulier ou 
convenu d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la résiliation du 
contrat, soit obtenir du tribunal de faire exécuter le travail aux frais du premier 
lorsque la nature du travail le permet. 


B) Il peut demander la résiliation du contrat sans sommation et sans fixation de 
délai lorsque la réparation des défauts d'exécution ou de la violation est impossible. 


C) Dans tous les cas, le juge peut refuser la demande en résiliation du contrat 
lorsque le défaut de l'exécution ou la violation du contrat ne diminue pas d'une 
manière importante la valeur du travail ou sa pertinence pour l'usage visé, des 
dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 590 - A) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him, by registered letter with acknowledgment of 
receipt without envelop, to adopt the proper manner of working, within a reasona- 
ble period fixed by him. If after the expiration of such a period the contractor fails 
to adopt the proper or agreed manner of working, the master may either demand 
resiliation of the contract or obtain the permission from the court to perform the 
works at the cost of the first contractor, provided that the nature of the work allows 
it. 
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B) He may ask for rescission of the contract without need of summon or determina- 
tion of a term when rectification of the defective manner of performance or of the 
violation is impossible 


B) In all cases, the judge may refuse the request for rescission of the contract if the 
defective manner of working or the violation of the contract does not tend to signif- 
icantly reduce the value of the work or its suitability for the use for is intended 
purpose to such compensation as may be due. 
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Article 591 — Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ou- 
vrage, de telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de 
l'achever pour l'époque convenue, adopte une attitude qui montre son intention de 
ne pas exécuter son obligation ou s'engage dans un acte qui rend l'exécution de 
cette obligation impossible, l'auteur de la commande peut se désister du contrat 
sans attendre le terme fixé pour la livraison. 


Article 591 - If the contractor is late in commencing the work or in completing it 
such as it would be highly improbable that he will be able to do it in the proper way 
and within the time limit fixed, if he adopts an attitude showing his intention not to 
execute his obligation or if he commits an act, which renders the execution of said 
obligation impossible the master may rescind the contract without having to wait 
until the time limit for delivery has fallen due. 
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Article 592 - Si, avant sa livraison à l'auteur de la commande, l'ouvrage périt ou se 
détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure, l'entrepreneur ne peut 
réclamer ni la rémunération convenue ni le remboursement de ses dépenses, sauf si 
l'auteur de la commande a manqué à son devoir de recevoir l'ouvrage lors de la 
perte ou de la détérioration. 


Article 592 - When works are destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a 
force majeure before delivery to the master, the contractor has no claim either for 
the price of his work, or for reimbursement of his expenses, unless the master has 
not fulfilled his obligation of taking delivery of the work when the works are de- 
stroyed or deteriorate 
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Article 593 — A) Lorsque la matière est fournie par l'auteur de la commande et que 
l'ouvrage périt ou se détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure 
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avant sa livraison, l'auteur de la commande ne peut réclamer le prix de la matière, 
sauf si l'entrepreneur a manqué à son devoir de livrer l'ouvrage lors de la perte ou 
de la détérioration, et à moins qu'il ne prouve que la chose aurait péri ou se serait 
détériorée chez l'auteur de la commande si elle lui était livrée. 


B) La matières du travail est présumée fournie par l'auteur de la commande si ce 
dernier a payé son prix a l'entrepreneur ou a payé un acompte dans lequel ce prix 
est inclus. 


Article 593 — A) When the materials are supplied by the master, and the works are 
destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a force majeure before delivery, 
the master has no claim for the price of the supplied materials, unless the contractor 
has not fulfilled his obligation of delivering the work and if the contractor did not 
establish that the thing would have perished or would have been damaged with the 
employer if it had been delivered to him. 


B) The work materials shall be deemed provided by the master if the latter has paid 
its price to the contractor or has paid an account in which said price is included. 
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HI. Obligations de l'auteur de la commande 
IL. Obligation of the master 
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Article 594 - A) Si l'exécution du travail exige que l'auteur de la commande entre- 


prenne un travail déterminé et il ne l'a pas accompli en temps approprié, l'entrepre- 
neur peut lui demander de l'accomplir dans un délai raisonnable qu'il fixe. 


B) Si le délai expire sans que l'auteur de la commande accomplisse son obligation, 
l'entrepreneur peut demander la résiliation du contrat et ce sans préjudice des 
dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 594 — A) If the execution of the work requires that the employer undertakes 
a determined work and he did not achieve it in due time, the contractor may entrust 
him to achieve it within a reasonable term he sets. 


B) If said term expires and the employer has not fulfilled his obligation, the con- 
tractor may ask for the termination of the contract without prejudice to his right of 
indemnity if due. 
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Article 595 —Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 
tion de l'auteur de la commande en le lui notifiant, celui-ci doit procéder à sa récep- 
tion, aussitôt qu'il le peut, selon la pratique suivie dans les affaires. S'il s'abstient 
sans juste motif de prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme reçu. 
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Article 595 —When the contractor completes the works and places them at the mas- 
ter's disposal with notifying him, the master shall take delivery as soon as possible 
in accordance with prevailing custom. When the master fails, without reasonable 
cause, to take delivery of the works, the works will be deemed to have been deliv- 
ered. 
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Article 596 — A) L'auteur de la commande peut refuser sa réception si les défauts 
de l'ouvrage ou la violation des clauses du contrat atteignent une telle limite au 
point qu'il ne répond pas au but visé, tenant compte de l'article 614. 


B) Si la violation n'atteint pas une telle gravité, l'auteur de la commande ne peut 
demander que de réduire du prix en proportion de la gravité des vices ou d'obliger 
l'entrepreneur d'effectuer les réparations dans un délai convenable qu'il lui fixe, si 
la réparation est possible et ne cause pas de préjudice ou ne nécessite pas des dé- 
penses excessives. 


C) Dans tous les cas, l'entrepreneur peut effectuer les réparations dans un délai 
convenable si la réparation est possible et ne cause pas de préjudice onéreux à l'au- 
teur de la commande. 


Article 596 — A) The master may abstain from taking delivery of the work if the 
defects in the work or the violation of the agreed conditions reach a limit, which 
makes said work fail to meet the intended purpose, taking into consideration article 
614. 


B) If the violation did not attain this degree of gravity the master has no alternative 
but to claim reduction of the price commensurately with the gravity of the viola- 
tion, or to force the contractor to carry out the repairs within a suitable time limit if 
it is possible to repair the work without incurring exorbitant expenses. 


C) In all cases, the contractor may carry out the repairs within a suitable time limit 
if the repairs are possible and do not cause onerous prejudicial on the master. 
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Article 597 — L'auteur de la commande ne peut invoquer les droits prévus par le 
précédent article s'il a causé les défauts en donnant des ordres contraires à l'opinion 
de l'entrepreneur ou de toute autre manière 


Article 597 - The master shall not invoke the rights provided for in the previous 
article, if he caused the defect whether by issuing orders against the opinion of the 
contractor or in any other way. 
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Article 598 — A) Lorsque l'ouvrage a été, la responsabilité de l'entrepreneur cesse 

pour ce qui concerne les défauts apparents et la violation des clauses du contrat, 
tenant compte de l'article 615. 


B) S'il s'agit de défauts cachés qui ont été constatés par l'auteur de la commande 
après la réception, il doit en informer l'entrepreneur, sinon il est considéré comme 
ayant accepté l'ouvrage. S'il a informé l'entrepreneur en temps approprié, l'article 
596 s'applique. 

Article 598 — A) When the works have been taken over de facto or de jure the con- 
tractor's responsibility is waived in respect of the defects which are apparent there- 
in and in respect of violation of the terms of the contract, taking into consideration 
article 615. 


B) If the defect were hidden and was spotted by the Master after the delivery, he 
shall have to report the same to the contractor, otherwise he will be deemed as hav- 
ing accepted the work. If the contractor was informed in due time, article 596 shall 
be applied. 
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Article 599 — La rémunération est due lors de la livraison de l'ouvrage, à moins de 
convention ou d'usage contraire. 


Article 599 - In the absence of a contrary agreement or custom the remuneration is 
payable upon delivery of the work. 
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Article 600 — S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces ou si le prix est fixé sur la 
base d'un devis, l'entrepreneur peut demander le paiement en proportion de l'ou- 
vrage achevé après vérification et acceptation, à condition que la partie achevée 
soit distincte ou une proportion suffisamment importante par rapport à la totalité de 
l'ouvrage, à moins de convention contraire. 


B) Le paiement fait présumer la vérification et l'acceptation de la partie payée, à 
moins que le paiement ne soit un acompte ou d'un usage contraire. 


Article 600 — A) If the work consists of several parts or where the price has been 
fixed on the basis of the unit the contractor may receive a prorate of the price to the 
extent of the part of the work which has been completed after inspection and recep- 
tion, under the condition that the completed part is distinct or of adequate signifi- 
cance as compared with the totality of the work, unless there is an agreement oth- 
erwise. 
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B) It would be assumed that the inspection of the part the price of which has been 
paid has been carried out and accepted unless it is revealed that the payment was 
only on account or a contrary custom. 
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Article 601 - Si le prix n'a pas été fixé d'avance, il doit étre déterminé suivant la 
valeur du travail et les dépenses de l'entrepreneur. 
Article 601 - When the price has not been fixed in advance, it must be calculated 
according to the value of the work and the expenses of the contractor. 
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Article 602 - Sans préjudice des dispositions de l'article 130, la hausse ou la baisse 
survenue dans les coùts du travail n'aura pas de conséquences sur l'étendue des 
obligations résultant du contrat. 
Article 602 - Without prejudice to the provisions of article 130, the increase or 
decrease in the costs of the work shall not influence the extend of the obligations 
set by the contract. 
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IV — La cession du contrat d'entreprise et Sous-entreprise 
IV — The assignment of the contract for work and the sub-contract 
iall (à re gy al Le EU y «AVI Aid as Vj Al ili Gye J SLUM oyali je GY 5523 Y (Î- 603 da 
AS ai b pt 
Ahal jill g Aë gia E Udi Jaa al J jit Ja J jt a bl (Gs 
cele ATH go CANS gf pay din gs pV) aile led IY) pall Aga i III og pas Ys (€ 
Gage Jai 
Article 603 - A) Aucune des deux contractants ne peut céder le contrat d'entreprise 
sans l'accord de l'autre partie, à moins d'une clause contraire dans le contrat. 
B) En cas de cession, le cédant remplace le cessionnaire dans ses droits et ses obli- 
gations. 
C) La cession n'a d'effet envers le tiers que si l'autre contractant n'en été informé 
par voie officielle ou que son accord a date certaine. 


Article 603 - A) Neither party to a contract may assign it except with the consent of 

the other party unless the contract contained a stipulation providing otherwise. 

B) Where an assignment has been made the assignee shall be subrogated in the 

rights and obligations of the assignor. 

C) The assignment shall not be effective on others unless it has been served formal- 

ly on the other contracting party, or where the latter's approval has an established 

date. 
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Article 604 - A) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas la prise en considération de la personne de l'entre- 
preneur. 


B) Toutefois, le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la 
commande, et il répond des actes de la sous-entreprise. 


Article 604 - A) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes that the person of the con- 
tractor is taken into consideration. 


B) However, the first contractor remains responsible to the master, and he is re- 
sponsible for the acts of the sub-contract. 
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Article 605 - A) Le sous-traitant et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'en- 
trepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. 


B) L'action direct appartient également aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant 
de l'entrepreneur principal que de l'auteur de la commande jusqu'à concurrence des 
sommes dont ils sont débiteur. 


Article 605 - A) Sub-contractor and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. 


B) Workmen of sub-contractors likewise have the direct right of action against the 
main contractor and the master to the extent of such sums are due from him. 
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Article 606 - Le sous-traitant et les ouvriers susmentionnés ont un privilège sur les 
sommes dues à l'entrepreneur principal ou au sous-traitant au moment de la saisie- 
arrét. En cas de concurrence entre eux, ils recoivent leurs droits au prorata des cré- 
ances dues à chacun d'eux.. 


Article 606 - The sub-contractor and the said workmen have a right of privilege on 
the sums due to the main contractor or to the sub-contractor. In case of competition 
between them, they are paid in proportion to the amount due to each of them. 
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Article 607 - Si le contrat d'entreprise prévoit que l'entrepreneur effectuera dans 
une limite de temps déterminé la maintenance d'une chose ou d'autres travaux re- 
nouvelés, le contrat prend fin quand cette limite de temps s'écoule. 


Article 607 - If the contract provides that the contractor shall undertake within a set 
time limit to maintain a thing or other renewed works, the contracting shall end up 
when said time limit elapses. 
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Article 608 — Le contrat d'entreprise prend fin lorsque l'exécution du travail con- 
venu devient impossible pour une cause indépendante de la volonté des deux par- 
ties contractantes. L'entrepreneur peut réclamer à l'auteur de la commande les dé- 
penses qu'il a effectuées et la rémunération qui lui est due, et ce dans les limites du 
profit réalisé par l'auteur de la commande. 


Article 608 - When the execution of the agreed work becomes impossible owing to 
a cause beyond the control of the two contracting parties, the contractor shall be 
entitled to claim from the master the fees he incurred and the remuneration due to 
him, within the limit of the profit achieved by the master. 
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Article 609 — A) Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si 
ses aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du 
contrat. 


B) Si les aptitudes personnelles de l'entrepreneur n'ont pas été prises en considéra- 
tion, et qu'il meurt, le contrat n'est pas dissous de plein droit mais l'auteur de la 
commande peut le résilier si les héritiers de l'entrepreneur n'offrent pas les gar- 
anties suffisantes pour la bonne exécution du contrat. 

Article 609 — A) A contract for work is dissolved by the death of the contractor if 
his personal skill was taken into account when the contract was concluded. 

B) If the personal skills of the contractor are not taken into account, and the con- 
tractor dies, the contract is not dissolved ipso facto, but the master may resiliate the 
contract, if the contractor's heirs do not offer sufficient guarantees for the due exe- 
cution of the contract. 
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Article 610 - A) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 

neur, ses héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis en plus de la valeur 

des matériaux laissés sur le lieu de l'ouvrage si elles sont utiles pour l'exécution du 
reste. 


B) L'auteur de la commande peut, de son côté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des autres matériaux préparés et des plans dont l'exécution a 
commencé. 


C) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 


Article 610 - A) When the contract is dissolved by the death of the contractor his 
heirs may claim the value of the work already done and expenses incurred for the 
execution of the work which has not been completed, to the extent of the benefit 
that he derives from such work and expenses. 


B) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the materials prepared and plans whose execution has been commenced. 


C) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Article 611 - A) L'auteur de la commande peut, a tout moment avant l'achèvement 
de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, 4 condition de dédom- 
mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
B) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intéréts dus à l'entrepreneur à 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Article 611 - A) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 
B) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 
of profit if the circumstances justify such reduction. 


284 


cale iuyis iluali SY glio dalali ASS YOU ¢ all 
Section II — Normes relatives aux contrats de bâtiments et de constructions 
Section II - Norms concerning contracts of buildings and constructions 
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Article 612 - A) Lorsqu'un contrat d'entreprise est conclu selon un devis d'estima- 
tion et qu'il apparaît au cours de l'exécution qu'il est nécessaire de dépasser sensi- 
blement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu d'en aviser im- 
médiatement l'auteur de commande en lui signalant l'augmentation escomptée du 

prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer le dépassement. 


B) Dans ce cas, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arrêter l'e- 
xécution, à condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la val- 
eur des travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans être 
tenu de le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 612 - A) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the execution, that it 
will be necessary considerably to exceed the estimated price, the contractor is 
bound to notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated 
increase in price; if he fails to do so he forfeits his right to claim the increase. 


B) In this case, the master may rescind the contract and stop the work, provided 
that he does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done 
by him, estimated in accordance with the terms of the contract, without being liable 
to compensate the contractor for the profit he would have realized if he had com- 
pleted the works. 
eo aale GLEY! y drag pi proci lui He «YLan| dia lia Lil Al glial) cre pl 14) - 613 ssa 
YI capeneilll lia i ila] gi Upset cru ehiall i 39 5 AU call, pi glieli (pal «Jarl! ala 
Aia da LL Gy So gi Cal sla ad Gli Lal dii gigi 
Article 613 - Lorsque le contrat d'entreprise est conclu à un prix forfaitaire d'après 
un plan établi et convenu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut ré- 
clamer aucune augmentation de prix à cause de modifications ou d'additions appor- 
tées au plan, à moins que ces modifications ou additions ne soient dues à l'auteur 
de la commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et leur prix convenu avec 
l'entrepreneur. 


Article 613 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
established and agreed with the master, the contractor has no claim to an increase 
of price for modifications and additions made to the plan, unless such modifica- 
tions or additions are due to the master, or have been authorized by the master and 
the price thereof agreed with the contractor. 
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Article 614 - Si un batiment ou une construction ont été faits sur une terre propriété 
de l'auteur de la commande et qu'elle comporte des défauts importants qui at- 
teignent la limite prévue l'alinéa premier de d'article 596et dont l'enlèvement pré- 
senterait des inconvénients excessifs, l'auteur de la commande ne peut demander 
que la réduction de la rémunération de l'entrepreneur ou l'obliger à les réparer con- 
formément 4 l'alinéa 2 de l'article mentionné, et ce sans préjudice du droit de l'au- 
teur de la commande a des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 614 - If a building or a construction is set on a land owned by the employer 
and if I suffers important defects reaching the limit provided for in first paragraph 
of article 596, and if its destroying shall result in severe damages, then the employ- 
er shall only ask for reducing the remuneration of the contractor or compelling him 
to adjustment in accordance with paragraph (2) of the mentioned article, without 
prejudice to the right of the employer for an indemnity if such indemnity is due. 
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Article 615 - A) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement de la de- 
struction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières ou des autres 
ouvrages permanents, et ce pendant dix ans à partir de la date de la fin de la con- 
struction ou de l'ouvrage, tenant compte des articles suivants. 


B) S'il est prouvé que les bâtiments et les constructions sont destinées, dans l'inten- 
tion des parties, à durer moins de dix ans, la garantie ne couvre que la durée pro- 
jetée. 

C) La garantie s'étend à la destruction qui proviendrait des vices du sol même ou 
que l'auteur de la commande aurait autorisé les constructions ou les ouvrages dé- 
fectueux. Elle s'étend aussi aux défauts qui existent dans les constructions et ou- 
vrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage 

Article 615 - A) The architect and contractor are jointly and severally responsible 
for the total or partial demolition of constructions or other permanent works erected 
by them, for a period of ten years from the date of the completion of the construc- 
tion or work, taking into consideration the following articles. 

B) If the constructions were intended by the parties to last for less than ten years, 
the warranty shall apply for the intended period. 
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C) The warranty extends even to destruction due to a defect in the ground itself, 
and even if the master authorized the erection of the defective construction. It ex- 
tends also to defects in constructions and erections which endanger the solidity and 
security of the works. 
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Article 616 — A) L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ou- 
vrage ou une partie des plans ne répond que des vices provenant de ses plans, et 
non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. 


B) Si l'auteur de la commande le charge de superviser l'exécution ou une partie de 
l'exécution, il répond aussi des vices qui résultent de la manière d'exécuter ce dont 
il a la charge de supervision. 


Article 616 — A) An architect who only undertakes to prepare the plans or part of it 
is responsible only for defects resulting from his plans, but not for the defects 
which were due to the method of the executing. 


B) If the master entrusted him with the supervision of the execution or part of it, he 
is also responsible for the defects which were due to the method of the executing of 
what he is charged to supervise. 
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Article 617 — A) L'entrepreneur n'est responsable que des vices résultant de l'e- 
xécution, et non pas des vices provenant de l'erreur dans l'établissement des plans, 
a moins que ces défauts ne soient visibles. 


B) Toutefois, l'entrepreneur est responsable des défauts des plans si l'architecte qui 

a établi ces plans dépend de lui. 

Article 617 — A) The contractor shall not be responsible except of the defects 
which occur in the execution but not for the defects which resulted from a fault in 
preparation of the designs, unless these defects are visible. 

B) The contractor is responsible for the defects in design if the architect who put 
this design is under his control. 
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Article 618 — L'architecte et l'entrepreneur sont responsables solidairement si cha- 
cun d'eux est responsable des défauts affectant l'ouvrage. 

Article 618 —Both the architect and the contractor shall be jointly responsible if 
each one of them was responsible for any defects that took place in the work. 
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Article 619 - Les actions en garantie contre l'architecte et l'entrepreneur ne sont pas 
recevables après trois ans à partir de la survenance de la destruction ou de la dé- 
couverte du défaut de l'ouvrage. 


Article 619 - Actions on the warranties against the architect and the contractor to 
shall not be heard after three years from the date of the destruction of the works or 
the discovery of the defect. 
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Article 620 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant a l'architecte et a l'entrepreneur. 


Article 620 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 


Code civil du Yémen de 2002' 
2002 all ida y silall 
i—i sie 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
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Article 874 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties, l'entrepreneur, s'oblige a 
exécuter un ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que 
l'autre partie, l'auteur de la commande, s'engage à lui payer, que l'auteur de la 
commande ait fourni la matière nécessaire pour le travail ou que l'entrepreneur ait 
fourni la matière en méme temps que le travail. 


Article 874 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration which the 
other contracting party undertakes to pay, whether the master of the work may be 
responsible for the supply of materials necessary for the performance of the work, 
or the contractor may also undertake to supply the materials as well as his work. 





Loi 14 de 2002 promulguée le 10 avril 2002. Entrée en vigueur dès sa publication dans le Journal 
officiel. Texte arabe dans: http://www.sanaal awyers.org/htmltonuke.php?filnavn=html/yemleg/3 - 
18.htm. Les dispositions de cette loi relative au contrat d'entreprise reprennent les articles 846 a 
868 de la loi 16 de 1983 promulguant le quatrième livre du code civil yémenite, et les articles 881 - 
911 de la loi 19 de 1992 relative au code civil. Ce code s'inspire principalement des dispositions 
du code civil jordanien dont nous reproduisons ici la traduction française et anglaise en effectuant 
les modifications nécessaires. 
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Section I — Obligations de l'entrepreneur 


Section I — Obligation of the contractor 
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Article 875 - Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de veiller 4 sa conservation, d'observer les règles de l'art en s'en servant, de 
rendre compte à l'auteur de la commande de l'emploi qu'il en a fait et de lui en 
restituer le reste. L'entrepreneur répond des détériorations ou des pertes par suite de 
l'insuffisance de sa capacité professionnelle, de sa faute, de sa négligence, ou de 
son omission. 


Article 875 - When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to care for their preservation, to use them with technical skill, to account to 
the master for their use in the work and return to him any such materials that re- 
main. The contractor is responsible for the deterioration or loss owing to lack of 
technical skill, his fault, his negligence or his omission. 
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Article 876 - Si l'entrepreneur s'oblige à fournir la matière nécessaire pour le trav- 
ail, il répond de la bonne qualité de cette matière et ses descriptions conformément 
au contrat et doit les garantir envers l'auteur de la commande. 


Article 876 - When the contractor undertakes to supply the materials necessary for 
the work, he is responsible for their good quality and descriptions according to the 
contract and warrants them to the master. 
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Article 877 — Dans tous les cas, l'entrepreneur doit apporter à ses frais les maté- 
riaux accessoires habituelles nécessaires pour l'exécution du travail, en tenant 
compte des clauses du contrat et de l'usage professionnel. 


Article 877 - The contractor shall provide, at his own expense, usual accessory 
materials necessary for the performance of the work, taking into consideration the 
conditions of the contract and the trade custom. 
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Article 878 — L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux conditions 
du contrat. Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une manière défectueuse ou contraire à la convention, l'auteur de la 
commande peut demander la résiliation du contrat immédiatement lorsque la répa- 
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ration de l'ouvrage est impossible. Si la réparation est possible, l'auteur de la com- 
mande peut demander de l'entrepreneur de se conformer aux conditions du contrat 
et de le réparer durant un délai raisonnable. Passé ce délai sans que la réparation 
soit faite, il peut demander au tribunal soit de résilier le contrat, soit de l'autoriser à 
confier le travail 4 un autre entrepreneur pour compléter l'ouvrage aux frais du 
premier. 


Article 878 — The contractor shall perform the work in accordance with the condi- 
tions of the contract. If it is established that the contractor is performing the work 
in a manner that is defective or contrary to the agreement, the master may ask for 
the resiliation of the contract immediately when rectification of the work is impos- 
sible. If the rectification is possible, the master may ask from the contractor to per- 
form it in accordance with the conditions of the contract, within a reasonable peri- 
od fixed by him. If after the expiration of such a period the rectification was not 
performed, the master may demand to the court either to resiliate the contract or to 
permit him the handing over the work to another contractor to complete it at the 
cost of the first contractor. 
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Article 879 — Un architecte peut étre chargé d'établir les plans avec ou sans surveil- 
lance de son exécution par l'entrepreneur. S'il s'occupe uniquement d'établir les 
plans il ne répond que des vices provenant de ses plans. 


Article 879 - An architect can be charged to prepare the plans with or without be- 
ing entrusted with the supervision of their execution by the contractor. If he only 
undertakes to prepare the plans, he is responsible only for defects resulting from his 
plans. 
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Article 880 - L'architecte et l'entrepreneur ne doivent pas faire ou participer à des 
travaux de constructions immobilières ou autres ouvrages défectueux, méme si le 
défaut proviendrait des vices du sol ou avec l'autorisation de l'auteur de la com- 
mande, pouvant provoquer un défaut dangereux ou une destruction totale ou par- 
tielle. S'ils le font, ils répondent envers autrui des dommages qui en résultent. L'au- 
teur de la commande y répond conjointement s'il était au courant du défaut ou l'a 
autorisé. 


Article 880 - The architect and the contractor must not make or participate in de- 
fective constructions or other works, even if failure is due to a defect in the ground 
itself, or with the authorization of the master, capable to provoke a dangerous fail- 
ure or a total or partial demolition. If they do, they are jointly responsible towards 
others of the resulting damages. The master is also jointly responsible if he knew 
about the defect or authorized it. 
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Article 881 - L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement des défauts 
dangereux ou de la destruction totale ou partielle des travaux de constructions im- 
mobilières ou des autres ouvrages permanents, et ce alors méme cela proviendrait 
des vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les construc- 
tions défectueuses. Le défaut est considéré dangereux s'il menace la solidité et la 
sécurité de l'ouvrage. La garantie dure selon l'usage de la solidité de la construc- 
tion. À défaut d'usage ou d'accord sur la durée de la solidité, la garantie est de dix 
ans à partir de la date de la livraison de l'ouvrage à l'auteur de la commande, à 
moins d'un accord que les constructions soient destinées à durer moins de dix ans. 
La garantie couvre alors la durée convenue. Est nulle toute clause tendant à exclure 
ou à limiter la garantie incombant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 881 - 1) The architect and contractor are jointly and severally for the dan- 
gerous failure or the total or partial demolition of constructions or other permanent 
works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the ground 
itself, and even if the master authorized the erection of the defective construction. 
A failure is considered dangerous if it endangers the solidity and security of the 
works. A guarantee extends according to the custom of the solidity of the construc- 
tion. In lack of custom or agreement on the length of the solidity, the guarantee is 
of ten years from the date of delivery of the works to the master, unless an agree- 
ment that the constructions were to last for less than ten years. In this case, the 
guarantee covers the agreed length. Any clause tending to exclude or restrict the 
warranty of the architect and the contractor is void. 
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Section II — Obligations de l'auteur de la commande 
Section II — Obligations of the master 
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Article 882 - Dès l'ouvrage est terminé et mis à disposition de l'auteur de la com- 
mande, celui-ci doit procéder à sa réception, selon l'usage. Si, malgré la sommation 
qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de prendre 
livraison, l'ouvrage est considéré comme recu. 
Article 882 - When the works are completed and placed at the master's disposal, he 
shall take delivery in accordance with the custom. When the master, in spite of 
being formally summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the 
works, the works will be deemed to have been delivered to him. 
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Article 883 — L'auteur de la commande doit payer l'entrepreneur selon l'accord ou 
la coutume. A défaut, la rémunération est répartie en trois tranches, au début du 
travail, 4 son milieu et lors de la réception. 


Article 883 — The master must pay the contractor according of the contract or the 
custom. If not, the remuneration is divided in three parts, in the beginning of the 
work, in its middle and upon its reception. 
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Article 884 — Lorsqu'un contrat est conclu sur la base d'un devis, qu'il est néces- 
saire pour l'exécution du plan convenu de dépasser le devis, que l'entrepreneur a 
signalé à l'auteur de commande l'augmentation escomptée des unités en temps ap- 
proprié, que l'auteur de la commande a donné son accord ou gardé le silence, il doit 
payer le dépassement du devis. 


Article 884 — When a contract is concluded in accordance with an estimate drawn 
up on a unit price basis, that it will be necessary for the agreed plan to exceed the 
estimated price, that the contractor notified the master the anticipated increase in 
price in the appropriated time, that the master agreed or kept silent, he must pay the 
excess of the estimate price. 
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Article 885 — S'il apparaît est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser con- 
sidérablement les unités, l'auteur de la commande peut arréter l'exécution, à condi- 
tion de rembourser à l'entrepreneur la valeur des travaux exécutés, estimée con- 
formément aux clauses du contrat. 


Article 885 — When the estimated excess in the unities for the execution of the 
plans is considerable, the master may stop the work, provided that he pays the con- 
tractor for the cost of the work done by him, estimated in accordance with the 
terms of the contract. 
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Article 886 - Lorsque le contrat est conclu à un prix forfaitaire d'après un plan con- 
venu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune aug- 
mentation de prix alors même que des modifications ou des additions auraient été 
apportées au plan, à moins qu'elles ne soient dues à une faute de l'auteur de la 
commande ou qu'elles n'aient été autorisées par lui. 
Article 886 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price, even if 
modifications and additions are made to the plan, unless such modifications or 
additions are due to the fault of the master, or have been authorized by the master. 
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Article 887 - L'entrepreneur ne peut se prévaloir de la hausse survenue dans les 
prix des matières premières, de la main-d'oeuvre ou de toutes autres dépenses pour 
réclamer une augmentation du prix, à moins que, par suite d'événements excep- 
tionnels, qui ont un caractère général, l'équilibre économique entre les obligations 
respectives de l'auteur de la commande et de l'entrepreneur s'effondre, et que le 
juge l'admet conformément à l'article 211. Dans ce cas, le juge peut prononcer la 
résiliation du contrat à la demande d'une des deux parties. 


Article 887 - The contractor has no claim to an increase of price on the grounds of 
an increase in the price of raw materials, labour or any other item of expenditure, 
unless as a result of exceptional events of a general character the economic equilib- 
rium between the respective obligations of the master and of the contractor breaks 
down, and the judge admits it according to article 211. In these cases, the judge 
may order the resiliation of the contract on the request of one of the parties. 
dall Jis iui ll ja) dani i ga y Dall as je) aus le Gli blll giu al 13) - 888 sala 
„dadl ii cé, ill, 
Article 888 - Si la rémunération n'a pas été fixée par les parties et que le travail a 
été exécuté, elle sera fixée selon l'équivalent de la valeur du travail et des dépenses 
lors de l'exécution du travail. 


Article 888 - When the remuneration has not been fixed by the parties, and the 
work has been performed, it will be fixed according to the quantum meruit of the 
work and the expenses at the time of the execution of the contract. 
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Article 889 - 1) L'auteur de la commande doit payer à l'architecte un salaire distinct 
pour la confection du plan et devis et à un autre pour la direction des travaux. Si 
ces salaires ne sont pas fixés par le contrat, ils seront déterminés d'après l'usage. 
Toutefois, si le travail n'est pas exécuté d'après les plans établis par l'architecte, 
celui-ci aura droit à un salaire pour la confection du plan conformément à l'accord, 
ou un salaire d'équivalence. 


Article 889 — The master must pay to the architect a separate fee for the preparation 
of the plans and specifications and another for the supervision of the work. If these 
fees are not specified in the contract, they shall be fixed according to prevailing 
custom. If, however, the work is not completed in conformity with the plans pre- 
pared by the architect, he shall be paid for the preparation of the plans according to 
the contract or to the quantum meruit. 
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Section III — Cession du travail par l'entrepreneur a un sous-traitant 
Section II — Cession of the work by the contractor to a sub-contractor 
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Article 890 - L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en partie, 
à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si ses apti- 
tudes personnelles ne sont pas prise en considération dans l'exécution du travail. 


Article 890 - A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless his personal skill is taken into consideration in the execution of 
the work. 
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Article 891 - 1) Si l'entrepreneur confie l'exécution du travail, en tout ou en partie, 
à un sous-traitant, le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de 
la commande des actes du sous-traitant. 


Article 891 — If a contractor entrusts the execution of the whole or part of the work 
to a sub-contractor, the first contractor remains responsible to the master for the 
acts of the sub-contractor. 
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Section IV - Extinction de l'entreprise 
Section IV - The end of a contract for work 
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Article 892 - L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement de 
l'ouvrage, dénoncer le contrat s'il y a une raison qui empéche la réalisation de l'in- 
térét recherché par l'auteur de la commande, à condition de dédommager l'entre- 
preneur de toutes les dépenses et des travaux qu'il a accomplis conformément aux 
clauses du contrat et de le compenser pour les dommages subis. 


Article 892 - A master may terminate the contract at any time before the comple- 
tion of the works, if there is a reason which prevents the realization of the interests 
researched by the master, provided that he compensates the contractor for all ex- 
penses and for the work that he has done according to the clauses of the contract, 
and compensate him for the incurred damages. 
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Article 893 — Le contrat d'entreprise prend fin si l'exécution du travail qui en fait 
l'objet devient impossible. 


Article 893 — A contract for work comes to an end if the performance of the work 
for which the contract was concluded becomes impossible. 
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Article 894 — Si la matière périt par suite d'un cas fortuit avant son utilisation dans 
l'ouvrage objet du contrat d'entreprise, la perte est à la charge de celle des parties 
qui l'a fournie, qu'il soit l'entrepreneur ou l'auteur de la commande, à moins que 
l'auteur de la commande l'ait livrée à l'entrepreneur en le portant garant ou en le 
chargeant de la conserver, ou que l'entrepreneur en soit garant selon l'usage. Si 
l'ouvrage objet du contrat après l'avoir faite périt avant sa livraison à l'auteur de la 
commande, l'entrepreneur ne peut réclamer à l'auteur de la commande ni son 
salaire n1 ses dépenses à moins qu'il ne l'ait mis en demeure de prendre livraison de 
l'ouvrage et ne l'a pas fait, ou si l'ouvrage a péri par la faute de l'auteur de la com- 
mande ou à cause du vice de la matière fournie par lui. L'entrepreneur peut dans ce 
cas réclamer sa rémunération et ses dépenses ainsi que des dommages-intérêts, s'il 
y a lieu. 


Article 894 - When the materials are destroyed by a fortuitous event, before using 
it in the work object of the contract, the loss falls on the party who supplied them, 
either the contractor of the master, unless the master delivered them to the contrac- 
tor, ask him to guarantee them or to save them, or the contractor is guarantor of 
them according to the usage. If the work object of the contract after having been 
executed is destroyed before being delivered to the master, the contractor cannot 
claim neither his remuneration nor expenses, unless the master is formally sum- 
moned to take delivery of the works but he failed to his obligation, or the works are 
destroyed by the fault of the master or by reason of a defect in the materials sup- 
plied by him, The contractor may in this case claim for his remuneration and ex- 
penses in addition to such compensation as may be due. 
OS al Gb sii dici Jaa ipai AIA go CLS 13) J giall Cs gas dI lll dic guii - 895 Sale 
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Article 895 - Le contrat d'entreprise est dissous par le décés de l'entrepreneur si ses 
aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du con- 
trat. Dans le cas contraire, les héritiers de l'entrepreneur peuvent compléter l'exécu- 
tion de l'ouvrage s'ils en ont la capacité. Si l'un d'eux est mineur, il ne sera associé a 
eux que s'il y a intérét. 
Article 895 - A contract for work is dissolved by the death of the contractor if his 
personal skill was taken into account when the contract was concluded. If such 
personal skill was not taken into account, the contractor's heirs may complete the 
execution of the work if they have the capacity. Of one of the heirs is minor, he 
will not be associated to them unless he has interest. 
ca glial dui La lar gas AG) oll Jalla HÍ olii ci gas À giall aie ail 13! - 896 sala 
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Article 896 - En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepreneur, 
l'auteur de la commande doit payer a ses héritiers la valeur des travaux accomplis 
et des dépenses effectuées en vue de l'exécution du reste, et ce dans la mesure où 
ces travaux et ces dépenses lui sont utiles. L'auteur de la commande peut, de son 
côté, demander la remise, moyennant une indemnité équitable, des matériaux 
préparés et des plans dont l'exécution a commencé, tenant en considération l'in- 
térêts des héritiers. 
Article 896 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, the 
master must pay to the his heirs the value of the work already done and expenses 
incurred for the execution of the work which has not been completed, to the extent 
of the benefit that he derives from such work and expenses. The master may, on the 
other hand, demand delivery, against payment of a fair price, of the other materials 
prepared and plans whose execution has been commenced, taking into considera- 
tion the interests of the heirs. 


Code civil du Qatar de 2004' 
2004 bš il giall g lall 
À]; 
Contrat d'entreprise 
Contracts for Work 
Al all dalai del sill UN fill 
Section I— Normes générales du contrat d'entreprise 
Section I — General norms concerning the contract for work 
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Article 682 - Par le contrat d'entreprise, l'une des parties s'oblige à exécuter un 


ouvrage ou à accomplir un travail pour l'autre partie moyennant une rémunération 
sans étre dépendant de cette partie ou son représentant. 


Article 682 - By a contract for work one of the contracting parties undertakes to do 
a piece of work or to perform a service in consideration of remuneration without 
being dependent of said party or his representative. 


Loi 22 de 2004 promulguée le 30 juin 2004. Elle n'indique pas la date d'entrée en vigueur. Texte 
arabe dans: http://www.gcc-legal.org/MojPortalPublic/LawAsPDF 
.aspx?opt&country=3&LawID=2626. Ce code reprend principalement les dispositions du code ci- 
vil jordanien dont nous reproduisons ici la traduction frangaise et anglaise en effectuant les modi- 
fications nécessaires. 
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I — Forniture des matières 


I- Supply of materials 
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Article 683 - 1) L'entrepreneur peut s'engager à exécuter le travail convenu, a 
charge par l’auteur de la commande de fournir la matière nécessaire. 


2) Il peut aussi s'engager a fournir tout ou partie de la matière en méme temps que 
le travail. 


Article 683 - 1) The contractor may undertake to supply his work only, the master 
of the work being responsible for the supply of the necessary materials. 


2) The contractor may also undertake to supply the whole or part of the materials 
as well as his work. 
Aaa al pall oda aLi gl ag clear gi LAS Deal alga ani Jil à Gall 131 (1 - 684 sala 
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Article 684 — 1) Si l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ou partie de la matière qui 
constitue l'objet de son travail, cette matiére doit étre conforme aux spécificités 
convenues. A défaut d'un accord sur les spécificités, la matière doit répondre au but 
recherché. 


2) L'entrepreneur garantit les vices de cette matière conformément aux normes 
relatives a la garantie des vices de la chose vendue. 


Article 684 — 1) When the contractor undertakes to supply the whole or part of the 
materials to be used in the work, said materials shall be in compliance with the 
agreed specifications; if there is no agreement about the specifications, the materi- 
als shall satisfy the set purpose. 


2) The contractor shall guarantee the defects of said materials pursuant to the pro- 
visions pertaining to the guarantee of the defect in the sold. 
Ali Vale Unis dll (à Jin Où Jiad a pill «deal Gry cre Aaa Jarl! al ga Cuils 13) (1 - 685 Sale} 
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Article 685 - 1) Si la matière est fournie par l'auteur de la commande l'entrepreneur 
est tenu de la conserver avec tout le soin d'un bon père de famille, d'observer les 
règle professionelles en s'en servant, de rendre compte à l'auteur de la commande 
de l'emploi qu'il en a fait et de lui en restituer le reste ainsi que des dommages- 
intéréts, s'il y a lieu. 
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2) Si tout ou partie de la matière en devient inutilisable par suite de sa négligence 
ou de l'insuffisance de sa capacité professionnelle, il est tenu de restituer à l'auteur 
de la commande la valeur de cette partie. 


Article 685 - 1) When the materials are supplied by the master, the contractor is 
bound to preserve them with the care of a reasonable person, to use them with 
technical skill, to account to the master for their use in the work and return to him 
any such materials that remain. 


If the whole or part of the materials becomes unfit for use owing to the contractor's 
neglect or lack of professional skill, the contractor is bound to refund to the master 
the value thereof in addition to such compensation as may be due. 
Cral si ell ry lari Gill ah pall i Gs gue Lend! Audit e Li ca jee gi cas 131 (1 - 686 sala 
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Article 686 - 1) Si pendant l'exécution du travail certains défauts surviennent ou 
apparaissent dans la matière fournie par l'auteur de la commande, ou si d'autres 
facteurs interviennent prévenant l'exécution du travail dans des conditions appro- 
priées, l'entrepreneur doit en notifier immédiatement l'auteur de la commande. 


2) Si l'entrepreneur néglige de notifier, il sera responsable pour les conséquences 
de sa négligence. 


Article 686 - 1) If during the execution of the work some defects arise or appear in 
the materials provided by the employer, or there are other factors preventing the 
execution of the work in appropriate conditions, the contractor shall immediately 
notify the employer. 


2) If the contractor neglects to notify, he shall be liable for the results of his negli- 
gence. 
Jadi tel sali - Liù 

II. Obligations de l'entrepreneur 

II. Obligations of the Contractor 
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Article 687 - 1) L'entrepreneur doit exécuter l'ouvrage conformément aux condi- 
tions du contrat d'enbtreprise dans la période convenue. A défaut de conditions ou 
de période convenue, il est tenu de l'exécuter conformément aux usages, dans la 


période raisonnable exigée par la nature du travail et conformément a la coutume 
du métier. 


2) L'entrepreneur doit, à défaut de convention ou d'usage professionnel contraire, 
apporter a ses frais les ouvriers, l'outillage et les fournitures accessoires nécessaires 
pour l'exécution du travail. 
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Article 687 - 1) The contractor shall perform the work in accordance with the con- 
ditions of the contract within the set period; if there are no conditions or no set 
period, he shall be committed to achieve it in accordance with the accustomed 
principals, within the reasonable period required by the nature of the work and in 
compliance with the custom established for the trade. 


2) In the absence of an agreement or trade custom to the contrary, the contractor 
shall provide, at his own expense, the workers, the tools and accessory appliances 
necessary for the performance of the work. 
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Article 688 - 1) Si, au cours de l'exécution du travail, il est établi que l'entrepreneur 
l'exécute d'une maniére défectueuse ou contraire 4 la convention, l'auteur de la 
commande peut le sommer de revenir au mode régulier d'exécution durant un délai 
raisonnable qu'il lui fixe. Passé ce délai sans que l'entrepreneur revienne au mode 
régulier ou convenu d'exécution, l'auteur de la commande peut, soit demander la 
résiliation du contrat, soit obtenir du tribunal de faire exécuter le travail aux frais 
du premier lorsque la nature du travail le permet. 


2) Il peut demander la résiliation du contrat sans sommation et sans fixation de 
délai lorsque la réparation des défauts d'exécution ou de la violation est impossible. 


3) Dans tous les cas, le juge peut refuser la demande en résiliation du contrat 
lorsque le défaut ne diminue pas d'une maniére importante la valeur du travail ou sa 
pertinence pour l'usage visé, des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 688 - 1) If, in the course of execution, it is established that the contractor is 
performing the work in a manner that is defective or contrary to the agreement, the 
master may formally summon him to adopt the proper manner of working, within a 
reasonable period fixed by him. If after the expiration of such a period the contrac- 
tor fails to adopt the proper or agreed manner of working, the master may either 
demand resiliation of the contract or obtain the permission from the court to per- 
form the works at the cost of the first contractor, provided that the nature of the 
work allows it. 


2) He may ask for rescission of the contract without need of summon or determina- 
tion of a term when rectification of the defective manner of performance or of the 
violation is impossible 

2) In all cases, the judge may refuse the request for rescission of the contract if the 
defective manner of working does not tend to significantly reduce the value of the 
work or its suitability for the use for is intended purpose to such compensation as 
may be due. 
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Article 689 — Lorsque l'entrepreneur diffère l'exécution ou l'achèvement de l'ou- 
vrage, de telle sorte qu'il n'est pas possible de prévoir s'il sera en mesure de 
l'achever pour l'époque convenue, adopte une attitude qui montre son intention de 
ne pas exécuter son obligation ou s'engage dans un acte qui rend l'exécution de 
cette obligation impossible, l'auteur de la commande peut se désister du contrat 
sans attendre le terme fixé pour la livraison. 


Article 689 - If the contractor is late in commencing the work or in completing it 
such as it would be highly improbable that he will be able to do it in the proper way 
and within the time limit fixed, if he adopts an attitude showing his intention not to 
execute his obligation or if he commits an act, which renders the execution of said 
obligation impossible the master may rescind the contract without having to wait 
until the time limit for delivery has fallen due. 
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Article 690 - Si, avant sa livraison a l'auteur de la commande, l'ouvrage périt ou se 
détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure, l'entrepreneur ne peut 
réclamer ni la rémunération convenue ni le prix de la matiére qu'il a fournie, sauf si 
l'auteur de la commande a manqué a son devoir de recevoir l'ouvrage lors de la 
perte ou de la détérioration. 


Article 690 - When works are destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a 
force majeure before delivery to the master, the contractor has no claim either for 
the price of his work, or for reimbursement of the supplied materials, unless the 
master has not fulfilled his obligation of taking delivery of the work when the 
works are destroyed or deteriorate 
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Article 691 — 1) Lorsque la matière est fournie par l'auteur de la commande et que 
l'ouvrage périt ou se détériore par suite d'un cas fortuit ou d'une force majeure 
avant sa livraison, l'auteur de la commande ne peut réclamer le prix de la matière, 
sauf si l'entrepreneur a manqué à son devoir de livrer l'ouvrage lors de la perte ou 
de la détérioration, et à moins qu'il ne prouve que la chose aurait péri ou se serait 
détériorée chez l'auteur de la commande si elle lui était livrée. 


2) La matières du travail est présumée fournie par l'auteur de la commande si ce 
dernier a payé son prix à l'entrepreneur ou a payé un acompte dans lequel ce prix 
est inclus. 
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Article 691 — 1) When the materials are supplied by the master, and the works are 
destroyed or deteriorated by a fortuitous event or a force majeure before delivery, 
the master has no claim for the price of the supplied materials, unless the contractor 
has not fulfilled his obligation of delivering the work and if the contractor did not 
establish that the thing would have perished or would have been damaged with the 
employer if it had been delivered to him. 


2) The work materials shall be deemed provided by the master if the latter has paid 
its price to the contractor or has paid an account in which said price is included. 


dell) cile jal HE 
HI. Obligations de l'auteur de la commande 
HI. Obligation of the master 

enalia cl gli 3 4 più ally Gane elab agi Gh dall Gy (je ii Jord! i GIS 13) (1 - 692 solai 
ass acs al UN Al e of Id lo 

aia SUA! o ri fd call gi J LiAl le cal ill Deal Gy a si Gf ogo Ja guai lil (2 
aie al JS dl vai di 

Article 692 - 1) Si l'exécution du travail exige que l'auteur de la commande entre- 


prenne un travail déterminé et il ne l'a pas accompli en temps approprié, l'entrepre- 
neur peut lui demander de l'accomplir dans un délai raisonnable qu'il fixe. 


2) Si le délai expire sans que l'auteur de la commande accomplisse son obligation, 
l'entrepreneur peut demander la résiliation du contrat et ce sans préjudice des 
dommages-intéréts, s'il y a lieu. 

Article 692 — 1) If the execution of the work requires that the employer undertakes 
a determined work and he did not achieve it in due time, the contractor may entrust 
him to achieve it within a reasonable term he sets. 


2) If said term expires and the employer has not fulfilled his obligation, the con- 
tractor may ask for the termination of the contract without prejudice to his right of 
indemnity if due. 
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Article 693 —Dès que l'entrepreneur aura terminé l'ouvrage et l'aura mis à disposi- 
tion de l'auteur de la commande en le lui notifiant, celui-ci doit procéder, aussitét 
qu'il le peut, à sa réception, selon la pratique suivie dans les affaires. Si, malgré la 
sommation qui lui en est faite par les voies légales, il s'abstient sans juste motif de 
prendre livraison, l'ouvrage est considéré comme recu. 


Article 693 —When the contractor completes the works and places them at the mas- 

ter's disposal with notifying him, the master shall, as soon as possible, take delivery 

in accordance with prevailing custom. When the master, in spite of being formally 

summoned, fails, without reasonable cause, to take delivery of the works, the 

works will be deemed to have been delivered to him. 
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Article 694 — 1) L'auteur de la commande peut refuser sa réception si les défauts de 

l'ouvrage ou la violation des clauses du contrat atteignent une telle limite au point 
qu'il ne répond pas au but visé. 


2) Si la violation n'atteint pas une telle gravité, l'auteur de la commande ne peut 
demander que de réduire du prix en proportion de la gravité des vices ou de la vio- 
lation, ou d'obliger l'entrepreneur d'effectuer les réparations dans un délai convena- 
ble qu'il lui fixe, si la réparation est possible et ne cause pas de préjudice ou ne 
nécessite pas des dépenses excessives. 


3) Dans tous les cas, l'entrepreneur peut effectuer les réparations dans un délai con- 
venable si la réparation est possible et ne cause pas de préjudice onéreux à l'auteur 
de la commande. 


Article 694 — 1) The master may abstain from taking delivery of the work if the 
defects in the work or the violation of the agreed conditions reach a limit, which 
makes said work fail to meet the intended purpose 


2) If the violation did not attain this degree of gravity the master has no alternative 
but to claim reduction of the price commensurately with the gravity of the viola- 
tion, or to force the contractor to carry out the repairs within a suitable time limit if 
it is possible to repair the work without incurring exorbitant expenses. 


3) In all cases, the contractor may carry out the repairs within a suitable time limit 
if the repairs are possible and do not cause onerous prejudicial on the master. 
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Article 695 — L'auteur de la commande ne peut invoquer les droits prévus par le 


précédent article s'il a causé les défauts en donnant des ordres contraires a l'opinion 
de l'entrepreneur ou de toute autre manière 
Article 695 - The master shall not invoke the rights provided for in the previous 
article, if he caused the defect whether by issuing orders against the opinion of the 
contractor or in any other way. 
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Article 696 — 1) Lorsque l'ouvrage a été recu de facto ou de jure, la responsabilité 
de l'entrepreneur cesse pour ce qui concerne les défauts apparents et la violation 
des clauses du contrat. 
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2) S'il s'agit de défauts cachés qui ont été constatés par l'auteur de la commande 
après la réception, il doit en informer l'entrepreneur selon l'usage du métier, sinon il 
est considéré comme ayant accepté l'ouvrage. 


Article 696 — 1) When the works have been taken over de facto or de jure the con- 
tractor's responsibility is waived in respect of the defects which are apparent there- 
in and in respect of violation of the terms of the contract. 


2) If the defect was hidden and was spotted by the Master after the delivery, he 
shall have to report the same to the contractor taking into consideration the custom 
of the work; otherwise he will be deemed as having accepted the work. 
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Article 697 — L'auteur de la commande doit payer la rémunération de l'entrepreneur 
lors de la livraison de l'ouvrage, à moins de convention ou d'usage contraire. 
Article 697 - In the absence of a contrary agreement or custom the master must pay 
the remuneration of the contractor upon delivery of the work. 
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Article 698 — S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs pièces distinctes ou si le prix est 
fixé sur la base d'un devis, chaque contractant peut demander que la vérification 
soit faite après l'achèvement de chaque partie ou d'une proportion suffisamment 
importante par rapport à la totalité de l'ouvrage. En ce cas l'entrepreneur peut de- 
mander le paiement en proportion de l'ouvrage fait, 4 moins de convention con- 
traire. 


2) Le paiement fait présumer la vérification et l'acceptation de la partie payée, à 
moins que le paiement ne soit un acompte. 


Article 698 — 1) If the work consists of several different parts or where the price 
has been fixed on the basis of the unit either contracting party may require the car- 
rying out of the inspection after the completion of every such part or after the com- 
pletion of such part which has an adequate significance as compared with the to- 
tality of the work. In this case the contractor may receive a prorate of the price to 
the extent of the part of the work which has been completed, unless contrary 
agreement 


2) It would be assumed that the inspection of the part the price of which has been 

paid has been carried out and accepted unless it is revealed that the payment was 

only on account. 
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Article 699 - Si la rémunération de l'entrepreneur n'a pas été fixée dans le contrat, 
elle sera fixée selon l'équivalent de la valeur du travail lors du contrat et la valeur 
de ce qu'il a fourni comme matériaux requis par le travail. 


Article 699 - When the remuneration of the contractor has not been fixed in the 
contract, it will be fixed according to the quantum meruit of the work at the time of 
the contract together with the value of the material he supplied for the requirements 
of the work. 
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Article 700 — Sans préjudice des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 171, la hausse 
survenue dans les prix des matières premiéres, de la main-d'ceuvre ou de toutes 
autres dépenses n'aura pas de conséquences sur l'étendue des obligations résultant 
du contrat. 


Article 700 - Without prejudice to the provisions of paragraph 2 of article 171, the 
increase in the prices of raw materials, labour or any other item of expenditure 
shall not influence the extend of the obligations set by the contract. 
GUI ga À gaali Lul) 
IV - Sous-entreprise 
IV - Sub-contracts 
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Article 701 - 1) L'entrepreneur peut confier l'exécution du travail, en tout ou en 
partie, à un sous-traitant, s'il n'en est pas empéché par une clause du contrat ou si la 
nature du travail ne suppose pas la prise en considération de la personne de l'entre- 
preneur. 


2) Toutefois, le premier entrepreneur demeure responsable envers l'auteur de la 
commande, et il répond des actes du sous-traitant. 


Article 701 - 1) A contractor may entrust the execution of the whole or part of the 
work to a sub-contractor, unless he is precluded from so doing by a clause in the 
contract, or unless the nature of the work presupposes that the person of the con- 
tractor is taken into consideration. 
2) However, the first contractor remains responsible to the master, and he is re- 
sponsible for the acts of the sub-contractor. 
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Article 702 - 1) Le sous-traitant et les ouvriers qui travaillent pour compte de l'en- 
trepreneur à l'exécution de l'ouvrage ont une action directe contre l'auteur de la 
commande jusqu'à concurrence des sommes dont il est débiteur envers l'entrepre- 
neur principal au moment où l'action est intentée. Cette action appartient également 
aux ouvriers des sous-traitants à l'égard tant de l'entrepreneur principal que de l'au- 
teur de la commande. 


2) Le sous-traitant et les ouvriers susmentionnés ont, en cas de saisie-arrét pra- 
tiquée par l'un d'eux entre les mains de l'auteur de la commande ou de l'entrepre- 
neur principal, un privilège, au prorata entre eux, sur les sommes dues à l'entrepre- 
neur principal ou au sous-traitant au moment de la saisie-arrét. Ces sommes peu- 
vent leur étre payées directement. 


3) Les droits du sous-traitant et ouvriers prévus par cet article priment ceux de la 
personne à laquelle l'entrepreneur aura cédé sa créance envers l'auteur de la com- 
mande. 


Article 702 - 1) Sub-contractor and workmen working for a contractor in the exe- 
cution of a contract have a direct right of action against the master but only to the 
extent of such sums as are due by the master to the main contractor on the date that 
action is commenced. Workmen of sub-contractors likewise have the same right of 
action against the main contractor and the master. 


2) In the case of an attachment served by the sub-contractor and the said workmen 
upon the master or the main contractor, they have a right of privilege on the sums 
due to the main contractor or to the sub-contractor at the time of the attachment, in 
proportion to the amount due to each of them. These sums may be paid to them 
directly. 


3) The rights of sub-contractors and workmen provided for in this Article have 
priority over those of a person to whom the contractor has assigned sums due to 
him by the master. 
AI liall elet - Lula 
V - Extinction de l'entreprise 
V - The end of a contract for work 
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Article 703 - Si le contrat d'entreprise prévoit que l'entrepreneur effectuera dans 
une limite de temps déterminé la maintenance d'une chose ou d'autres travaux re- 
nouvelés, le contrat prend fin quand cette limite de temps s'écoule. 
Article 703 - If the contract provides that the contractor shall undertake within a set 
time limit to maintain a thing or other renewed works, the contracting shall end up 
when said time limit elapses. 


305 


Lie 5 448 Cyd all as ay Y Gul cole giidi Leal! Asai Atul À dll ie ai - 704 satel 
ci) le de Le agro i Sg « pal Cys dii Les y di Ley Jaall Gy Ala i Gall J glial GS 

| Aile ge dall 
Article 704 — Le contrat d'entreprise prend fin lorsque l'exécution du travail con- 
venu devient impossible pour une cause indépendante de la volonté des deux par- 
ties contractantes. L'entrepreneur peut réclamer à l'auteur de la commande les dé- 
penses qu'il a effectuées et la rémunération qui lui est due, et ce dans les limites du 
profit réalisé par l'auteur de la commande. 


Article 704 - When the execution of the agreed work becomes impossible owing to 
a cause beyond the control of the two contracting parties, the contractor shall be 
entitled to claim from the master the fees he incurred and the remuneration due to 
him, within the limit of the profit achieved by the master. 
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Article 705 —Le contrat d'entreprise est dissous par le décès de l'entrepreneur si ses 
aptitudes personnelles ont été prises en considération lors de la conclusion du con- 
trat. Si elles n'ont pas été prise en considération, le contrat n'est pas dissous de plein 
droit mais l'auteur de la commande peut demander sa résilier si les héritiers de l'en- 
trepreneur n'offrent pas les garanties suffisantes pour la bonne exécution de l'ou- 
vrage. 
Article 705 — A contract for work is dissolved by the death of the contractor if his 
personal skill was taken into account when the contract was concluded. If they are 
not taken into account, the contract is not dissolved ipso facto, but the master may 
ask for the resiliation of the contract, if the contractor's heirs do not offer sufficient 
guarantees for the due performance of the work. 
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Article 706 - 1) En cas de dissolution du contrat par suite du décès de l'entrepre- 
neur, ses héritiers ont droit à la valeur des travaux accomplis et des dépenses effec- 
tuées en vue de l'exécution du reste, et ce dans la mesure où ces travaux et ces dé- 
penses lui sont utiles. 

2) L'auteur de la commande peut, de son côté, demander la remise, moyennant une 
indemnité équitable, des autres matériaux préparés et des plans dont l'exécution a 
commencé. 

3) Ces dispositions s'appliquent également si l'entrepreneur qui a commencé l'e- 
xécution de l'ouvrage ne peut plus l'achever pour une cause indépendante de sa 
volonté. 
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Article 706 - 1) When the contract is dissolved by the death of the contractor, his 
heirs may claim the value of the work already done and expenses incurred for the 
execution of the work which has not been completed, to the extent of the benefit 
that he derives from such work and expenses. 


2) The master may, on the other hand, demand delivery, against payment of a fair 
price, of the other materials prepared and plans whose execution has been com- 
menced. 


3) These provisions also apply when the contractor who has commenced the work 
becomes unable to complete it owing to a cause beyond his control. 
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Article 707 - 1) L'auteur de la commande peut, à tout moment avant l'achèvement 
de l'ouvrage, dénoncer le contrat et en arréter l'exécution, 4 condition de dédom- 
mager l'entrepreneur de toutes les dépenses qu'il a faites, des travaux qu'il a ac- 
complis et du gain qu'il aurait pu réaliser s'il avait terminé l'ouvrage. 
2) Toutefois, le tribunal peut réduire les dommages-intérêts dus à l'entrepreneur à 
raison du gain qu'il a manqué, si les circonstances rendent cette réduction équitable. 
Il doit notamment en déduire ce que l'entrepreneur a économisé par suite de la dé- 
nonciation du contrat par l'auteur de la commande et ce qu'il aurait gagné par un 
emploi différent de son temps. 


Article 707 - 1) A master may terminate the contract and stop the work at any time 
before the completion of the works, provided that he compensates the contractor 
for all expenses he has incurred, for the work that he has done and the profit that he 
would have made if he had completed the work. 


2) The court may, however, reduce the compensation due to the contractor for loss 

of profit if the circumstances justify such reduction. In particular, the court shall 

deduct from such compensation any saving realized by the contractor as a result of 

the rescission of the contract by the master and any profit which the contractor 
could have made by employing his time otherwise. 
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Section II — Normes relatives aux contrats de bâtiments et de constructions 
Section II - Norms concerning contracts of buildings and constructions 
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Article 708 - 1) Lorsqu'un contrat est conclu selon un devis d'estimation et qu'il 
apparaît au cours du travail qu'il est nécessaire, pour l'exécution du plan convenu, 
de dépasser sensiblement les dépenses prévues par le devis, l'entrepreneur est tenu 
d'en aviser immédiatement l'auteur de commande en lui signalant l'augmentation 
escomptée du prix, faute de quoi il perd son droit de réclamer le dépassement. 


2) S'il est nécessaire, pour l'exécution du plan, de dépasser considérablement le 
devis, l'auteur de la commande peut se désister du contrat et arréter l'exécution, a 
condition de le faire sans délai et de rembourser à l'entrepreneur la valeur des 
travaux exécutés, estimée conformément aux clauses du contrat, sans étre tenu de 
le dédommage du gain qu'il aurait réalisé s'il avait achevé le travail. 


Article 708 - 1) When a contract is concluded in accordance with an estimate 
drawn up on a unit price basis and it becomes apparent, during the course of the 
work, that it will be necessary, in order to complete the works according to the 
agreed plan, considerably to exceed the estimated price, the contractor is bound to 
notify the master thereof forthwith and to inform him of the anticipated increase in 
price; if he fails to do so he forfeits his right to claim the increase. 


2) When the estimated excess in the price for the execution of the plans is consid- 
erable, the master may rescind the contract and stop the work, provided that he 
does so without delay and pays the contractor for the cost of the work done by him, 
estimated in accordance with the terms of the contract, without being liable to 
compensate the contractor for the profit he would have realized if he had complet- 
ed the works. 
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Article 709 - Lorsque le contrat est conclu a un prix forfaitaire d'aprés un plan con- 
venu avec l'auteur de la commande, l'entrepreneur ne peut réclamer aucune aug- 
mentation de prix a cause de modifications ou d'additions apportées au plan, a 
moins que ces modifications ou additions ne soient dues à l'auteur de la commande 


ou qu'elles n'aient été autorisées par lui et leur prix convenu avec l'entrepreneur. 


Article 709 - When a contract is concluded on a lump sum basis according to a plan 
agreed with the master, the contractor has no claim to an increase of price for mod- 
ifications and additions made to the plan, unless such modifications or additions 
are due to the master, or have been authorized by the master and the price thereof 
agreed with the contractor. 
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Article 710 - Si un batiment ou une construction ont été faits sur une terre propriété 
de l'auteur de la commande et qu'elle comporte des défauts importants qui at- 
teignent la limite prévue l'alinéa premier de d'article 694 et dont l'enlèvement pré- 
senterait des inconvénients excessifs, l'auteur de la commande ne peut demander 
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que la réduction de la rémunération de l'entrepreneur ou l'obliger à les réparer con- 
formément à l'alinéa 2 de l'article mentionné, et ce sans préjudice du droit de l'au- 
teur de la commande a des dommages-intéréts, s'il y a lieu. 


Article 710 - If a building or a construction is set on a land owned by the employer 
and if I suffers important defects reaching the limit provided for in first paragraph 
of article 694, and if its destroying shall result in severe damages, then the employ- 
er shall only ask for reducing the remuneration of the contractor or compelling him 
to adjustment in accordance with paragraph (2) of the mentioned article, without 
prejudice to the right of the employer for an indemnity if such indemnity is due. 
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Article 711 - 1) L'architecte et l'entrepreneur répondent solidairement, pendant dix 
ans, de la destruction totale ou partielle des travaux de constructions immobilières 
ou des autres ouvrages permanents, et ce alors méme que la destruction provien- 
drait des vices du sol méme ou que l'auteur de la commande aurait autorisé les 
constructions défectueuses. Cette garantie s'étend aux défauts qui existent dans les 
constructions et ouvrages et qui menacent la solidité et la sécurité de l'ouvrage. 


2) Si les batiments et les constructions sont destinées, dans l'intention des parties, a 
durer moins de dix ans, la garantie ne couvre que le délai le plus court. Dans tous 
les cas, ce délai part de la date de la réception de l'ouvrage. 


3) Cet article ne s'applique pas aux recours que l'entrepreneur pourrait exercer con- 
tre les sous-traitants 


Article 711 - 1) The architect and contractor are jointly and severally responsible 
for a period of ten years for the total or partial demolition of constructions or other 
permanent works erected by them, even if such destruction is due to a defect in the 
ground itself, and even if the master authorized the erection of the defective con- 
struction. This warranty extends to defects in constructions and erections which 
endanger the solidity and security of the works. 


2) If the constructions were intended by the parties to last for less than ten years, 
the warranty shall apply for the shorter period. In all cases, this period runs from 
the date of delivery of the works. 
3) This article does not apply to the rights of action which a contractor may have 
against his sub-contractors. 
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Article 712 — 1) L'architecte qui s'occupe uniquement d'établir les plans de l'ou- 
vrage ou une partie des plans ne répond que des vices provenant de ses plans, et 
non pas des vices résultant de la manière d'exécuter. 


2) Si l'auteur de la commande charge l'entrepreneur de superviser l'exécution ou 
une partie de l'exécution, il répond aussi des vices qui résultent de la manière 
d'exécuter ce dont il a la charge de supervision. 


Article 712 — 1) An architect who only undertakes to prepare the plans or part of it 
is responsible only for defects resulting from his plans, but not for the defects 
which were due to the method of the executing. 


2) If the master entrust him entrusted with the supervision of the execution or part 
of it, he is also responsible for the defects which were due to the method of the 
executing of what he is charged to supervise. 
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Article 713 — 1) L'entrepreneur n'est responsable que des vices résultant de l'exécu- 
tion, et non pas des vices provenant de l'erreur dans l'établissement des plans, à 
moins que ces défauts ne lui soient visibles d'après les règles de la profession. 
2) Toutefois, l'entrepreneur est responsable des défauts des plans si l'architecte qui 
a établi ces plans dépend de lui. 
Article 713 — 1) The contractor shall not be responsible except of the defects which 
occur in the execution but not for the defects which resulted from a fault in prepa- 
ration of the designs, unless these defects are visible according to the rules of the 
profession. 
2) The contractor is responsible for the defects in design if the architect who put 
this design is under his control. 
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Article 714 - Les précédentes actions en garantie se prescrivent par trois ans à par- 
tir de la survenance de la destruction ou de la découverte du défaut de l'ouvrage. 
Article 714 - Actions on the warranties above referred to are prescribed after three 
years from the date of the destruction of the works or the discovery of the defect. 
JEU OG die dal si gal ce Jaial si Qusigali clic) 4; sai L pd US - 715 ssa 
Article 715 - Est nulle toute clause tendant à exclure ou à limiter la garantie in- 
combant à l'architecte et à l'entrepreneur. 


Article 715 - Any clause tending to exclude or restrict the warranty of the architect 
and the contractor is void. 
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